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Il est rare que l’histoire diplomatique soit connue dans le détail.
Le nombre des personnages qui y paraissent est restreint. Deux sont de première place et de très haut rang. Le reste, de second plan, fait les utilités. Bien que ces hauts personnages habitent généralement la même ville, ils s’y voient peu, à des intervalles largement espacés, et seulement à travers la grille officielle.
Leurs rencontres restent toujours, devant le monde, empreintes de la plus exquise politesse. Leur action cependant, tout en dehors de ces rencontres, est le plus souvent aux antipodes de ce qu'ils y font paraître. Elle consiste à employer tous les raffinements et une constante surveillance de l’esprit, dans les voies détournées, pour tromper et n'être pas trompé.
Cette duperie diplomatique peut rester honnête au sens que les affaires et le monde donnent à l’honnêéteté. Mais il arrive qu'elle ait recours à toute la gamme des hypocrisies, voire des crimes, depuis la fausse bonne foi et l'apparence, ou l’indignation, de la vertu outragée jusqu’à la calomnie, au complot pour tuer, à l'assassinat. L'Allemagne, qui a montré depuis longtemps qu'elle ne comprenait pas la diplomatie autrement, ne l'avait pour-
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tant jamais encore mise aussi délibérément dans la :
seconde voie qu’elle a fait dans cette guerre.
Il est certes peu d’histoires qui, pour l'intérêt et l’imprévu des développements, pour la complication des événements, pour la multiplicité et la hardiesse des intrigues, pour la variété et le relief des caractères, pour le constant défi enfin jeté à l'opinion, pourront être com-
parées à celle de la politique allemande, durant cette |
guerre, aux États-Unis.
Pour bien comprendre les développements de cette politique, et tour à tour la comédie et la tragédie, il est nécessaire d’avoir dans l'esprit, et en quelque sorte devant les yeux, le milieu vrai qui leur a servi de théâtre : la géographie et la topographie du pays, la diversité des inclinations et des races, le caractère des personnalités qui ont joué un rôle dans ces développements ou qui les ont conduits.
On peut imaginer un voyageur, un observateur aviateur, qui traverserait les États-Unis, de la côte Atlantique à la Pacifique, à grande hauteur afin de mieux juger des ensembles, et disposant de verres d’une rare puissance pour ne rien perdre des détails. Les spectacles qui se succéderaient sous ses yeux seraient les suivants :
D'abord la mince côte nord-est de l’Altantique, de Portland à Norfolk, avec ses grandes villes, Boston, New- York, Philadelphie, Baltimore, toutes, sinon en égales sympathies, du moins en constantes et comme foison-
nantes relations avec l’Europe par leur commerce, leurs
industries, leurs marchés financiers. En Virginie et vers le sud, d'immenses et riches cultures qui alternent avec de magnifiques forêts.
Puis des terrains bas, rarement ou pauvrement cultivés, souvent marécageux, mais, à tout moment, parsemés de chantiers, hérissés de cheminées d'usines, sillonnés de chemins de fer, avec, partout, une vie industrielle d’une intensité rare. Cette intensité s’accroît à mesure qu’on
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s’avance vers l’ouest. Pour s’en faire idée, il faut traverser ou survoler de nuit les grandes villes : Harrisburg, Pittsburg et suivre la voie du chemin de fer de Pensylvania jusqu'à Chicago. Ce ne sont qu’usines, hauts four- … neaux, d’abord espacés, puis qui se rapprochent, s’agglomèrent, forment enfin une double barrière de feu, un embrasement fantastique, terrifiant, et qui, par moments,
_ s'étale, troue la nuit de flamboiements muets ou bien illumine le ciel, jette sur l’horizon des lueurs d'incendie. Des villes, de brusques aperçus de travail et de feu se succèdent. Tantôt de longues rangées de cheminées jumelles s’étagent surmontées du panache dansant des hautes flammes multicolores. Tantôt les formidables creusets des hauts fourneaux, gigantesques bols incandescents, projettent incessamment les énormes geysers
_ d’étincelles éblouissantes qui éclairent, haut dans le ciel, d’épais rideaux de fumées mouvantes. Ou bien ce sont d’interminables alignements de chaudières et de chaufferies, de vapeurs et de bouches rutilantes. Ici, des pièces fulgurantes de métal incandescent se déplacent, glissent, à toute hauteur, sur des rails invisibles, strient l’obscurité plus noire. Là, des nappes de feu luttent et se tordent. Durant la nuit entière, c’est la même hallucinante, infernale vision qui tient le spectateur en éveil et frémissant,
. vision magnifique de l'Amérique industrielle en travail pour la consommation du monde. |
Chicago the wonderful! le vrai cœur des États-Unis, tout de même que Moscou fut celui de la Russie. A voir l'immense cité au bord du lac vaste comme un océan,
_ avec sa Lakeshore Drive attrayante comme la Corniche, avec sa ceinture de quarante-trois milles de magnifiques parcs, avec son quartier des affaires qui à certaines heures semble une fourmilière nouvellement remuée, avec ses abattoirs colossaux, Mecque des caravanes de bestiaux que les trains déversent à raison de trois mille deux cent vingt wagons par jour, avec son étonnante
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vie sociale et municipale, développée, perfectionnée sans cesse par l'Association of Commerce, véritable francmaçonnerie du commerce honnête, qui a ses ramifications dans toutes les villes de tous les États de l’Union, et qui s’occupe de tout, des améliorations et de la beauté des
villes, de la création d’hôpitaux et des œuvres de charité,
du développement de l'esprit public chez le peuple américain. À voir fonctionner, vivre tout cela, combien il : devient difficile d'évoquer par la pensée les trois huttes qui, voici point encore cent ans, furent le départ de cette ville effarante, balayée complètement, une fois, en une
_ nuit, par le plus formidable incendie et tout de suite et
plus magnifiquement reconstruite.
Poursuivant toujours, en ligne d’abeille, la route et inclinant à peine vers le sud-ouest, c’est maintenant le riche Missouri, le fertile Kansas, aux plaines illimitées et qui, quand vient l'été, semblent un seul océan d’épis blonds dorés qui, d’un horizon à l’autre, ondulent dans le vent. Deux grandes villes : Kansas-City, Saint-Louis, aux avenues larges bordées de homes palatiaux, entourées de parcs immenses, toutes deux rivales par la richesse, toutes deux greniers d’abondance et marchés de céréales du monde.
Mais le spectacle change. Les cultures s’espacent. C’est maintenant une plaine poussiéreuse, une longue bande aride, chauve, inculte, inhabitée, où s'élèvent par endroits des bosses de terre nue et que bordent au loin des mon-
tagnes abruptes. De loin en loin une maison chétive, le
plus souvent abandonnée, entourée des restes d’une culture avortée. Plus haut, dans la montagne, des exploitations minières en pleine activité. Des trains apportent, de loin, l’eau aux gares isolées. Puis le sauvage et grandiose Grand Canyon, le spectacle le plus désolé, et, il semble, la limite du monde. C'est le Désert, qui s'étend du nord au sud, départage le pays mieux que ne fait, pour les eaux, la barrière immense, presque terrifiante des Rocky-
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Mountains qui surgit brusquement, dresse sur la plaine et par delà la fourrure des pins et l’émeraude des lacs, la forêt nombreuse de ses pics neigeux.
Le chaos formidable de la grande chaîne des Rocheuses franchi, le terrain s'étend, s’aplanit en pentes douces, se couvre d’une végétation tropicale d’une richesse incomparable, vergers d’orangers, d’ananas, de pêchers, qui. alternent avec les vignobles, parsemés de bungalows bleus, jaunes, rouges, de toutes couleurs crues et qui s’harmonisent à ravir sous un soleil rarement voilé, entre la dentelure azurée des cimes des Rocheuses et l’azur du Pacifique. Les ports jolis: San-Francisco, Seattle, Portland, qui s’échelonnent sur la côte aux barrières d’or, sont les points de départ ou les terminus des grandes routes commerciales de la mer vers l’Extrême-Orient, le Japon, la Chine, les Philippines et aussi bien vers l’est, par Panama, et vers le sud.
En ce pays, ainsi comme naturellement départagé en quatre grandes bandes inégales, et dont trois au moins si merveilleusement riches, cinquante-cinq races sont représentées. Autant ou plus de dialectes sont parlés. Parmi cette mosaïque de nations, si diverses par les inclinations et la culture, quels ont été, depuis la guerre, vis-à-vis de la guerre, les sentiments dominants?
Sur la mince bande de l’Atlantique, et seulement dans ‘les grandes villes, une élite intellectuelle a pris tout de suite à la guerre un intérêt qui a été guidé tantôt par la plus généreuse et émouvante sympathie pour la France, quelquefois par le sens des affaires, ou bien par la politique ou encore par tous les trois. Dans le Moyen-Ouest, et excepté chez les nationaux et les originaires d’Alle-
magne, la guerre a fait le sujet des conversations de clubs …
ou d’après-dîner. Dans l’ouest elle a été ignorée. Au vrai, et autant dire partout, l'indifférence de l'opinion américaine vis-à-vis de la guerre a été foncière, écrasante, absolue.
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Sur cette opinion deux hommes surtout ont, dès le
début de la guerre et sans cesse, pressé leur influence et
exercé leur action.
Se connaissant d’abord peu, ou se méconnaissant mutuellement, ils ont lutté pour se concilier les sympathies ou les capter, courtisant l'opinion ou la bousculant, voire la brutalisant. Chacun a donné tout son effort, l’un avec son hypocrisie et sa perfidie, l’autre avec sa droiture
et son sentiment de la justice, pour diriger cette opinion, …
la conduire enfin vers l’un ou l’autre des deux pôles exactement opposés où chacun voulait qu’elle fût.
La diplomatie a été leur champ clos. La lutte s'est
continuée, poignante, aux péripéties nombreuses. Tantôt l’un paraissait l'emporter, alors que l’autre ne prétendait
fléchir que pour mieux préparer le coup qui devait lui
assurer la victoire. L'enjeu ne fut rien de moins que la liberté du monde.
L’agresseur était le représentant à Washington du gouvernement impérial, S. Ex. le comte von Bernstorff. Le défenseur de la Justice et de la Liberté fut M. le président Woodrow Wilson.
Une extraordinaire aptitude à créer, multiplier et enche-
vêtrer les intrigues ; une étonnante habileté à conduire toutes ces intrigues de front et à surveiller chacune
comme si elle était seule, comme si d’elle seule dépendait tout le succès cherché, à la suivre enfin et la pousser dans …
les conditions et les situations les plus diverses, et en .
telle sorte que rien n’y fût jamais laissé au hasard, mais que la bonne foi sans cesse affirmée s’y présentât comme le moyen plus ordinaire de duper, la nonchalance comme un calcul, la maladresse comme un piège, et l’aveu de la défaite comme une perfidie; une rare duplicité enfin avec une parfaite aisance et un grand charme des manières : telles furent les qualités diplomatiques excellentes qu'a fait paraître sans cesse le comte von Berns-
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| torff et qui sauvèrent parfois les destinées de l’Allemagne aux États-Unis. Il serait puéril de nier que son action,
qui s’est exercée souvent contre les désirs et parfois contre la volonté de son gouvernement, mais toujours
. pour le mieux des intérêts de son pays, a été considérable.
Ea plus grande erreur diplomatique de l'Allemagne a
. paru dans l’entêtement de la Wilhelmstrasse à n’avoir point voulu voir, comprendre, suivre le génie de son
ambassadeur. On dira que ces erreurs-là sont de toutes
_ les diplomaties comme de tous les temps : et, certes, on
dira bien. Cependant, et à considérer les effets plutôt que les causes, et à n’envisager que l’histoire, c’est ce
. malentendu qui laissera la réputation de l’ambassadeur » allemand intacte et mettra finalement les affaires de
l'Allemagne au pire.
Une surveillance constante de soi et de l’adversaire ; : une lenteur voulue à former son jugement ; mais, ce jugement une fois formé, une obstination que rien ne peut plus ni vaincre ni faire dévier ; une rigidité de principes inflexible ; une autorité absolue, une habileté plus grande à réprimer un écart de sentiment qu’à retenir une parole hasardée, voire dangereuse et dès lors que la vivacité de l’image ou l'opposition des termes, ou seulement l’assemblage joli des mots, bref la forme littéraire a séduit
. d’abord et continue de plaire ; une patience acquise et, le plus souvent, contrôlée par la volonté ; une implacable
mémoire des injures ; une rare aptitude à gouverner les
- masses, non par la chaleur d’une parole qui soulève l’en-
thousiasme d’un moment, mais par l'étude, l'éducation
. ou la sollicitation des goûts et de la nature — jamais des
appétits — de ces masses ; une inclination presque mys- … tique à croire à la bonté foncière de cette nature et à son relèvement toujours possible ; donc une certaine complai- … sance pour le rêve et l'utopie ; une plus forte et plus nette conscience des réalités dans les moments critiques : telles
furent les rares qualités, les moindres défauts, qui ont fait du président Wilson d’abord un politicien exceptionnel, puis un homme d’État à l'influence sans cesse croissante, au prestige, devant le monde, vraiment incomparable.
Ainsi se présentent déjà devant l’histoire, et dans les grands traits de leur caractère, les deux hommes qui ont conduit la tragédie diplomatique aux États-Unis du mois d'août 1914 à la fin de janvier 1917. Tous deux ont mis au service de leur pays tous leurs dons naturels, leurs capacités, leurs forces. Il pourra paraître que le premier de ces hommes restera, pour l’historien de l’avenir, comme l’un des virtuoses les plus étonnants de l’histoire diplomatique. A l’autre, non seulement son pays, mais la civilisation et l'humanité pourront demeurer redevables.
L'HOMME. — L'INFLUENCE PERSONNELLE. —— LA PROPAGANDE
Grand, beau et de cette beauté mâle dont le type se retrouve accompli chez les héros blonds des légendes : germaniques, le visage à peine fané ; le front haut, strié de rides singulières qui se groupent vers le nez, s'opposent, : et aident les caricaturistes à lui accuser on ne sait quel air méphistephélique ; rasé toujours de près et ne por-. tant que la moustache courte aux pointes dressées ; le. geste vif et de quelqu'un qui s’entraîne quotidiennement aux sports, le corps d’un athlète, M. von Bernstorff : est vraiment de ceux qui ne passent inaperçus nulle part. Plus encore que par son élégance, un peu excessive et. qui fait paraître le pli du fer jusqu'aux manches de la veste, il s'impose par son air de force, de santé, de domination, par son regard aigu, froid, mobile, par l'autorité de sa démarche, de son geste, de sa personne, par cette étonnante aisance qu’il porte partout, par son assurance
conquérante du monde et de soi.
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Très vite après son arrivée à Washington, ila su prendr
place et influence dans les milieux politiques et les diplo- 1
matiques. Il n’a cessé de développer cette influence depuis lors. Jusqu’ avant la guerre, il a entretenu des relations, qui, de sa part, ont paru toutes de franchise, de cordialité ou d’amitié avec un grand nombre, et les plus influents, des membres du Congrès. Au Metropolitan . Club, à l'heure du cocktail, il s’est arrangé pour avoir.
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toujours un petit cercle d’interlocuteurs et d'amis. Dans . tous les salons il a été accueilli; dans beaucoup il a été.
recherché, fêté.
Ces salons de Washington sont certes parmi les plus k
curieux, quelques-uns parmi les plus attrayants qui se”
puissent rencontrer. Leur influence, pour petite qu’elle soit, n'est pas nulle. Le même monde s’y retrouve. Cha="
cun pourtant garde sa physionomie propre.
tout, s'ouvrent peu, à époques fixes, et ne comptent
Sans parler des officiels, qui sont ici ce qu'ils sont par- | É
guère, les plus recherchés sont assurément les diploma-.
tiques. Ceux-là aussi, depuis la guerre surtout, ne s'ouvrent … que rarement. Cependant, ils s'entr'ouvrent quelquefois et.
souvent. Une fête de charité, la réception d’une mission
extraordinaire, l’accueil et la présentation d’un philo-. sophe de marque, de quelque politicien éminent, ce sont. là raisons toujours suffisantes pour forcer les réceptions.
et qui ne manquent point. Tous les jours, en plus petit”
comité, on y prend le thé et fait courir le dernier potin.…
Quel que soit le moment, la raison, tout le monde, ;
entendez le meilleur, s’y précipite.
Puis viennent les salons que la fortune a faits et qu ‘elle impose. Les titulaires, femmes de magnats de l'huile ou de la viande conservée, filles de fondateurs de grands. magasins de nouveauté ou de propriétaires d'usines, toutes personnes haut montées du négoce, de l'in dustrie ou de la spéculation, possèdent et offrent généreu-« sement tout ce que l'argent peut assurer, mais ne pos-
_ sèdent, n’offrent que cela. Quiconque figure sur la Diplo- _ matic list sera prié chez elles deux fois l’an. Il y sera
reçu en cohue, dînera bien et à la française, parfois ne
dira pas deux mots, attendra dix heures en bâillant et
sortira à l’esbrouffe. Tout le monde va là à cause de ce
tribut que tout le monde et l'esprit doivent à la fortune, L’agrément et l'intérêt restent à la porte.
Deux salons, très décoratifs, pas trop solennels, sont aussi très exclusifs. N’y fréquentent, hormis quelques artistes et écrivains connus, que les « gens de qualité »
_ résidents et venus de Boston. En ceux-ci, l’on garde jalou-
sement les traditions et l’on exagère à peine la bonne éducation et la dévotion aux choses de l'esprit qui, ainsi que : chacun sait, appartiennent de droit exclusif à la Nou-
velle-Angleterre et à Boston. L'accent anglais est là beau-
- coup plus pur qu’à Londres. On y parle, on y sourit à
bout de lèvres. On n’y égratigne que son prochain le plus voisin. On n’y méprise que tous les gens de ce monde
qui, n'étant pas nés par fortune en Nouvelle-Angleterre,
ne possèdent, pour leur malheur, ni résidence, ni famille,
ni relations à Boston. L'esprit s’y montre parfois et souvent guindé. Il tient à ses traditions, qu’il garde jusque dans la plaisanterie. Mais il a toujours grand air et on lui sait gré d’être l'esprit.
Il est enfin un salon, qui est tenu de familière et Re. |
façon par trois sœurs charmantes, et qui est le Salon de Washington. C’est celui où l’on potine plus encore que l’on ne cause ; où toutes les nouvelles se font aussi vite qu'elles se défont ; d’où elles sortent blanches, où, après un tour, elles rentrent grises et repartent bien vite noires ;
où, nées de rien, elles se multiplient spontanément, s’am-
plifient à ravir. Là, tout se sait de ce que personne ne sait. ”
Tout s'explique, se complique et se dévoile avant que d’avoir seulement pris le temps de se cacher. La pro-
chaine note du président est analysée là, commentée, …
critiquée, ridiculisée à souhait, avant que le président ait
encore songé à l'écrire. L’attitude de l’Angleterre, dans l’épineuse question de l'Irlande, est connue, précisée, réglée, avant que Lloyd George se soit prononcé. Le Secrétaire d'État y donne sa démission environ deux fois la semaine ; et l’on sait toujours, de source sûre, que le rappel de tel ambassadeur, tel ministre, n’est plus qu’une question d’heures. Ce salon, au bref et d'accord unanime, est le troisième moyen de communication rapide entre
deux ou plusieurs points éloignés, les autres étant le télé-
phone et le télégraphe. Cependant, pour la rapidité et la multiplicité des nouvelles, le félé-salon de l'avenue Massachusetts l'emporte de beaucoup, au dire de tous, sur les deux premiers.
L'on ne mentionnera que pour mémoire les quelques
salons des femmes de conseillers ou d’attachés d’ambas-
sades, d’assistants secrétaires de la marine ou de l’État, où l’on retrouve le charme, la bonne grâce et la simplicité des vrais salons français. S'ils sont les plus agréables, ils n’ont point la cote. Ils ne comptent guère.
Hormis ces derniers, qui sont pour lui sans utilité, le comte von Bernstorff fréquente assidûment tous les autres. Il y apporte sa politesse, à peine excessive, son urbanité de grand seigneur, surtout son entrain, son verbe haut, son rire sonore, gai, jeune, qui secoue ses larges épaules, enfin son imperturbable aisance. Dès qu’il entre, il accapare, il centralise l’attention, cela comme ingénument et contre son gré : il s’impose sans y paraître. Il supplée au mieux à l'effacement décoratif de l'ambassadrice, qui se tient aux premiers rangs, observe sa tenue, parle peu, semble penser moins encore. Il se dépense, se multiplie, fait autant de frais auprès de la jeune femme du second secrétaire de l'ambassade de France qu’auprès de la femme du Secrétaire d’État 7 dans son palais florentin, auprès de la reine de la con-
ection.
Son activité mondaine et sociale ne s'arrête pas là,
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Mélomane averti, il est l’abonné ponctuel de la grande série des concerts d'hiver. Il se montre aux courses, au théâtre, ne dédaigne pas les Movies (1), est vu enfin partout où l'on peut être vu. Et, partout, il est vu l'œil allumé, la figure riante, la main tendue, le geste qui. accueille, dans un rayonnement de réussite et de triomphe.
A Newport, où il fuit, durant l'été, la dure chaleur et le vide de Washington, il est, plus qu'aucun, répandu dans le smart set, le clan des milliardaires. Pour se reposer, et six semaines durant, il mène la vie de golf, tennis, courses en automobiles ou en motor-boats, de thés et diners-dansants au club, de danse et de soupers-dansants partout, qui est le courant à Newport et prend toutes les heures du jour.
Il a toujours de multiples invitations, pour le moment des chasses, dans les Adirondacks. Mais c’est toujours avec le même plaisir qu’il retrouve, à l’automne, l’ambassade de style lourd de l’avenue Massachusetts et la vie et la ville de Washington.
De Washington, il aime non seulement la société mais les monuments, le Capitole imposant, les rues et avenues larges, toutes plantées d'arbres aux essences rares et. qui, à cette époque, joignent leurs feuillages en berceaux riches où se nuancent tous les ors. Il en aime l'aspect merveilleux enfin, de jardin, de parc, émaillé de cottages et de palais.
A peine de retour il se reprend au travail. Et l’un de ses tout premiers soins est de recevoir les correspondants de journaux.
Il est peu ou point de diplomates qui aient compris
l’autorité de la presse, qui aient jamais su se servir de
la presse comme le comte von Bernstorff. S'il classe ses
occupations, celle de se concilier la presse est certes au
(x) Cinématographes.
J ù = $ : Fr d & l È _ 1 L RESTE PTE IE = Te
EE
tout premier rang. Il sait comment très bien faire avec elle ; et il fait toujours mieux.
. Il reçoit les correspondants presque à toute heure. Son accueil est plus que cordial ; il est amical, familier. Si plusieurs journalistes se présentent au même moment, il les fait monter au premier étage de l'ambassade ; il veut les entretenir dans l'intimité de son salon de travail; il
les conduit dans la pièce très vaste, aux tentures et aux
lourds rideaux de soie rouge, meublée de fauteuils profonds de cuir sang-de-bœuf. Il les précède. Il fait les honneurs. La compagnie est-elle nombreuse? L’ambassadeur la fait asseoir en demi-cercle, assis lui-même devant son bureau riche, carré, lourd, d’acajou massif, incrusté d'argent. N'’a-t-il que peu de visiteurs? Il se dirige, avec son habituelle aisance, vers la haute cheminée à foyer ouvert et qu’entoure une barrière basse de marbre blanc rembourrée de coussins de cuir rouge. C'est là qu'il s’assied, une jambe sur l’autre, un pied dans sa main. Il croise les bras, tapote son coude ou bien porte la main à
_ son nez, que, dans un geste habituel, il semble aiguiser
de ses doigts joints. Quand il ne lance pas la conversa- -
tion, c’est toujours lui qui la guide. Il discute familière-
ment, fait celui qui ne sait rien, mais désire tout apprendre. Bien que lui-même boive peu, fume rarement, il a soin de faire circuler à tout instant les cigares, les liqueurs. Il plaisante, rit haut, et de tout le buste, comme il paraît
faire de tout son cœur. Il interpelle chaque correspon- «
dant par son nom ; il rappelle à point le mot, l’anecdote qu'un jour tel d’entre eux lui a contée et dont il rit encore. Quand chacun se sent à l’aise et quand l’atmosphère de cordialité est ainsi bien établie, c’est alors que, légèrement, comme sans y penser et comme on fait entre intimes, il glisse la nouvelle fausse, ou seulement faussée et pour le bénéfice de l’Allemagne. Il assure qu'il
. vient de l’apprendre. Il la croyait déjà connue. Il regrette
de l'avoir dite puis qu’elle ne l'était point ; et, pour elle
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maintenant, il demande le secret. Parfois, et alors en
mystère, il communique l'information vraie. Il glisse, dans un murmure, qu'il la tient de son gouvernement, voire du Département d'État. Mais il se garde surtout de laisser paraître qu’elle doit embarrasser le Département, aller peut-être contre le désir de son gouvernement
et pour lui forcer la main, enfin qu'elle doit très bienet seulement servir les intérêts allemands et les siens. Cette :
information, bien entendu, n’est pas pour être redite. Si on la répète, qu'on ne dise pas surtout que c’est de lui qu'on la tient. Il quitte les correspondants dans une excellente humeur. Deux heures après, l'information : paraît tout au long dans un « Extra ». Il envoie aussitôt le démenti préparé et qui ne dément rien, mais qui proteste bien haut contre la fuite des documents secrets et
l'espionnage anglais. L’impression reste. Le tour est
joué et bien joué.
Tel se présente l’homme dans son entourage immédiat. Mais que ce serait lui faire tort de croire son influence et son activité limitées à cet entourage! Il a étudié, à Londres et de longtemps, le terrain politique des EÉtats- … Unis. A peine y est-il arrivé qu'il s’y est trouvé chez lui.
I1 a étudié, tout de même, l’œuvre de ses prédécesseurs. …
Il l’a déjà étendue, enrichie, accrue.
Bien avant août 1914, en effet, et par les très bons. offices deses ambassadeurs successifs LL. EExc. Holleben, von Sternberg, l'Allemagne a commencé de tendre acti-
vement sur les États-Unis son réseau compliqué d’in-
trigues. Méthodiquement elle a divisé le pays suivant les quatre grandes zones géographiques naturelles. Chacune a été, de sa part, l’objet de particulières avances, En chacune elle a adapté sa propagande aux conditions spéciales, topographiques et de production. En toutes elle s’est fait des alliés, elle a eu des partisans.
Ses alliés naturels ont été d’abord, partout, les pro-
germains, c’est-à-dire les Allemands, naturalisés ou non,
_ résidant aux États-Unis et les Américains d’origine allemande. Ses partisans, souvent plus enragés que les premiers, ont été les Irlandais-Américains, anti-français parce que catholiques et à cause des persécutions religieuses qu’ils reprochaient à la France, anti-anglais par tradition et irréductibles de 48; l'Allemagne les a aisément persuadés qu’elle seule, par sa puissance militaire, par sa dévotion à la cause des opprimés, était capable d’arracher à l'Angleterre l’affranchissement de l'Irlande. Et
_ l'Irlande a voulu la croire. L'Allemagne a compté, en
outre, de précieuses sympathies parmi les Israélites, très puissants dans la grande banque de New-York, anciens et mortels ennemis de la Russie, fortement liée aux destinées de l’Allemagne par de gros intérêts financiers.
. Mais la propagande de l’Allemagne et de son ambassadeur ne s’en est pas tenue aux éléments qui lui étaient déjà acquis. Elle s’est adressée au peuple américain luimême, à son intelligence et à son cœur. Elle a essayé de s'implanter dans ce qui lui a paru être les deux meilleurs centres réceptifs et de rayonnement : les écoles et les
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universités. En imprégnant, en contaminant lentement
l'esprit de la jeunesse des Etats-Unis, elle a cru gagner le pays de l'avenir à la Culture allemande, à la Cause allemande et de telle façon que, lorsque le moment lui paraîtrait enfin venu de déclancher la guerre européenne, elle pourrait compter que l'Amérique serait avec elle. Dans les écoles, les professeurs allemands ont été chargés d'introduire des livres dans lesquels les enfants ont trouvé contes, poèmes, histoire et extraits tous savamment choisis pour imprimer, affirmer dans ieur esprit l’idée de la magnificence et de la supériorité de la culture prussienne. Tel poème glorifiait la faterland et chantait les louanges de l’empereur Guillaume. Ce morceau choisi reproduisait une lourde plaisanterie et un mauvais jeu de mots du kaïiser. Un autre faisait pénétrer dans son intimité, racontait par exemple comment Guil-
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laume enfant aimait beaucoup à être salué par les sentinelles de garde à la porte du palais, mais avait une aver- | sion marquée pour l’eau froide et comment son précep- . teur, pour le forcer à surmonter cette aversion, ordonna que les sentinelles ne salueraient le futur empereur que lorsqu'il aurait pris un bain. Avec le ton de la bonhomie . tudesque, le narrateur concluait que, de la mortification qu'il eut à n’être point salué par les gardes, datait l’habitude de grande propreté corporelle qui le pousse à prendre un bain « hiver comme été, chaque semaine, et quel que soit le temps, propreté qui est une des moindres qualités de l’empereur qui les possède toutes ».
_ En ce « livre d’histoire », les jeunes lecteurs trouvaient un long récit des faits et gestes des Allemands en Amérique, mais rien sur les persécutions de 48 qui décidèrent tant d’Allemands à s’en aller chercher refuge en Amérique. Le même livre, qui décernait aux Allemands toute la gloire des victoires remportées par l'Amérique . au cours de ses guerres depuis la révolution jusqu’à la _ guerre espagnole et portait aux nues le baron von Steu- _ ben, ne disait pas un mot des Hessiens et oubliait de stipuler que von Steuben n’était qu’un mercenaire loué et à la solde de Beaumarchais.
Dans les grandes Universités, à Harvard, Yale, Columbia, Princeton, Berkeley, toutes les autres, il n’est pas d’avances que l'Allemagne n'ait faites, au cours des
_ dix années qui ont précédé la guerre, aux étudiants et aux professeurs. C’est elle qui a mis à la mode les échanges d'étudiants ; elle qui, infatigablement, à des intervalles régulièrement espacés, et dès le mois de janvier, à bombardé étudiants et professeurs des plus alléchantes invitations à venir passer le temps des vacances ou
davantage aux Universités d’Iéna, de Bonn, de Berlin.
Les conditions pécuniaires s’y offraient exceptionnellement avantageuses. A l'invitation, aux tarifs, aux prospectus, des itinéraires différents étaient joints, métho-
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diquement tracés, détaillés, précisés, tarifés, qui résolvaient par avance toutes difficultés, devaient enlever tout
souci. Jusqu'à la question des pourboires était traitée et …
résolue dans le détail : tant était accordé au « brilleur
des bottes » de l’hôtel, tant à « la personne en charge
dans les familles privées et si l’on a souffert d’indigestion ».
La propagande à l’Université même n'était pas la
moins soignée. Elle s’opérait par correspondance entre professeurs, entre anciens pensionnaires et étudiants actuels, enfin par les livres. A la bibliothèque, et alors que les rayons réservés aux littératures françaises et étrangères étaient dégarnis ou pires, le rayon allemand s’offrait toujours pourvu en abondance. Non seulement
tous les ouvrages littéraires s’y trouvaient, mais de nom-
breux traités, tracts, brochures, tous dûment munis d’index, de courbes, échelles, tables de comparaison, et qui pouvaient donner l’idée sinon la plus exacte, du moins la plus favorable de la puissance, de l’efficiency de l’Empire allemand. Des études comparées, toujours avec statistiques, tables, chiffres, sur les armées, marines, commerces, industries, colonisations, des grandes nations
d'Europe, des tracts aux couvertures voyantes, aux.
titres aguichants, étaient placés, en piles, sur les tables :
à la disposition de l'étudiant, du passant.
Les tracts étaient renouvelés ou changés chaque
samedi. Les cadeaux, dons aux musées et aux universités, …
peintures, objets d’art, livres anciens, parvenaient avec
une égale ponctualité, deux fois l’an. 2
En toutes ces organisations, l'Allemagne et ses ambassadeurs ont fait paraître le même esprit de méthode et de discipline qu'ils ont imposé ailleurs et partout. Nul, parmi ces ambassadeurs, n’a su, mieux que le comte von Bernstorff, accroître les ressources d'influence morale de l’Allemagne aux États-Unis. Son initiative s’est mon-
trée nombreuse, toujours efficace. Nul mieux que lui n’a
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su tirer profit de tous les rouages, de tous les woyens de “
propagande, en créer de nouveaux.
C'est par cette grande dépense de talent dans.
tous les milieux, les salons, les clubs, et c’est par une plus grande dépense de travail, de patience, d'énergie, qu'au printemps 1914 et quand il a quitté Washington
- pour se rendre à Potsdam, puis à Berlin, que l’ambassa-
deur du gouvernement impérial a pu croire, avec tout le monde, que sa situation personnelle et celle de l’Allemagne aux Etats-Unis étaient très fortes, inébranlables.
C’est l'impression qu'il en a donnée à la Wilhelmstrasse,
aux arbitres de Potsdam et à son maître direct le kaiser. Cependant et dans la balance des probabilités qui eut
céda immédiatement l’ébranlement des destinées du monde, il négligea ou il sous-estima un facteur, un adversaire qu’il avait méconnu jusqu'alors et parce qu'il n'avait pas encore eu à l’affronter ni à essayer sa force, M. le président des États-Unis.
Quelle a été jusqu’à ce moment l’action du président Wilson? Quel a été l’homme? Quelle idée de l’une et de l’autre a pu se faire l'ambassadeur d'Allemagne au mo-
ment où, entre lui et le gouvernement américain, allait |
s'engager à fond la partie dont la neutralité des Etats- Unis serait, sinon l'enjeu, du moins la carte maîtresse et de laquelle le sort même de la guerre, de l'Allemagne et du monde entier allait finalement dépendre?
_ lieu, au plus juste, dans la conférence théâtrale qui pré-
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MONSIEUR LE PRÉSIDENT WILSON L'HOMME ET L'ŒUVRE AVANT LA GUERRE
La grande aversion que M. Wilson a toujours montrée pour la publicité et dès qu'il s'agissait de ses affaires personnelles, laisse presque sans information sur son enfance
-et sa jeunesse. Sa vie privée est généralement peu connue. Sa préparation à la vie publique l’est moins encore. ._ Quelle a été son enfance dans la petite cure d’Augusta, en Georgia, où son père, pasteur presbytérien, vint habiter deux ans après la naissance du futur président? Quelles furent ses relations, ses amis, ses goûts? Nous en serions sans doute réduits à les imaginer si ce n’était les quelques documents, qui furent écrits par l’homme qui a sans doute le mieux connu M. Wilson et parce que durant trente-cinq ans il a vécu dans son intimité, le professeur Stockton Axson, beau-frère du président par son premier mariage.
Ces souvenirs d'enfance et de jeunesse, racontés très simplement, en quelques pages qui ne furent point publiées, seront peut-être les seuls documents que possédera un jour l’histoire. Elle n’en possède point d’autres aujourd’hui. Encore sont-ils fort incomplets. De dix ans en effet moins âgé que le président et ne nous parlant que de ce qu il a vu, M. Axson ne nous dit rien des premières années. j'
La figure la plus importante qui sort de ses premières
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impressions est celle du Révérend Joseph Wilson, père de .
Woodrow Wilson. M. Axson le dépeint comme un homme grave, sans austérité, porté plutôt à agir sa religion qu'à la prêcher, droit, bon, croyant bien plus qu'à la leçon de | morale ou au commentaire aride de l'Évangile, à l'exemple vivant et à la charité agie.
On peut imaginer que le jeune Woodrow, à la petite , cure de Geotgia, et sous la discipline fort peu sévère, : mais avec l'exemple constant de son père, eut la même . enfance très libre, dénuée de toute discipline, plus adonnée aux sports qu’au travail de l'esprit, en somme choyée … à l'excès par tout le monde et très brutale entre garçons . de même âge, qu'ont tous les petits Américains, dans : toutes les villes petites et grandes des États-Unis. Ses :
_ goûts personnels et sans doute l'exemple de son père le .
portaient assurément plus au travail que ses camarades. Il ne se privait pas pourtant de les joindre dans les coas- . fings le long des collines couvertes de neige l'hiver et dans les interminables et passionnantes parties de base- . ball l'été. Le goût si vif du sport et des sports que le président garde aujourd’hui a certes été acquis dès l’en- . fance.
Il semble que le jeune Wilson ait, mieux que beaucoup d’autres, profité de cette éducation. Et son biographe Axson nous dit son étonnement quand, ayant reçu, un . jour, une lettre de son propre père, il y trouva d’abord un long éloge du jeune Woodrow et qui se terminait par Fexclamation suivante : « Je ne puis rien imaginer qui pourrait me rendre plus heureux qu’avoir un fils comme Woodrow Wilson. » Axson lut, paraît-il, la lettre et le . regret, ou le souhait final, sans que sa piété filiale s’en trouvât le moins du monde émue : et moins encore son émulation s’en trouva-t-elle exaltée. Nous sommes ainsi faits que les grands exemples qu’on offre à notre imitation, non seulement le plus souvent ne nous touchent guère, mais nous tournent généralement contre ceux qui
4 nous les présentent et aussi bien contre les réformes
. qu'on attend qu’ils nous imposent.
Quels qu'aient été alors les sentiments du jeune Axson, le professeur, qui croit devoir rappeler le vœu exprimé trente ans plus tôt par son père, constate seulement que
ce vœu est devenu réalité, non point dans le sens que le …
voyait alors le Révérend, mais parce que Woodrow Wilson, en épousant quelques mois plus tard la sœur du biographe, devait par là même donner à ce père le fils qu’il
_ avait rêvé.
Et il nous raconte fort joliment comment Woodrow Wilson et sa sœur devinrent fiancés. Ce fut de la façon
la plus romanesque et telle qu’eût pu l’imaginer un Octave Feuillet. Ellen Axson se trouvait en visite chez … des amis, dans les montagnes de la North Carolina, quand
le Révérend, son père, tomba dangereusement malade. Un
télégramme avertit la jeune fille, qui prit aussitôt congé
de ceux chez qui elle se trouvait et, sans attendre aucun
autre avis, se rendit à la ville la plus voisine, Asheville … pour y prendre le train. Informée en arrivant qu'elle
devrait attendre plusieurs heures, elle se rendit à l'hôtel le plus proche, prit un livre, s’assit près d’une fenêtre et, pour passer le temps, commença de lire. Le hasard fit
que Wocdrow Wilson, qui venait de faire une promenade È à cheval dans la montagne, passa devant l'hôtel et la fenêtre où lisait miss Axson et leva la tête. Il aperçut le
profil joli de la liseuse. Il avait déjà rencontré la jeune
fille, l'été précédent, à Rome, en Georgia. La rencontre - Jui avait probablement laissé d'agréables souvenirs. Tou-
jours est-il qu’il arrêta son cheval, mit pied à terre, entra
dans l'hôtel. « Et cette réunion de quelques courts ins-
tants suffit, résume le biographe, pour leur montrer ce
que la vie signifiait pour chacun et pour tous les deux. » a
Aussitôt arrivée chez elle, — et sans doute après avoir constaté que l'état de son père était en tout point satis-
faisant, — Ellen prend son jeune frère Stockton pour con- =
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fident. « Êtes-vous capable de garder un secret? » lui demande-t-elle. Et, sans attendre la réponse, comme les jeunes filles et les amoureux ont, dit-on, accoutumé de faire, ce secret, celui de ses fiançailles, de son bonheur, tout de suite, très gentiment, elle le lui livre. Elle semble même craindre de n’en avoir pas dit d’abord assez. Elle y insiste. Celui qu’elle va épouser, elle veut qu'il le connaisse. Et alors, avec beaucoup de feu, elle le dépeint et de telle façon qu’il ne pourra plus le méconnaître : « Il est l’homme le plus admirable du monde... et le meilleur. » Il serait sans doute exagéré d’insister pour reconnaître là une rare prescience de l’avenir. On a vu, en effet, d’autres jeunes filles penser et parler de même de l’homme auquel elles venaient de se fiancer — et sans que cet homme dût par la suite, ni le moins du monde, parcourir la même carrière ni accomplir la même œuvre que le président Wilson. Mais le jeune Axson n'était pas encore à l’âge où l'expérience peut rendre sceptique. Il crut ce que sa sœur lui disait. Et la suite a montré que la vie a parfois raison contre l'expérience et qu'il peut être plus sage de croire que de douter.
« La vie mariée des Wilson, nous dit le professeur Axson, cette vie que J'ai vue si intimement pendant vingt-cinq ans, il me serait difficile d’en dire la beauté en termes modérés. » Et, en effet, il affirme n'avoir jamais entendu aucun mot de colère, n'avoir assisté à aucune altercation entre les deux époux. Assurément, il leur arrivait d’avoir des opinions différentes sur certains sujets, mais leur relation d'âme était si étroite, si « enracinée dans un amour et une loyauté mutuels », que leurs différends n'étaient jamais qu’occasionnels et de surface. Et le professeur nous raconte comment la jeune Mme Wilson, se laissant emporter par la force de sa conviction, s'écriait parfois : « Woodrow vous savez que vous ne pensez pas cela, » et le futur président prenait alors un air penaud pour répondre : « J'ai été, madame, jusqu’à
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_ croire que je pensais cela, et aussi longtemps que vous » n’aviez pas pris la peine de me détromper. »
On imagine assez généralement M. Wilson un homme toujours froid et d’une extrême réserve. Ilest assez curieux | de trouver, auprès de ceux qui l’ont mieux connu, que cette imagination est parfois assez loin de la vérité. Le prefesseur Axson assure que sa vie, après son mariage, n’a . été qu'amour mêlé d’un délicieux humour et d’une par- . faite simplicité. Et, de cette simplicité avec cet humour, - il offre l'exemple suivant :
Cela se passait quand M. Wilson et sa jeune femme étaient encore à l'Université de Bryn Mawr. Le président avait tout de suite adopté toute la famille de sa femme et l’hébergeait en partie. Un jour que l’un des oncles préférés de sa femme, oncle Tom Hoyt, était chez eux en visite, M. Wilson se trouvait assis sur un banc seul, avec son jeune beau-frère Axson, quand il se prit à rire.
— Pourquoi riez-vous? lui demanda Axson.
— Oh! c’est que je pense à mon puissant travail de ce matin. En descendant, et comme je passais devant la chambre a’oncle Tom, j'ai vu ses chaussures devant la porte. Il pensait naturellement que des gens qui se respectent ont un domestique mâle chez eux. Je savais que . Bridget, la servante, considérerait au-dessous de sa dignité de les cirer et Annie ne savait pas. Je n’ai donc fait ni une ni deux et me suis mis moi-même à la besogne.
. Bonne humeur, tendresse, esprit, voici trois côtés du caractère de M. Wilson qui ne sont pas assez généralement connus et qu’il faut remercier le professeur Axson d’avoir mis en si vive lumière.
Il en est un autre dont on peut regretter qu'il n'ait point assez parlé. C’est celui qui s’est montré surtout au cours de ce que son biographe appelle en passant «les … dures expériences de Princeton » et dont il ne dit plus rien. C’est le souci constant de l'intérêt général et, cet. intérêt général une fois aperçu, l’entêtement à le satis-
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_ faire contre les plus forts intérêts particuliers, voire per-
-_ sonnels. Les faits valent ici qu’on les rappelle, par la
__ fausse interprétation qu’on (les adversaires politiques du président) leur a donnée et par ce qu’ils signifient vraiment.
Le docteur Wilson avait commencé de professer à Princeton en 18co. Il avait été nommé président de l'Université douze ans plus tard, en 1902. Ce fut peu après sa
_ nomination que les faits auxquels nous faisons allusion se produisirent.
Pour bien comprendre ces faits, il faut d’abord connaître
__ le milieu où ils se sont passés et ce parc merveilleux par- _ semé de cottages, de tous styles, mais surtout de l’anglo- _ saxon, tous et chacun le plus attrayant qui se puisse rencontrer, et qu'est l’Université de Princeton. L'éducation est là, plus encore que dans les autres Universités des États-Unis, tour à tour un plaisir de l'esprit ou un sport. Les étudiants appartiennent aux meilleures familles _ des Etats-Unis et aussi aux plus riches. L'Université, qui _ n'est point pauvre, bien que ou à cause qu'elle vit des _ donations d'anciens professeurs ou d'étudiants, a voulu préparer de toutes les manières les jeunes gens à la carrière d'hommes et d'hommes du monde qui serait plus tard la leur. Elle a fait édifier des clubs. Toute une avenue est bordée de ces clubs, dont on ne saurait dire lequel est plus attrayant par l'aspect extérieur, par le style ou par les arrangements intérieurs. Tous les conforts, voire ceux de l’esprit, s’y rencontrent et, paraît-il, ne s’y font point tort.
Maïs ce qui pouvait sinon faire tort, du moins offrir un danger dans ces clubs si nombreux et attirants, c'était précisément leur multiplicité en même temps que leur confort. Là, et de l’un à l’autre, se formaient naturellement des coteries : et l’émulation ne s’y rencontrait plus que dans l’organisation des fêtes, des sports et dans une plus grande recherche du confort. La vie sociale de Prin-
et de caste, d’après les fortunes et les relations sociales,
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ceton aussi bien que les études en souffraient, On était de son club avant d’être de l’Université. Un esprit de coterie
s’y développait aux dépens de la bonne camaraderie et
du travail. C'est à quoi le président a voulu d’abord …
É remédier. [1 décréta donc que tous les étudiants prendraient à l’avenir leur repas en commun et que la liberté
qu'avait eue jusque-là chacun de les prendre dans son club serait désormais supprimée.
On a vu ailleurs des étudiants faire des révolutions, ou manifester dans la rue, pour moins que cela. Il y eut presque une révolution à Princeton. Pourtant le président était sûr que sa réfcrme était nécessaire et conforme au principe et à l'esprit démocratiques qui étaient déjà
et qui n'ont plus cessé d’être au centre de sa politique et de sa vie. Il tint bon pour le principe centre son intérêt,
qui était de laisser aller les choses et continuer les anciens
errements. Il y perdit, pour un temps, sa popularité. Mais.
l'éducation et la formation morale et civique de beaucoup d'étudiants de Princeton y ont certes gagné. Et sa pois larité, il l’a quelque peu reconquise depuis.
C’est un peu la même aventure qu'il courra, et avec la même fermeté, un peu plus tard, quand il luttera contre la « coterie ploutocratique » et les trusts de New-York, mais cette fois pour les intérêts de la démocratie améri-
caine tout entière. Et de cette lutte il retirera aussi le.
même bénéfice moral, avec la reconnaissance — plus nettement marquée au 6 novembre 1913 — de la démo-
lement qu’au moment où le docteur Wilson faisait un
cours sur les propositions et le but des démocraties, il
s’occupait déjà de populariser et démocratiser les institutions et les sociétés des États-Unis.
‘cratie américaine. L’incident de Princeton montre seu-
Pour en revenir au temps de Princeton, M. Wilson. devint, après les “expériences, moins expansif, plus habi-
tuellement livré à ses pensées, à ses réflexions. Il semble
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que l'incident des clubs ait été pour lui l’occasion d’aper-
_ cevoir, pour la première fois, le plus grand rôle qu'il pour-
rait jouer dans la conduite des affaires et de l'esprit
public de son pays.
Avec cet incident prennent fin les trop rares renseignements qui peuvent faire connaître la jeunesse, la formation morale, le caractère du président. Il est incontestablement plus aisé d'étudier l’homme dans sa vie … publique et dans son œuvre. Cette œuvre est nombreuse.
_ Pour plus grande clarté ou pour une meilleure com- - préhension du politicien et de l’homme d’État, on pourra considérer d’abord ce que cette œuvre doit à la spécu-
lation et à la pensée, ce que sont le philosophe, l’historien.
La pensée ou, si l’on peut dire, la philosophie de M. Wilson, est avant tout une philosophie vivante et sociale. Elle s’adresse à l’homme et à l’homme en société. Elle accorde peu de place à la spéculation ; elle est essentiellement positive, pratique. Elle est dispersée dans toute
_ son œuvre écrite, qui ne se sépare guère de son action.
On la retrouve dans ses innombrables adresses, dans ses
_ messages au congrès. Il semble cependant qu’elle s’ex-
prime plus particulièrement, qu’elle parvienne à une plus
grande coordination, sans toutefois atteindre le moins du
monde à la forme didactique et pédante dans deux petits
ouvrages : When a Man Comes to Himself et On Being
Human.
En ce dernier ouvrage, l’auteur remarque d’abord que c'était autrefois une affaire très simple d’être un homme et parce que la vie était simple. Mais aujourd’hui que la vie s'est compliquée et diversifiée à l'infini, être humain est devenu difficile à l'extrême. Ces complications, ces difficultés nouvelles pourtant, et qui résultent de la formation des sociétés, bien loin de diminuer la valeur humaine de chacun de nous, n’ont fait que l’accroître de l'humanité de tous les autres. La civilisation, au contraire de ce
_ qu'ont professé Rousseau et les encyclopédistes, est _ donc, à qui sait la voir et la comprendre, finalement un plus grand bien pour chacun de nous. Mais encore faut-il savoir la comprendre. Et elle n’aura tous ses bons effets qu’autant que chacun de nous gardera intacte son humanité primitive en même temps qu’il profitera des avantages qui découlent pour lui de la vie des autres
et pendant que, pour lui et autour de lui, « coule, comme dit le poète, croît, s’enfle et gronde la rivière plus large, plus rapide, plus écumeuse du Temps ».
« Mais les époques se succèdent et changent. Et avec elles doit changer notre idéal de l'humanité. Non que nous devions renier ce que nous avons aimé : mais nous. devons y ajouter sans cesse ce qu’une nouvelle vie exige. Dans un âge nouveau, les hommes doivent acquérir des : capacités nouvelles, être des hommes d’après une nouvelle mesure et avec d’autres qualités. »
Parmi les qualités anciennes que nous devons garder, l’auteur met en première ligne la nature première, la gemuineness qui n’est pas seulement la simplicité, mais « la simplicité douée de vitalité ». Et les nouvelles qualités à acquérir seront celles mêmes des grands hommes qui ont su garder leur nature première vivante en l’adaptant aux conditions successives de la vie du monde.
« L'art d’être humain, résume l’auteur, commence quand est pratiquée la simplicité naturelle et vivante, et . s'achève quand sont suivies les règles de conduite qui ont reçu l'approbation du monde. »
Ces règles de conduite sont fixées par « ceux dont l’envergure de pensée a été ou est assez vaste pour servir de direction et faire choisir la bonne route ».
Ceux ainsi désignés, ces grands directeurs de l’humanitéindividuelle et collective, ce sont les héros de la pensée et de l’action de tous les temps, dont la littérature et . l’histoire nous ont conservé les grandes œuvres et qu’elles … nous présentent en exemple. Chez tous, nous trouvons la
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même conception d’une plus haute humanité, le même exemple et le même amour des mêmes qualités individuellement excellentes et socialement nécessaires qui forment la chaîne des qualités de cette humanité supérieure : «un intérêt toujours en éveil pour toutes les plus grandes affaires, toutes les plus hautes imaginations, pour toutes les générosités entrevues ou accomplies ; la compréhension, la tolérance, la jouissance de toutes les classes et toutes les conditions des hommes ; l’imagination fécondante, la recherche effective de buts profitables ; la pensée créatrice, une saine et riante humeur, le rayonnement de la vie intérieure, et, dans cette vie, la frappe de la vie universelle dans sa plus haute acception. »
C’est là ce que chacun de nous devra chercher et mettre en pratique, car, conclut l’auteut :
« Nous vivons pour notre époque, une époque où, suivant le mot de Shakespeare, un vieux monde s’en va, un nouveau apparaît — époque de nouvelle spéculation et
_qui ouvre large les routes de nouvelles aventures devant la libre course de l'esprit : une scène immense et remplie ; une intrigue compliquée ; un jeu universel de passions ; un épilogue ou une conclusion que personne ne peut prévoir. C'est à ce monde, à ce tourbillon d’actions que notre entendement doit être étendu et adapté : c’est à cette époque que nous devons montrer notre qualité humaine. Nous devons nous mesurer nous-mêmes à la mesure de la tâche qui est devant nous; nous devons accepter d'entrer dans le chemin qui nous est ouvert ; nous devons nous appliquer à savoir ce que nous avons à y faire. Combien libre et haute devrait être l'échelle de notre sympathie, combien droite et juste notre entente du monde dans lequel nous vivons, combien réfléchie et puissante notre action dans la brume de si grandes affaires ! Nous devrions éduquer nos oreilles à reconnaître les voix qui sont genuines, notre pensée à entendre la vérité quand elle est dite, notre esprit à sentir la saveur du jour,
Cela dépend de nous de fréquenter des compagnies déprimantes ou élevantes, dé nous associer avec le fou ou avec le sage maintenant que le grand monde nous a parlé dans la littérature de toutes les langues, de toutes les voix. La nature humaine la mieux choisie aura une voix dans la préparation de l’avenir : et l’art d’être humain est essentiellement l’art de liberté et de force. »
Quelle que soit la valeur philosophique de cette doctrine qui allie la croyance en la bonté primitive au culte des héros, on ne peut lui refuser d’abord deux qualités : la simplicité et la clarté. Et l’on peut tout de suite en ajouter une troisième : la valeur humaine et vivante, C'est celle-là surtout à quoi tient l’auteur. La philosophie, en effet, pour M. Wilson, doit être surtout humaine et pratique. Elle est faite pour l’homme agissant et pour obtenir de l’homme d'action un rendement humain plus efficace, meilleur. M. Wilson est l’homme du monde le moins fait pour s’éprendre des philosophes allemands. Les grands principes une fois posés. il ne les discute plus. Il ne croit pas que la raison doive les discuter. Ce sont pour lui les seules catégories de l'esprit. Il les admet comme vérités premières ou postulats de la raison pratique, la seule qui l’intéresse. Ces grands principes peuvent être aisément compris de tous, et dès qu’on vient à eux avec la loyauté de l'esprit et la bonne volonté. Et … cette simplicité est ce qui fait leur force. Les difficultés qui se présentent ne proviennent la plupart du temps que d’erreurs du jugement, de complications de l'esprit. Si on les simplifie, si on les met à la portée du jugement, du bon sens et de la loyauté naturelle de tous, les esprits étant également éclairés, les difficultés et les différences cesseront et le rendement humain de la communauté sera plus en harmonie, partant plus fort et meilleur. :
Nous avons tous en nous l’idée de ce qui est bien, de ce qui est mal, de ce qui est juste et de ce qui est injuste. Cependant les mauvais calculs, les intérêts mal entendus
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: Éoecil éclairés nous montrent os erreur et nous remettent dans le droit chemin. Et cela est vrai des individus comme des nations. Et ce sera le rôle des chefs des nations de remettre la clarté dans les esprits des individus comme des sociétés et pour qu'ils connaissent la vérité qui fait l’union.
« La seule chose difficile dans la vie est l’application 4
des principes du juste et de l’injuste. Je puis formuler . les principes abstraits du juste et de l’injuste — et vous _ aussi Mais lorsqu'il s’agit de les faire passer dans la _règle individuelle de conduite, alors vient la difficulté. … Il s’agit de voir d’abord la manière propre de le faire et ensuite de le faire de cette manière. Si nous pouvions
_ seulement écarter pour un temps nos intérêts personnels,
nous regarder franchement en face et dire : « Nous voici -
_ «tout prêts à faire, à n'importe quel prix ou quelsacrifice … «de nos intérêts propres, ce que l'intérêt publiccommande,»
quelle force irrésistible l'Amérique serait. » (Board of Trade, New-York, 27 janvier 1916.) Ceci étant établi et les individus en société étant .
. soumis à des gouvernements, la forme du souveRC 4
qui exprimera à plus haut degré et qui maintiendra plus vivants ces idées et ces principes sera la forme démocratique.
« La démocratie n’est pas seulement une théorie de
gouvernement. Elle est une énergie vivante qui a son
asile et reste dans le rang, qui a été interprétée une fois.
et souvent par les grands conducteurs de peuples, mais qui ne reste pas confinée à leur compréhension et à leur. culte particuliers. Son sang est le sang du peuple. Ses. buts sont les buts partagés par toute l'humanité. Ses.
espérances sont les espérances de toute civilisation ration- ÿ
nelle ». (Indianapolis, 13 avril 1011.)
Telle se présente, simplifiée à l'extrême, la philosophie .de M. Wilson.
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L'histoire — l'histoire des Ra. ee tu a servi à " confronter sa philosophie, sa conception de la vie des hommes et des sociétés avec les faits du passé. Il s’est
trouvé que ces faits ont justifié cette philosophie.
Plus encore que des dates, des changements politiques et des récits de bataille, cette History of the American people contient donc l'étude des grandes révolutions sociales des États-Unis dans leurs causes et leurs conséquences, et pour les enseignements qui en peuvent être tirés. Les faits et les institutions de l’histoire sont l’œuvre -des hommes que parfois ils dirigent. Pour bien connaître
ces faits, pour voir se former, évoluer les institutions, il
faudra bien connaître d’abord les hommes sur qui ils ont agi ou qui ont réagi sur eux. Il faudra comp
la formation des caractères.
On n’analyse pas et moins encore analyse-t-on n quelques lignes une histoire de l'importance de l’His- : tory of the American people, et dont le champ d'étude s'étend depuis les conditions et l'erreur initiale de la découverte de Christophe Colomb jusqu’à la fin du dix-neuvième siècle. On peut seulement donner une idée … succincte des caractères et des portraits tracés, et de la manière dont les grands courants d'événements sont :
suivis.
. À ce point de vue l'Histoire des Américains, par le relief des caractères — ceux surtout de Jackson, Henry … Clay, Jefferson — et aussi bien dans l'étude des causes …
qui ont préparé d’abord la guerre de l'Indépendance,
puis la guerre civile, paraît un modèle du genre.
Mais dans cette histoire l’auteur n’a pas seulement cherché une sorte de confrontation philosophique. Il a lui-même subi la leçon des faits. Il assure que les caractères et les actes, les sentiments et les événements ont entre eux des actions et des réactions qui, à égalité de qualités et d'intensité, doivent se reproduire identiques dans les mêmes circonstances. Il étudie ces actions et réactions
: du passé. Il en _cherche les conditions. Il essaye d’en tree >
sinon des lois historiques, du moins des constatations et des conclusions. Et ce seront ces constatations et ces
conclusions qui l’aideront plus tard à former sa conduite
et sa politique dans les moments souvent critiques de _ sa carrière d'homme d’État. Il pourra paraître parti-
culièrement instructif, à ce point de vue, de lire l'étude
du caractère et des actes du président Lincoln. On y
retrouvera plus d’un trait commun entre le grand pré- _sident et l’auteur du livre, et soit que celui-ci ait été en sympathie naturelle avec son modèle, soit qu’il ait déve-
| loppé chez lui, par la volonté et sous la leçon de l’his-.
toire, les qualités et les vertus qu'il avait reconnues comme ayant servi davantage, dans le passé, son pays et l’histoire.
Et d’abord ce trait de caractère qui se montrait dans
. la préparation morale et politique de Lincoln.
« Sa maturité n’a pas été plus précoce que chez un autre ; sa vie ressemblait à celle des personnes simples qui étaient ses voisins : aucun signe décisif de ses dons exceptionnels ne faisait prévoir d’une façon marquée ce: qu'il serait plus tard. Cependant la maîtrise de son esprit. se formait peu à peu. Il s’efforçait toujours de pénétrer
jusqu’au cœur de ce que les autres ne comprenaient qu'à .
demi. Il se servait de son esprit pour l'induction et
l'observation tout de même qu’un autre jeune garçon
s'en serait servi pour jouer : il fit du souci des mots
justes et du choix exact des termes qui peuvent donner ; l'expression la plus frappante de la pensée, sa méthode …
d'analyse (x). »
Plus loin — montrant Lincoln, alors président, aux
prises avec l'opinion inquiète des défaites successives.
des généraux Mc Clellan, Pope et Burnside, par Lee et
Jackson, puis par les forces confédérées retranchées sur
(x) History of the american People, vol. IV, p. 207.
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les Fredericksburg Heights — l’auteur écrit cette page
qui semble décrire les événements d’hier et l’état des es-
prits aux États-Unis avant l'entrée en guerre :
« Pendant ce temps l'opinion se montrait inquiète dans
tout le pays. L'importance inattendue et la grandeur de la guerre, ses mouvements lents et obstinés, l’énervement anxieux causé par ses fortunes diverses, sa ten-
_ dance manifeste à maintenir les fondations mêmes du _ gouvernement, tournaient les espoirs et les craintes
tantôt d’un côté, tantôt de l’autre, égarèrent le jugement, engendrèrent des paniques, une inquiétude, un pessimisme qui durèrent toute une saison avant qu'aucun souffle calmant de choses organisées et précises vint calmer les angoisses. Durant dix-huit mois M. Lincoln avait écouté et surveillé cette opinion avec une patience qui irrita profondément tous ceux qui désiraient qu’une action décisive fût commencée. Il connaissait aussi bien que qui que ce fût les hasards du temps; il craignait presque à tout moment que la nouvelle arrivât de la reconnaissance de la Confédération du Sud par les gou-
vernements d'Europe. Il savait combien un succès était
nécessaire pour maintenir l'opinion à l’intérieur autant que pour écarter toute intervention de l'extérieur ; il
avait vu très nettement comment les échecs subis par
les armées du Potomac avaient annulé ou neutralisé les
succès des armées fédérées dans l'Ouest. Mais il se ren-
dait aussi pleinement compte combien il était maladroit, pour diriger l'opinion, aussi bien à l’intérieur que de l’autre côté de l'Océan, de n'avoir pas de politique plus grandiose qu’une politique de conquête et d'asservisse-
ment. Il lui paraissait nécessaire de mettre le Sud morale-
ment à son désavantage en transformant le conflit. Il
s'agissait de montrer l'émancipation comme cause vraie de la guerre : et par là, une guerre d'Etat contre Etat, ; chacun luttant pour son indépendance, deviendrait une
guerre d’États ayant un haut idéal contre des États
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luttant seulement pour le maintien et l'extension Fe r ess à clavage. Faire, une fois pour toutes, de la guerre une lutte contre l'esclavage ; et le monde, on pouvait l’espérer, au lieu d’une simple lutte politique et des partis, y verrait désormais une guerre morale. Et la sympathie des nations commencerait à se porter vers le Nord et à se retirer du … Sud. Mais M. Lincoln savait aussi que les pensées du … peuple changent plus lentement que les pensées des . politiciens, que la masse des hommes qui remplissent :
les rangs des armées et qui votent au scrutin lors des
élections, n’abandonnent leurs vieilles méthodes qu’en rechignant et à regret. Il sut attendre que leur volonté … se durcît. Il avait déclaré, en prenant le pouvoir, que le parti à la tête duquel il se trouvait n’avait aucune intention de faire tort à l'esclavage dans les États qui l'avaient . déjà établi. Et il savait qu'il devait attendre jusqu’à ce que le peuple, derrière lui, changeât sa manière de voir … sous l'effort et la fatigue de la lutte, pour changer et se … retourner lui-même (1)... »
Quiconque aura lu attentivement cette page pourra . y trouver, mutatis mutandis, l'explication la plus claire de la conduite en même temps que l’histoire, suivie en . quelque sorte pas à pas, de la politique du président … Wilson au cours de la période qui a précédé et durant . cette guerre. Et cette histoire à certains moments se précise à tel point qu'elle semble seulement se reproduire. ve Aüïnsi la narration des événements qui se produisirent : quand fut décrétée la conscription :
. « M. Lincoln n'avait pas hésité, depuis son premier appel de volontaires en avril 1861, à proclamer la loi martiale partout où il lui semblait nécessaire ou utile de le faire pour sauvegarder l’Union. L'acte de conscrip-. tion montrait que le Congrès avait enfin compris la gran-
(x) History of american People, vol. LV, p. 230-232.
deur et la difficulté presque insurmontable de la guerre Ps
dans laquelle il s'était embarqué. En le mettant en vigueur, le gouvernement apprit à mieux connaître le tempérament du peuple. Les progrès de la conscription se firent au milieu d’une agitation intense. En plusieurs endroiïts on lui résista par la force, non pas tant à cause
de la profonde impopularité de la chose en elle-même
que parce qu'elle parut d’abord donner lieu à beaucoup
de partialité politique. »
Enfin ce passage qui semble une description anticipée
d’une situation qui s'est présentée à peu près identique . -
durant la première année de guerre des États-Unis.
« L'autorité entière du pays parut se concentrer tout à coup dans l'Exécutif sans aucune restriction de la loi. M. Lincoln avait agi souvent avec l'autorité presque d’un dictateur et avait accordé à ses ministres, spéciale-
ment à son ministre de la Guerre, des pouvoirs presque
plus grands que ceux dont il aurait voulu faire usage luimême.
« Les hommes qui connaissaient le président et l’appro-
chaient ne voyaient là aucun danger permanent, car ils connaissaient la nature singulière de l’homme, ne trouvaient pas une seule parcelle d’ambition personnelle dans l'exercice de ses pouvoirs, percevaient au contraire l’acuité de jugement et la sobriété des motifs suivant
lesquels il agissait; et ils espéraient avec confiance
voir toutes choses rétablies comme naturellement dans leurs anciennes mesures et balance quand la tourmente
de la guerre aurait passé. Mais les hommes en dehors de
son entourage ne pouvaient pas le comprendre ainsi. Même des politiciens de son propre parti le jugeaient
suspect. Beaucoup de gens et partout allèrent presque à
le juger capable de précipiter le gouvernement dans les embarras inextricables et d’ébranler les fondements de la
liberté individuelle dans l’acte même qui sauvait l'Union : du désastre. Heureusement le plus grand nombre avait,
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_ compris l esprit de la guerre et l'esprit de l'homme a à à _ On croirait relire un résumé saisissant des commen- … taires et discussions soulevés dans les milieux politiques,
dans la presse et au Congrès par l'Overman Bill qui accorda en 1918 les mêmes pouvoirs exactement qu'avait _ donnés le Congrès au président Linccin en 1861.
Il y aurait beaucoup à dire du politicien chez M. Wilson. Il faudrait reprendre sa carrière de lcin, la suivre pendant . sa présidence à Princeton, pendant qu'il est gouverneur de l’État de New-Jersey, enfin pendant son premier mandat.
Ses réformes de politique intérieure — financières, économiques ou d'éducation nationale — ont été, de l’avis unanime, ou bonnes ou excellentes. La manière dont il les fit accepter a été nouvelle et efficace. Cette
_ manière qui a été de s'adresser toujours directement et.
en personne à ceux — hommes d’affaires, comités, corporations, congrès ou peuple américain -— avec qui il voulait débattre une question, résoudre un différend, à faire
_ appel à leur jugement et à leur loyauté, leur parlant
simplement, en toute franchise et d'homme à homme, cette manière vraiment démocratique, lui a toujours réussi. Sa première visite au Capitole pour lire en personne son message au Congrès (2) a été, au point de vue politique et pour l'effet obtenu, pour réduire l’opposition au silence, une trouvaille.
À son arrivée au pouvoir, le parti démocrate était
désorganisé par une longue opposition qui n'avait pas .
eu de véritable chef. Il unit les éléments épars par sa seule force de caractère et l'établissement d’un programme. IL. dirigea à certains moments, bouscula le Congrès, comme le
(x) History of american People, vol. IV, p. 267. (2) Jusqu’à l’arrivée de M. Wilson au pouvoir, les discours de l'Exécutif
au Congrès étaient lus sans que lui-même assistât à la séance. M. Wilson renoua une tradition abandonnée depuis longtemps quandilse présenta .
en personne pour lire son premier message de rentrée au Congrès.
Congrès ne l’avait pas encore été. Prenant le pouvoir dans
un moment où un tarif protectionniste exorbitant était
en vigueur, où des lois financières désuètes et un système de banque inadéquat favorisaient le développement d’une
puissance ploutocratique, où les réformateurs sociaux, par les écrits et la parole, où les travailleurs, dans les meetings et dans la rue, réclamaient hautement une amélioration des conditions du travail industriel et agri- _ cole, le nouveau président des États-Unis réussit à faire beaucoup pour satisfaire les intérêts particuliers et davantage pour l'intérêt général. Les tarifs furent revisés et
abaissés, sinon sur des bases techniques, du moins de …
façon pratiquement satisfaisante ; le système de banque
et monétaire subit des réformes ; la fondation d’un crédit
_ rural et l'établissement de « bonnes routes » donnèrent satisfaction aux fermiers; le travail des enfants fut réglementé par une législation nouvelle. D’autres lois
non encore assez étudiées améliorèrent, — parfois et
souvent au détriment des compagnies, — la condition
des marins de commerce, puis celle des cheminots. En
toutes ces réformes le président a soutenu les intérêts des faibles contre les forts en se plaçant au point de vue général de la justice et de l’humanité. Par là s'établit et se développa sa popularité.
Ce n’est certes pas un mystère que la politique étrangère de M. Wilson, avant la guerre, a fait l'objet de très
- vives critiques. Mais où elle a été le plus vivement et le _ plus obstinément attaquée, ce fut assurément quand elle s’est occupée du Mexique.
Ces attaques ont été reprises, répétées, à peu près iden-
tiques, en toutes les occasions où le parti de l'opposition
_a éprouvé plus vivement le désir d’affaiblir la position
du président. Elles le furent, en période électorale, à peu près quotidiennement. Nulle part elles n’ont été mieux .
résumées ni plus méthodiquement présentées que par
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M. Charles E. Hughes dans le discours qu'il prononça pour accepter la candidature républicaine, le 31 juillet 1916, au Carnegie Hall de New-York. La haute et indiscutée honorabilité de l’orateur donne une plus
grande importance aux attaques, en même temps
qu’elle garantit jusqu’à un certain point la vérité des
faits présentés. C’est une magistrale et sombre page
d'histoire. Sans doute il faut y faire leur part au temps
et au lieu où elle fut dite, à l’ébullition des sentiments,
à la passion du moment. Voici quelques extraits de ce
_réquisitoire :
« La conduite du gouvernement (de M. Wilson), dans ses rapports avec le Mexique, constitue un chapitre
confus de maladresses et d'erreurs. Nous n’avons pas aidé
le Mexique. Il se présente aujourd’hui prostré, appauvri, affamé, écrasé sous les calamités et les horreurs des luttes
intérieures, victime désespérée de l’état d’anarchie que la
conduite de ce gouvernement a seulement contribué à développer. Quant à nous, notre rôle s’est borné à assister au meurtre de nos concitoyens et à la destruction de leurs propriétés. Nous nous sommes fait des ennemis, mais
. aucun ami. Au lieu de commander le respect et mériter
la bonne volonté par notre sincérité, notre fermeté et
notre loyauté, nous n’avons suscité qu’inquiétude et res-
sentiment. Considérant la conduite du gouvernement à la lumière de ses déclarations, il devient impossible à qui que ce soit de la comprendre. Décriant l'intervention, nous sommes intervenus de la façon la plus exaspérante. Nous ne nous sommes même pas gardés en dehors des conflits intérieurs et le sol du Mexique est rougi du sang de nos soldats. Nous avons eu recours à l'invasion du territoire mexicain seulement pour nous retirer sans avoir atteint aucun de nos objectifs. C’est un record qui ne
peut être examiné sans un sentiment profond d’humilia-
tion. »
Sans entrer dans la discussion des griefs exposés, sans
chercher si l'expédition de Vera-Cruz, qui eut le résultat
que l’on sait, fut, en fait, provoquée par la demande de
salut au drapeau américain, laquelle ne fut pas obtenue, ou bien n’eut d'autre but que la déposition du président Huerta, qui eut lieu ; sans prendre parti dans la question d’embargo sur l'exportation des armes aux Mexicains et la levée finale de cet embargo ; sans récapituler les effets de « l'expédition de représailles » après le raid de Colombus ; à s’en tenir aux faits tels qu’ils se succédèrent et
tels qu'ils sont exposés, on ne peut nier ni l'authenticité
de ces faits ni la portée de leurs conséquences. C’est l’histoire d’hier. Or il est entendu qu’en politique et devant l’histoire les faits brutaux peuvent condamner les mobiles, même quand ceux-ci paraissent le plus nobles : et la générosité qui, généralement, n’a guère ici ni là sa place, ne l’a plus du tout quand elle n’a pas d’abord avec elle la décision, la fermeté et la force pour s’imposer.
Le président a pu défendre sa politique en se retranchant derrière la notoire et très noble profession de foi de Burke. Il a pu rappeler la déclaration fameuse des droits de l’État de Virginie qui veut qu ’une nation ait « droit
de faire tout ce qu'il lui plaît à l’intérieur de ses fron-.
tières, avec son gouvernement et pour son propre pays ». Il a pu établir la profession de cette déclaration à la base de sa politique et comme principe de gouvernement. Il a pu lui-même et en deux occasions mémorables affirmer “et revendiquer ces principes (1). Il n’en reste pas moins
(1) Payant tribut, le 11 mai 1914, aux marins américains tués à Vera- Cruz, le président disait :
« Nous sommes allés au Mexique pour servir l’humanité si nous pou-
vons en trouver les moyens. Nous ne voulons pas combattre les Mexi- —
cains ; nous voulons servir les Mexicains si nous le pouvons, parce que nous savons combien nous-mêmes, Américains, aimons à être libres et combien nous, Américains, aimerions à être aidés pour le devenir, si des amis étaient près de nous et disposés à nous aider. Ce n’est jamais une belle chose de mourir dans une guerre d’agression, mais c’est une
34 INTRIGUES ET DIPLOMATIES A WASHINGTON que la théorie, quand elle exige des sacrifices qui n'ont . de compensations que dans la satisfaction de conscience d’un seul, — et quelque généreuse qu’elle soit d’ailleurs, — est trop voisine de l'utopie, et l’on a eu trop souvent occasion de dire que c’est l’utopie qui a fait de tout temps l’écueil des politiques et le danger des nations. Il est à espérer qu’un prochain avenir verra des changements qui semblent avoir été récemment annoncés. Le mieux qu'on puisse dire aujourd’hui de la politique mexicaine du président, et après qu’on aura loué la noblesse de son inspiration, est qu’elle n’est point achevée. Il faut attendre ses inévitables et prochains développements avant de la juger en dernier ressort ou de la condamner sans appel.
Tel peut être aperçu, dans les grands traits de sa vie et de son œuvre, le président Wilson. Ni son apparence physique, ni son accueil ne démentent l’idée qu’on s’en peut faire d’après cette vie saine, cette œuvre forte.
Plutôt grand, droit, avec une apparence de santé, de vigueur, avec cette aisance, cette souplesse d’allure que conserve, dans l’âge mûr, l'entraînement habituel aux sports ; la physionomie longue par le menton qui légèrement avance, marquant la ténacité, l’entêtement ; les traits fortement accusés ; les joues pleines, dont les muscles, sous l'effort de la réflexion ou durant une audition, se tendent, forment bosses ; la bouche mince dans le cadre des deux fortes rides, avec on ne sait quoi d’amer
noblesse de mourir dans une guerre désintéressée pour le service et l’aide des autres. »
Et, deux ans plus tard, le président, parlant devant le New-York Press Club, disait encore :
« Pensez-vous que la gloire de l'Amérique serait accrue par une guerre de conquête au Mexique? Pensez-vous que n'importe quel acte de violence d’une nation puissante comme celle-ci contre un voisin faible et désemparé ajouterait une distinction aux annales des États-Unis? Pensez-vous que ce soit notre devoir de prendre prétexte de notre défense propre pour intervenir dans les affaires d’une autre nation? L'idéal amé.ricain est écrit clairement sur chaque page de l’histoire d'Amérique. »
CESR
ou de désabusé et qui, dans le sourire officiel, paraît sou- É
vent ajouter à la pensée exprimée un sarcasme ; le regard, derrière les verres du lorgnon, plutôt doux, froid, distant, ce regard voilé et comme replié que donne l'habitude de la méditation, et qui paraît exprimer la lassitude ou encore un indicible ennui ; la voix musicale, plutôt basse
à l'ordinaire, mais qui, devant le Congrès, dans les discours
de plein air, prend de la force sans pourtant y joindre la
chaleur ; le geste généralement sobre, qui s’amplifie à
peine devant un auditoire ou à la tribune, et quand la
main, l’avant-bras décrit un arc de cercle, puis retombe ; une habituelle et extrême correction de mise, voire cette élégance sobre, rigide, qualifiée chez nous britannique ; une grande dignité d'aspect, et, en certaines solennités, devant le Congrès, par exemple, une véritable majesté,
Tel se présente le président Wilson dans sa personne physique, son attitude, sa tenue. L’impression qu'il impose
d’abord est celle de l’autorité, du contrôle de soi-même, de la volonté et de la ténacité dans la volonté.
CHAPITRE III
Jusqu'au printemps 1914, l’ambassadeur d'Allemagne n'a connu que peu de choses de la vie et de l’œuvre du président Wilson. Et, de sa politique, il n’a aperçu que l'aventure mexicaine. Il n’a naturellement ni admis, ni voire envisagé la sincérité de la « raison de principe », qui a pu guider ou dominer cette politique. Il l’a donc jugée, ou bien, et à ne considérer que les faits, singulièrement pauvre, ou bien, et à faire crédit au président d’un espoir paresseux d’annexion automatique, terriblement hasardée.
Il s’est fort bien rendu compte cependant qu'il n’a pu mesurer la valeur de l’homme d’État sur une aussi maigre donnée. Quelle qu’ait été l'opinion exprimée par lui à la conférence de Potsdam, au début de juillet, il s’est réservé de mieux juger le président à ses actes après la déclaration de guerre. C’est donc avec le plus intense intérêt qu’il a lu, dans la semaine qui a précédé son départ pour New-York, la déclaration du 3 acût à la presse des États- Unis et au monde (1).
(x) Au lendemain de l’ordre de mobilisation générale affiché dans toute la France, le président a convoqué un groupe de journalistes à la Maison-Blanche. Solennellement il leur a déclaré que le gouvernement …
américain avait devoir et désir de conserver la plus stricte neutralité
dans la présente crise. Il a affirmé que ce gouvernement faisait et ferait l'impossible pour obtenir les navires nécessaires et ravitailler en denrées
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Il a été plus vivement intéressé encore quand, étant déjà en mer et en route pour New-York, l'opérateur de : T. S. F. lui a remis, dans la matinée du 19 août, le texte de la proclamation du président Wilson faisant un nouvel appel à tous les citoyens des États-Unis pour maintenir le pays dans son état de neutralité (1).
Étendu sur sa chaise de pont, il a lu, relu, médité le
alimentaires les nations européennes. Il a insisté, en terminant, sur le devoir qui incombait aux États-Unis, devant l'humanité, d’aider et assister ces nations pendant la terrible épreuve et la grande et durable gloire qu’ils ne manqueraient point de s’acquérir à condition seulement qu’ils conservassent leur sang-froid.
(x) Texte de la proclamation du 19 août 1914 :
MES CHERS CONCITOYENS
« Je pense que tout Américain qui a réfléchi durant les semaines troublées que nous venons de passer s’est demandé quelle influence la guerré européenne devrait avoir sur les États-Unis. Je prends donc la liberté de vous adresser quelques mots pour bien marquer que ces effets ne dépendront que de vous seuls et pour vous exhorter très fortement à adopter la conduite qui doit être plus propre à sauver la nation de la détresse et du désastre.
« L'effet de la guerre sur les États-Unis dépendra de ce que les citoyens américains diront et feront. Toute personne qui aime vraiment l’Amérique agira et parlera dans un véritable esprit de neutralité, c’est-à-dire dans un esprit d’impartialité, de justice et d'amitié pour tous ceux qui sont impliqués dans la guerre. L'esprit de la nation sera déterminé pour une large part, dans Ces moments critiques, par ce que chaque individu, chaque société, et tous ceux qui se réuniront dans des meetings publics diront et feront ; par ce que les journaux et revues publieront ; par ce que les pasteurs prêcheront dans la chaire et par ce que les passants diront et les orateurs de carrefour proclameront dans la rue.
« Le peuple des États-Unis est formé de beaucoup de nations et surtout des nations qui sont maintenant en guerre. Il est naturel et inévitable que la plus grande divergence de sympathies et de désirs se manifeste chez lui quant aux issues et aux circonstances de cette guerre. Les uns souhaiteront qu’une nation soit victorieuse, les autres une autre nation dans le passionnant conflit. Il sera aisé d’exciter les passions mais difficile de les refréner. Ceux qui choisiront de les exciter assumeront une lourde responsabilité, une responsabilité non moindre en effet que celle de diviser en camps hostiles, échauffés l’un contre l’autre et déjà dans la guerre par l'intention et l’opinion sinon encore ’action, le
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texte. Il ne s’y est point arrêté. Il a cherché à voir, il a vu plus loin.
Au comte von Bernstorff, cette seconde déclaration, qui est comme une nouvelle édition, revue, plus réfléchie, pesée, mûrie de la première, a d’abord inspiré une inquiétude, presque un malaise.
A la réflexion, pourtant, il n’a plus senti que de l’estime.
peuple des États-Unis, que l'amour de son pays et le loyalisme envers ses gouvernants devrait unir en un seul peuple, obligé en honneur et en affection à penser d’abord à l'Amérique et aux intérêts américains.
« De telles divisions parmi nous, outre qu’elles seraient fatales à notre paix intérieure, pourraient faire sérieusement obstacle à l’accomplissement du devoir qui nous incombe comme à la seule grande nation encore en paix, comme au seul peuple qui soit prêt à jouer le rôle du médiateur impartial et à donner, non en partisan mais en ami, des conseils d’accommodement et de paix.
« Je me permettrai donc, mes chers concitoyens, de vous mettre solennellement en garde contre cette rupture de neutralité, la plus irréparable, la plus subtile et la plus essentielle qui puisse naître des passions et de l’aveuglement des partisans et des partis. Durant ces jours d’épreuves pour la raison et le sentiment des hommes, les États- Unis doivent être neutres non seulement nominalement mais dans les faits. Nous devons être impartiaux dans nos pensées comme dans nos actes. Nous devons refréner nos sentiments aussi bien que nos actions et de façon que lrien ne puisse être interprété comme une préférence marquée pour l’un plutôt que pour l’autre des partis belligérants.
« Ma pensée va à l'Amérique. Et je suis sûr de n’exprimer que les
- plus vifs désirs et les aspirations les plus profondes de tout Américain de bon sens si je dis que ce grand pays qui est le nôtre et qui est naturellement le premier dans nos pensées et dans nos cœurs doit, en cette heure critique, se montrer une nation plus que toute autre douée du merveilleux équilibre que donne un jugement sûr, de la dignité que confère le contrôle de soi-même, de l'efficacité enfin qu’assure l'habitude de l’action réfléchie; une nation qui ni ne s’érige en juge des autres, ni ne se laisse troubler dans son propre conseil, qui se garde enfin libre- : et prête à accomplir tout ce qui est honnête, désintéressé et utile pour la paix du monde.
- « Ne prendrons-nous donc pas la résolution de nous imposer à nousmêmes les contraintes qui donneront à notre peuple le bonheur et la paix durable que nous désirons pour lui? »
Ce serait lui faire tort sans doute que voir cette estime aller d’abord aux qualités de prévoyance, de justice, à la sagesse du président. Il s’est rappelé à point les surprises de la politique mexicaine, les citations répétées de la Déclaration de l'État de Virginie et, déjà, l'invoca- . tion des grands principes. La clef de l'énigme est là. Pour lui la situation se présente ainsi :
Si le président, dans le conflit qui s'ouvre, a parlé de devoirs et d'humanité, c’est d’abord qu’il a trouvé l’attitude noble actuellement plus sauve : et c’est aussi qu’il a vu plus loin. Certes, le président a reconnu, au premier coup d'œil, que les embarras ou les misères de l'Europe feraient, à brève échéance, la plus magnifique opportunité de l'Amérique. Il a aperçu l’incalculable profit que les États-Unis, s’ils savaient s’y prendre, retireraient, bientôt et sans risques, de la déconfiture industrielle, commerciale, financière, où l'Allemagne, la France et l’Angleterre allaient se débattre également et sans tarder. Enfin sa déclaration spontanée devait avoir, dans le présent et l'avenir, double avantage. Par sa généreuse attitude immédiatement assumée, le gouvernement des États- Unis se trouverait naturellement et tout de suite désigné à la sympathie, aux avances, à la cour suivie des belligérants et neutres. Comment, d'autre part, le peuple américain, nullement belliqueux ainsi que l'ambassadeur le connaît, manquerait-il à apprécier une attitude qui, en même temps qu'elle flattera sa vanité, sauvegardera et comblera ses plus chers intérêts?
Que le président ait donc si bien et vite su voir et cacher le jeu américain, qu’il ait mis si habilement et tout de suite l'opinion entière de son pays avec lui, et tandis qu'il prenait soin au même moment de bien faire paraître un souci humanitaire et sauver la face devant le monde, voici ce qui l’a singulièrement rehaussé dans la pensée et l'estime du comte von Bernstorff. Et comment, en effet, ne pas admirer, chez l’allié ou l'adversaire de demain,
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une si belle manifestation d’un sens politique aussi profond, une aussi géniale hypocrisie? ,
Ayant ainsi ou croyant avoir vu clair dans les desseins du président, mais se méfiant des inductions, même les mieux établies sur la connaissance des faits, l'ambassadeur a eu hâte de se retrouver à Washington et pour contrôler, fixer sa première impression.
Dès son arrivée, le 25 août, en rade de New-York,etaux reporters venus sur un remorqueur, à la rencontre du transatlantique, il dicte une déclaration soigneusement stylée et qui, selon ses vues, pourra préparer l'accord avec la politique du président. Il y dénonce avec tristesse « la perfide et frivole agression, perpétrée par des nations jalouses, contre l'Allemagne ». Il y insiste particulièrement sur l’action abominable de l'Angleterre qui «est allée jusqu’à implorer l’aide des hommes jaunes contre l’Allemagne ».
Il sait que ses paroles seront reproduites dans toute la presse et dans tout le pays le lendemain. A ce pays, dont il connaît d’une part les rancunes invétérées contre l’Angleterre, d'autre part la méfiance de toujours vis-à-vis des « seigneurs de l'Orient », il veut denc faire entendre d’abord que le présent conflit, dont l’Angleterre est la première et la seule responsable, aura tout de suite pour conséquence de donner l’appui anglais au Japon. Il se fie aux commentateurs pour sonner aussitôt l'alarme, mon-. trer déjà les croiseurs nippons patrouillant le Pacifique, proclamer que l’Amérique doit intervenir dare dare et défendre son commerce de l’ouest et du moyen-ouest contre les desseins, contre les attentats du Japon.
A New-York, à peine débarqué, il quitte, il sème cordialement l’étonnant « conseiller » qui lui a été imposé, haut commissaire sans titre, contrôleur au petit pied, et qu’il saura si bien et bientôt contrôler lui-même, qu'il poussera en avant quand il faudrait se retirer, à qui il fera commettre enfin blunder sur blunder et jusqu’à le rendre indésirable, le verbeux, pédant, prétentieux et
mn
fastidieux docteur Dernburg. Il prend le premier train et file à Washington.
A peine a-t-il repris pied à l'ambassade de l’avenue Massachusetts, qu’il s’enferme avec l’attaché autrichien, le souriant et obséquieux prince de Hohenlohe qu'il a toujours préféré à son brutal conseiller, von Hatzfeldt, parce qu’il l’a reconnu plus souple, plus conciliant aussi, par préjugé de caste. Par lui, scrupuleusement, il se fait rendre compte de tout ce qui s’est passé, de tout ce qui a été manifesté, senti, imaginé, cru à Washington depuis qu’il l’a quitté, mais surtout depuis le rer août. Quelle a été l'attitude vraie du président? du département d’État? de tel et tel ieader du Congrès? Quelle impression a faite sur le public, dans la société, dans le télé-salon, la déclaration de neutralité du 3, puis celle du 19 août? Quelles impressions Hohenlohe luimême a-t-1l reçues de ces attitudes, de ces impressions ?
Hohenlohe sorti, il appelle successivement, et pour contrôle, chacun des secrétaires, puis le conseiller Hatzfeldt, A chacun, il pose les mêmes questions, insiste sur les mêmes points.
Après examens et contre-examens, les résultats de son enquête lui paraissent troublants.
Assurément il a vu clair, il ne peut pas s’être trompé quant à la politique du président. Certes il ne doute pas qu'il ne puisse parvenir quelque jour à quelque accord tacite, quelque gentlemen's agreement avec un homme aussi astucieux que M. Wilson. Il aperçoit déjà, dans cet accord, les décisions très impartiales et neutres de l'Amérique se conformant ou s’ajustant à merveille aux intérêts vitaux de l'Allemagne. Celle-ci n’aura-t-elle pas vingt moyens pour un de reconnaître plus tard — et si nécessité s’en fait absolument sentir — le service rendu? Avant de s’avancer pourtant, même dans la plus innocente démarche, il faut surveiller, attendre. Point de
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pas de clerc surtout. La sagesse commande de se garder maintenant et jusqu’à plus ample informé, sur le terrain qu'il persiste à voir magistralement choisi par le président lui-même, le terrain si abondant en poudre aux yeux et aux consciences, si fécond en quiproquos, en malentendus, en vertueuses indignations, en opportuns démentis, en ergotages, délais, retards, si propice enfin aux interprétations les plus fantaisistes du Droit international et de tous les Droits, le terrain « des plus hauts intérêts et du service de l’humanité ». Certes, pour atteindre au but aperçu, il faudra de l’adresse, des ressources, du temps. Si l'ambassadeur s’accorde volontiers la première, il compte que les secondes ne lui manqueront pas. Et il a confiance que l’Allemagne est assez forte pour attendre.
Cependant, en ce qui concerne son premier travail de propagande, il reconnaît que les résultats sont loin d’avoir répondu à ce qu'il en espérait. Ni sa première déclaration d'arrivée, donnée et immédiatement reprise comme thème par tous les agents propagandistes et conférenciers progermains de tous les États-Unis, ni sa dénonciation de l’agression de l’impérialiste Angleterre contre la pacifique Allemagne, ni l’histoire du complot nippon-anglais pour contrôler le Pacifique, n’ont eu le retentissement sur quoi il comptait. L'opinion américaine est décidément moins aisée à convaincre, ou à leurrer, qu’il l’avait dit à Berlin et qu’il le croyait.
Sans changer le moins du monde ses plans, il décide donc de renforcer son attaque en la précipitant. C’est vers le mouvement pacifiste qu’il se tourne d’abord.
Dès le 4 septembre, au moment dramatique de la bataille de la Marne, une interview, savamment préparée, annonce que l'Allemagne serait presque disposée à accorder la paix. Les termes mêmes sont stipulés : reddition de ses colonies à l’Allemagne, une indemnité fournie par la France, l’abaissement de la Serbie, l’indépendance de la Pologne. Le lendemain, pour-sauver la
responsabilité de l'ambassadeur et tandis que subsistera dans le public l'impression de la bonne volonté de l'Allemagne, l'interview est officiellement démentie (1).
Deux jours plus tard, le Washington Post, dont l'attitude politique n’est pas encore nettement accusée et qui par conséquent peut être pris pour très impartial, publie un long éditorial préconisant la plus stricte neutralité. Suivant apparemment ainsi la ligne de conduite recommandée par le président lui-même, l’auteur anonyme de l’article loue cette conduite, cette attitude : il va plus loin, il déclare entre autres choses :
« Ceux qui conseïlleraient au président de se départir de la plus stricte impartialité sont les ennemis de la paix, non ses amis. Notre devoir repose sur une complète neutralité. Et c’est notre devoir non seulement vis-à-vis de nous-mêmes et des nations en guerre, mais vis-à-vis de l'humanité tout entière. »
Et ainsi est fort habilement formulée la définition de la neutralité qui devient synonyme de pacifisme.
Les journaux irlandais : le Gaelic American et l’Irish World — simple coïncidence, évidemment — se trouvent donner, le même jour, la même définition et soutenir la même thèse.
Le lendemain 7, le grand journal de Hearst, le New- York American qui va s'affirmer l'organe officieux et l’allié le plus averti de l'ambassade d'Allemagne, affirme tenir de « source plus autorisée » que l’Allemagne est prête à la paix. Le même journal préconise la formation
(x) En même temps que le démenti était envoyé de l’ambassade, une invitation parvenait au reporter qui avait publié l'interview pour un thé offert par la comtesse von Bernstorff. Et, durant la réception, l’ambassadeur prenait le journaliste à part, le présentait à son collègue Dumba, aux membres des ambassades, puis le grondait amicalement d’avoir publié « ce qui n’était pas encore pour publication », lui prodiguait cigares et poignées de main, le ramenait finalement dans son automobile aux bureaux de son journal.
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immédiate d’un World peace committee et publie, en capitales énormes, un télégramme du pape qui applaudit à ses efforts. Insidieusement il interprète comme prodrome pacifiste une lettre du président qui refuse de participer à la campagne pour les élections générales de novembre et parce qu'il ne peut quitter son travail « en ces jours d'importance considérable pour la destinée des États-Unis aussi bien que pour celle de toutes les autres nations ». Soit qu'il méconnaisse et sous-estime le caractère de celui qu’il commente et qu’il prétende le conseiller, soit plutôt qu'il tente de créer un mouvement populaire et pacifiste qui puisse au besoin forcer la main du président, le journal insiste que la lettre du président signifie que le chéf de l’État a su qu’une opportunité de terminer la guerre, la « terrible boucherie », allait s'offrir et que, pour le plus grand honneur des États-Unis, il était prêt à la saisir.
Le comte von Bernstorff qui, sans doute ou assurément, a inspiré l’article, a tout disposé déjà pour appuyer la manœuvre.
Il prend donc, le même soir, le train de nuit pour New-York. À son arrivée, à sept heures, il se fait directement conduire au Ritz-Carlton, où le diplomate et pacifiste notoire Oscar Strauss l'attend déjà. Sans doute n’a-t-il que peu de peine à le convaincre ou à lui indiquer. la marche à suivre, et sans doute est-il pressé que cette marche soit suivie, toujours est-il que l’entrevue dure à peine plus d’une demi-heure. Et lorsque l'ambassadeur s’attable devant son breakfast, servi dans son appartement par un personnel allemand, son envoyé officieux est déjà en route pour Washington.
Tout, comme toujours, a été détaillé, réglé d'avance. Ainsi qu’il s’en est fait une règle, l'ambassadeur a voulu
que toute sa manœuvre fût conduite par un Américain.
Celui-ci n’engagera donc que sa responsabilité propre. Il paraîtra croire et croira que la première inspiration,
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la première idée des pourparlers pacifistes est venue de lui. Si le succès est compromis, la réputation et l’impartialité du représentant de Sa Majesté Impériale seront sauvés. Ainsi Oscar Strauss, dans les visites qu’aussitôt arrivé il rend successivement au secrétaire d'État W.-J. Bryan, aux ambassadeurs alliés Jusserand et sir Cecil Spring Rice, fait miroiter une paix acceptable, possible, et les avantages que chacun, chaque nation et le monde trouveront à cette paix. Mais, si les autres s’en
doutent ou n’en doutent guère, lui-même n’a garde de
dire qui l'envoie. Au secrétaire d'État seulement, et parce qu’il sait qu'il ne court là aucun risque, il nomme le comte von Bernstorif.
De son côté et pour montrer son indifférence ou établir un alibi, l'ambassadeur se dépense toute la matinée à New-York, monte à cheval au Park, reçoit des reporters au débotté, est vu down town, déjeune, rit, triomphe avec Dernburg au Club, se montre enfin partout.
Cependant il ne se résout pas à attendre le train de nuit pour regagner Washington. Et, dans sa hâte de connaître les résultats des conversations de son messager bénévole, il reprend, à quatre heures, le Congressional Limited et débarque vers neuf heures chez le secrétaire d'Etat. Il sait qu’il trouvera là tout son monde. Et, en effet, il sait tout bientôt et par le détail. La visite a été rapportée. Il est possible ou vrai qu’elle a eu lieu telle qu’elle a été rapportée. Le récit, en tout cas, met en jolie lumière la manière de l'ambassadeur allemand. Les choses se seraient passées ainsi.
Le comte von Bernstorff, à peine entré, on vient tout de suite au fait.
Les ambassadeurs alliés n’ont rien voulu entendre. C'est l'échec complet ici et là. Certes, le désappointement doit être gros chez le comte von Bernstorff. Quelque
amer qu'il soit pourtant, rien n’en paraît chez lui. Au .
. contraire, et après un court moment, c’est lui qui remonte
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LES PREMIERS MOIS DE GUERRE 47 le moral de ses amis. Après un vague « Il faut laisser faire le temps. On y viendra. » il tourne court, rapporte, avec sa verve habituelle, la naïve remarque « d’une haute autorité allemande » et qu’il vient de lire dans un journal du soir. « Notre position actuelle — avait dit l’autorité — nous permet d'imposer nos conditions. Il pourrait n’en plus être ainsi si nous attendions. » Il imite l'accent, la caresse de la barbe, les yeux clos et l'air pénétré du docteur Dernburg pour répéter la solennelle sottise. Puis, brusquement, l'expression de son visage change, se détend, montre une inquiétude comique. Il assure que ses collègues de la diplomatie alliée, the gentlemen from England and France, ainsi qu’il les appelle à la manière du Congrès, ne manqueront pas de lui faire crédit de la remarque et de sa niaiserie. Il imite certaine inclination de tête, le sourire amusé et la voix un peu sèche, sarcastique de l’un des ambassadeurs s’exclamant : « Incroyable !.. Vraiment incroyable ! » Puis rapidement, il retire sa veste, fait sauter ses souliers, s’accroupit sur un fauteuil, prononce du bout des lèvres, avec la voix et le dédain de l’autre : So silly!…. So silly indeed! And those Americans will simply swallow 1t, dont you know. Et ül se frotte les mains, le nez, rit de son rire sonore qui secoue ses épaules, son buste.
A le voir et l’entendre, le masque romain du secrétaire d’État s’éclaire, la grimace un peu simiesque de M. Strauss se détend. Le rire gagne. Et, quand les trois hommes se quittent, avec mille civilités et le plus: cordialement du monde, la sympathie, chez deux d’entre eux au moins, a déjà fait place à l’amitié.
Ce premier résultat obtenu, échec ou succès, le comte von Bernstorff n’a garde de s’y tenir. Bien vite, il lance — sa propagande sur un autre terrain. C’est dans la société, qu'il se croit toute acquise, dans la société qu'il considère plus propre à rayonner son influence dans toutes les classes qui forment l'opinion, dans cette société où il se
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plaît, qu’il méprise un peu, la société cosmopolite et changeante de Washington, qu’il va déployer maintenant son étonnante souplesse, sa remarquable virtuosité.
Point ne tarde-t-il pourtant à reconnaître que, là aussi, quelque chose ou beaucoup est changé. L'opinion n’est plus du tout telle qu’il l'avait laissée. Et il aperçoit vite que tout reste à faire de ce qu’il avait annoncé et qu'il croyait déjà fait.
Beaucoup de familles qui, avant son départ, lui réservaient le plus cordial accueil ne montrent plus aujourd’hui aucun empressement à le rencontrer. Il est reçu chez d’autres, et de celles qu’il tenait pour amies, avec une gêne ou une fraîcheur pour le moins déconcertantes. Les maisons mêmes où M. von Bernstorff s'était cru davantage chez lui, et le félé-salon si hospitalier autrefois, n'ouvrent plus pour lui que la petite porte. On lui propose de venir faire un bridge un jour, un soir, quand on sera sûr qu'il ne rencontrera personne « dont — ajoutet-on — il pourrait prendre ombrage.., » Et on le prie, en confidence, de ne point laisser l’automobile de l’ambas-
sade stationner à la porte. Certains salons enfin, tout juste deux, l’affichent avec une ostentation, une sorte d’héroïsme bruyant, plus vexant encore que la politesse maladroite ou l’éloignante correction des autres. Toute la société de Washington enfin se tient vis-à-vis de
.l’ambassadeur allemand sur la plus extrême ou glaciale réserve, quand elle s’en tient là.
_ Une prend pas longtemps à l’ambassadeur pour connaître que le sentiment de la bonne majorité du pays s'est tourné, vis-à-vis de l'Allemagne, tout de même que la société a fait vis-à-vis de lui.
Il aperçoit tout d’un coup. Mais il se garde surtout de faire paraître qu'il ait rien vu. |
Bien au contraire, il se montre davantage et partout. Et partout il fait paraître la même aisance, avec plus d’entrain et de rondeur, qu’il faisait autrefois. Il est tous
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les matins, à l’heure du cocktail, au Metropolitan Club. Et, de peur d’y être seul, il a soin d’y envoyer d'avance, en fourrier, l’attaché autrichien. Le souriant et obsé-
quieux Hohenlohe lui fournira prétexte pour s'étonner
dès l'entrée et bruyamment de la bonne rencontre, pour
ensuite parler, rire haut, pour bien manifester devant
tous, et pour que cela soit redit partout, son contentement, sa joie : son contentement des affaires, sa joie des succès allemands.
Dans le même temps il envisage, il juge la situation d'ensemble et au plus juste : il cherche, il voit, il décide le profit qu'il en pourra tirer. Il fixe son attitude dans le monde : puis son attention va à la propagande.
Dans les rares maisons qui lui restent ouvertes, surtout dans celles qui hésitent à le recevoir ou qui le reçoivent en secret, il se montre comme il faisait avant. Il parle avec entrain de petites choses et du dernier potin. Il prend son temps. Il attend que son silence sur les événements de la guerre ait poussé les curiosités à bout : puis c’est sur le ton de la confidence, de la simplicité, de l’épanchement entre intimes, qu’il se laisse exprimer sa grande tristesse de ce qui se passe. En soupirant, il dit son regret de la violation de la Belgique. Il déplore cette violation, nécessitée, imposée par la mauvaise foi de l'Angleterre. Il plaint la France « pour qui l'Allemagne n’a jamais éprouvé que sympathie, et que l’Angleterre a poussée, a jetée dans cette guerre ». Lentement, sans aigreur, et comme on constate un fait attristant, il parle des perfides engagements conclus antérieurement par la Grande-Bretagne avec le gouvernement belge, quand déjà, voici deux ans, elle a décidé la France à déclarer
cette guerre, et pour s'assurer à elle-même la suprématie
_ commerciale du monde. Son attitude devient rêveuse ; son regard se fixe au plafond ; il murmure, il soupire : -« Pauvre Belgique ! Pauvre France ! » Cependant, après un moment, il paraît se reprendre, se rendre compte où
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il est. C’est d’un ton rapide, incisif, sans réplique qu'il achève, conclut : « Bien entendu nous avons les preuves des machinations de l'Angleterre, les preuves écrites, irrécusables. L'histoire fera connaître, jugera.…. »
C'est avec une science et une méthode, sinon d’abord un tact, au-dessus de tout éloge, qu’il réorganise enfin sa propagande.
De cette propagande, les grandes lignes et le programme ont été étudiés, fixés d’après son rapport et ses conseils lors de la grande décision de Potsdam.
Elle devra s'exercer d’abord à l'intérieur des États- Unis et vis-à-vis des Américains. Elle s’organisera, en outre ; dans les grandes villes des États-Unis et surtout à New-York et à Washington pour avoir une action dans les pays soumis ou dévoués aux intérêts des Alliés et surtout de l'Angleterre.
A l’intérieur des États-Unis elle aura cinq buts principaux, elle devra : 10 établir par tous les moyens possibles la justice de la cause de l’Allemagne et l’amitié en même temps que la communauté d'intérêts qui unit l’Allemagne aux États-Unis ; 2° empêcher par tous les moyens et surtout avec l’aide, intéressée ou non, du Congrès, l'exportation des munitions aux Alliés, dans le même temps que ces munitions seront acquises par l'Allemagne et pour son usage ; 32 causer aux États-Unis les plus grands embarras intérieurs, politiques et ouvriers, en fomentant des grèves dans les usines de munitions, d’approvisionnements et dans les transports ; 4 développer, renforcer tout mouvement pacifiste en montrant partout, et surtout par le moyen du cinématographe, les dévastations, les horreurs, les atrocités et aussi bien l’inutilité de la guerre; 5° réveiller et envenimer toutes les querelles anciennes des États-Unis avec leurs voisins ou leurs rivaux commerciaux, spécialement avec l’Angleterre, le Mexique et le Japon.
À l'extérieur, et outre la coopération donnée aux
révolutionnaires irlandais, elle tendra à détruire les res-
sources de l'Angleterre au Canada et à fomenter des: .
révolutions aux Indes.
Le programme d’ensémble. ainsi fixé, l'arabe s occupe aussitôt de l’exécuter dans le détail. Il réorganise tous les services. Il en crée. de nouveaux. Il s’occupe de donner à chacun, avec une. plus grande portée, un maximum d'efficacité. La machixé'tout entière, avec ses ressources en argent presque inépuisäbles, et lui la dirigeant, devra avoir une immense, üne irrésistible : force.
Il installe d’abord le quartier général de la propagande. Il se garde de la placer à Washington, trop petif, trop provincial, où chacun connaît son voisin et le surveilte,..
où il serait immédiatement découvert, guetté, assaillt :.
par les reporters des journaux et les détectives du «secret service ». New-York est le grand centre des affaires et le bureau, de liquidation des nouvelles du monde. À New- Vork le monde entier passe, se frôle et s’ignore. New- Vork enfin est relié à Washington par téléphone à grande distance et peut l'être par fil télégraphique spécial. New-Vork est la ville indiquée. Il loue ou plutôt il fait . louer des bureaux, 1123 Broadway, au cinquième étage, par un journaliste américain, connu, et qu'il se sait acquis, William Bayard Hale. Il installera un peu plus tard un bureau financier, 45 Broadway, dirigée par le doctor Albert, enfin le fameux « Bureau d’information militaire allemand » sous la direction du capitaine von Papen, 66 Wall Street.
C'est l'Américain Hale, ancien employé de Hearst et qui passe pour avoir « l’entrée des fournisseurs » de la White House, qui aura la direction nominale de tous les services de la propagande. Sous ses ordres contrôlés seront placés le rédacteur en-chef de la revue hebdomadaire en langue allemande Fatherland, George Sylvester Viereck ; l'agent de publicité de la Hamburg American
Line, F. Chaene le « correspondant » allemand docteur +
Carl A. Fuehr. De celui-ci la tâche consistera à découper dans les journaux allemands snvoyés d'Amsterdam tous les articles à la gloire de ?’Allemiagne et jugés de bonne propagande pour les États-Unis. Feront enfin partie du « Bureau » les traducteurs officiels, docteur Carl Mechlen-
berg et M. Plage. A son service seront rattachés les ser- .
vices industriels et. commerciaux du professor Horrowitz et du docteur Obérsohn ; les services d'informations militaires, maritimes, navales ; les services d’espionnage, etc.,
du capitane Hecker, « l’espion de la Croix-Rouge », de |
Julius P:Mever, de tant d’autres.
. C’est en somme une véritable « mission allemande »,
-dènt les services distincts, nettement définis, pourront --) sérvir de modèle aux missions françaises et alliées qui
viendront s'établir deux ans seulement plus tard à Washington, et qui, dès le début de la guerre, est installée
_ pour le compte de l’Allemagne, fonctionne à New-York.
Des Conseils ordinaires, auxquels assistent tous les chefs du service, où chacun rend compte du travail de la veille, y sont tenus chaque matin. L'ensemble et le détail y sont considérés, réglés. Des Conseils extraordinaires ont lieu toutes les semaines sous la présidence du capitaine von Papen, du conseiller Dernburg ou du capitaine Boy-Ed, auxquels l’ambassadeur assiste quelquefois, dont, plus souvent et par excès de précaution, il se fait
expédier le rapport sténographié, puis dactylographié, à
Washington.
C'est dans ces conseils que sont étudiés et fixés, d’après les courants observés ou pressentis de l'opinion, les services et les moyens de propagande les plus opportuns, les plus indiqués au moment : pacifisme, impérialisme anglais, probabilités d’une invasion japonaise, nécessité
d'intervenir au Mexique : là que sont désignés, préparés, -
distribués les articles à faire, les pamphlets à écrire, les
textes des cartes postales, des lettres individuelles à:
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rédiger, à envoyer : là encore qu'est édité, en partie ou dans ses grandes lignes, le communiqué quotidien expédié à toutes les branches de la propagande, toutes les German Associations des États-Unis. C’est enfin le centre et le noyau de la propagande. Son action doit, naturellement, rester, le plus possible, occulte.
L'une des premières tentatives — et des premières faillites — de cette propagande a lieu avec la presse américaine.
Par Hale, par Dernburg, le comte von Bernstorff fait pressentir d’abord les grands journaux de New-York. On dénonce aux éditeurs leurs sources d’informations, toutes tarées, faussées, vendues à l’Angleterre. On leur propose, en échange, des informations allemandes «sûres,
sincères et de première main ». Mais là on ne rencontre
rte de
que réserve et froideur. L’ambassadeur n’insiste point.
Sans perdre de temps, il fait entamer par l’ancien directeur de publicité de la Hamburg American Line, le docteur F. Claussen, des pourparlers avec l’agence de nouvelles la plus importante des États-Unis, l’Associated Press. Une mésaventure l'attend là qui met en joli relief le flair et la décision en même temps que l’humour des hommes d’affaires américains. Elle vaut d’être contée.
Donc le solennel -docteur s'annonce un beau matin,
par téléphone, au directeur de l’Assoctated Press, M.Court- .
land Smith. Rendez-vous est pris pour l'après-midi. A l'heure dite, digne, dogmatique, se rengorgeant, marquant assez mal, le docteur Claussen est introduit. Après les . premières politesses, il expose que «l'Amérique est en fait fort mal renseignée sur ce que veut et accomplit l’Allemagne. Ce fait, il le déplore pour l'Amérique et le regrette
pour l'Allemagne. Depuis le « larcin des câbles » opéré par
l'Angleterre, toutes les informations en effet passent par
l’Angleterre, sont soumises à la censure, à la falsification
anglaise. La perfidie d’Albion n'est-elle point mondialement notoire?.… » L'orateur fait ici une pause, attend un
encouragement qui ne vient point, lance une allusion à la déclaration de guerre .de l'Angleterre à la pacifique Allemagne, ne réussit pas mieux et prend cette fois le taureau par les cornes. Pour le bénéfice de la vérité et au nom de son amitié très sincère pour les États-Unis, _ l'Allemagne serait prête à faire un sacrifice. Elle consentirait à offrir un concours financier, très large, à l’Associated Press, assez large pour satisfaire tous les intérêts de la société et ceux de son directeur. À son offre elle ne met qu'une condition, savoir que ladite société recevra les informations allemandes de préférence à celles qui lui viennent de source anglaise. »
M. Courtland Smith, qui a de suite compris que le docteur Claussen n’est que l’homme de paille de plus hauts que lui, a écouté jusque-là et sans trop ou sans du tout répondre. Il a vu venir l'interlocuteur ; il a laissé aller les choses où 1l pensait qu'elles viendraient. Elles y sont maintenant. Et, pour en être plus sûr, il fait répéter. Puis il se dit d'accord. Il demande seulement un projet écrit, — oh ! simple formalité et pour être certain qu’il a bien tout compris et qu'il n’oubliera rien. On se quitte. L’affaire semble entendue, conclue. Le projet sera envoyé le soir même. |
Le lendemain, en effet, le projet est chez le directeur. Pour plus de sûreté et que rien ne soit laissé au hasard, une lettre explicative, autant qu'édifiante, l'accompagne, qui dit bien le but et la propagande qui doivent être poursuivis, qui révèle les vrais intéressés, dénonce en clair les responsabilités — celle de l'ambassadeur exceptée.
Aux termes du contrat, une option de trente jours est …
accordée au docteur Claussen, d’après laquelle « le gouvernement allemand doit contrôler, à l’agence d’informations l’Associated Press, et contre un premier versement de 900000 dollars, toutes les nouvelles et informations concernant l'Allemagne ». Un traitement annuel extraordinaire de 15 000 dollars est accordé par le même contrat
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au directeur. La lettre promet bien d’autres choses. On … lui fera tenir mieux encore.
Le lendemain un secrétaire de l’agence répond, à l’appel téléphonique du docteur, que M. le directeur est sorti. Et lorsque Claussen revient lui-même, le jour suivant, il n’a pas plus de succès. Lettres de rappels et de fureur mal contenue, le tout dûment enregistré et recommandé, n’obtiennent encore aucune réponse. Lorsque enfin un représentant de l’ambassade allemande vient exprès de Washington et demande à être reçu, deux membres les plus influents du Conseil d'administration de l’Associated Press lui font l'honneur de le recevoir en même temps que le directeur. On lui prodigue les politesses. Cependant lorsqu'il demande les papiers qu’a apportés ici un citoyen allemand et qu'il y a laissés par erreur, il se heurte à un refus, ferme autant que poli. La politesse et la fermeté de ce refus sont telles pourtant qu’il croit inutile d’insister. Irentre dare-dare à Washington et pour n’en plus revenir. :
Ce fut apparemment la première fois que‘la suffisance ingénue de l'Allemagne se heurta à la perspicacité et l'humour américains. Le fait s’est représenté depuis. On n’a point vu que l’Allemagne ait jamais fait son profit de telles expériences. L’ambassadeur pourtant en fit tout de suite et fort bien le sien.
Certes, M. von Bernstorff n’est pas de ceux qu’un échec décourage et loin de là. Ayant donc échoué ici, il regarde aussitôt ailleurs. Et c’est alors qu’il compose, écrit, envoie le rapport confidentiel fameux où il expose, avec autant de minutie que de clairvoyance, le programme qui doit assurer à l’Allemagne, avec le contrôle exclusif de toute la publicité concernant les nouvelles allemandes, la direction générale de l’opinion américaine par le puissant moyen de la presse. En ce rapport, tout a été étudié. La méthode et la connaissance exacte des faits doivent atteindre à coup sûr le but visé.
Ayant dit la nécessité d'établir simultanément, à New-
York et à Berlin, deux bureaux correspondants (x), l’au- teur leur assigne leur tâche. Ce seront eux qui prépareront d'accord les nouvelles impartiales qui seront ensuite répandues aux États-Unis. Sur leurs opérations, leur fonctionnement, leurs moyens d’action, l’auteur présente les considérations suivantes :
« Afin d'atteindre notre but, il est nécessaire de commencer et continuer une campagne de presse qui soit adaptée aux désirs et à la manière de voir du public américain. Tout doit lui être communiqué sous forme de nouvelles, car il a été habitué à cette forme ét ne comprend que cette sorte de propagande. La valeur d’une telle campagne de presse en Amérique, si elle est faite par des Américains pour des Américains, sera incalculable… »
Faire conduire la propagande allemande en Amérique par des Américains, c’est l’ingénieuse formule qui dirigera dans la suite et dans la plus large mesure possible la politique de l'ambassadeur allemand aux États-Unis. Il y insiste dès maintenant. Des correspondants américains devront être invités par le gouvernement impérial et envoyés sur tous les fronts allemands : toutes facilités devront leur être données « pour voir tout ce qu’ils doivent voir ».
En outre, continue le rapport, le ministère des . Affaires étrangères devra autoriser des correspondants américains à télégraphier quotidiennement par T.S. F.
(1) Les dépenses et frais occasionnés pour ces bureaux ont été soigneusement prévus, scrupuleusement fixés. Voici, précisées par mois, celles du bureau de New-York
Directeur général, 1 o00 dollars; chef reporter, 500 dollars ; correspondant général américain, 400 dollars; deux voyageurs à 300 dollars lun, 600 dollars ; leurs frais de voyage, 800 dollars ; une sténographe, 100 dollars; un attendant, 40 dollars ; location des bureaux, 300 dollars ; dépenses générales, 3 000 dollars. Total, 5 640 dollars.
Le total, pour le bureau de Berlin, semblablement détaillé, monte à 14 600 marks,
trois à quatre mille mots. Je désire insister sur ce point qu'un seul marconigramme, envoyé par M. Cory (correspondant américain) et favorable à la cause allemande, a été plus utile à cette cause que tous les rapports officiels expédiés par le gouvernement depuis le début de la guerre... »
Le service d'informations devra être présenté comme « nouveau, permanent et capable de mettre le public américain en relation directe avec les affaires politiques,
diplomatiques et financières du monde entier ». Un code _ deT.S.F., en apparence purement commercial, permettra de faire transmettre, à une banque américaine et par l'intermédiaire d’une banque hollandaise ou suisse, amie des Alliés, les informations désirées. Enfin c’est dans ce même et curieux rapport que se trouve l’énumération minutieuse des informations sur lesquelles il sera bon de ne pas insister à l'avenir et la nomenclature de celles qu’il faudra laisser complètement de côté :
«I. La neutralité belge et les atrocités belges ne devront plus être mentionnées dans l’avenir.
« II. On ne devra plus tenter, pour l'Amérique, de mettre la responsabilité de la guerre au compte de l’Angleterre seule. Un élément anglais considérable existe en effet en Amérique et le peuple américain garde l’opinion que tous les partis belligérants, comme d'habitude, ont leur part de responsabilité dans la guerre.
« III. La fierté et l'imagination des Américains au sujet de leur culture ne devront plus être continuellement offensées par l’affirmation répétée que la culture allemande est la seule culture vraie et surpasse toutes les autres.
« IV. La publication des pamphlets de caractère purement scientifique doit être évitée à l’avenir comme lec- - ture sèche, qui ennuie les Américains et leur est incompréhensible. »
« V. Finalement, il est de dernière importance que le gouvernement et le peuple allemands cessent de dis-
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Anticipant les effets de ce rapport, l'ambassadeur organise les voyages au front, des tournées des correspondants américains en Allemagne. Il recommande qu'on se montre « prévenants pour eux, de manière à gagner leurs sympathies à la cause allemande ». Il veut surtout qu’on leur montre le mécanisme formidable de la guerre « de telle manière que l’étonnement leur impose l'admiration et le respect de la puissance et de l'efficacité allemandes ».
. Déjà il a obtenu des bureaux de la Wilhelmstrasse qu’un
écrivain américain de talent, Edward Lyall Fox, reçût une allocation « pour ses bons articles » envoyés d’Allemagne en 1914. Il revient sur le sujet. Il décide le chancelier von Bethmann-Hollweg à écrire de sa propre main au même Edward Lyall Fox et pour l’inviter, en janvier 1915, à rentrer en Allemagne. Toutes ses dépenses
doivent être payées par le gouvernement allemand et
avec traitement assuré de 1000 marks par mois.
En même temps qu'il organise sur ces bases la propagande par l’infcrmation et la presse, l’ambassadeur voit tout le parti qu'il peut tirer, pour cette même propagande, du plus populaire des spectacles, du cinématographe. Il veut le tirer aussitôt. Sur sa demande, des kilomètres de films sont expédiés de Berlin qui rendront populaires les traits, le sourire du kaiser. D’autres, par des défilés sans fin d'infanterie, artillerie, cavalerie allemandes devant les ruines de villages de France, feront : connaître dans toutes les villes et villages des États-Unis la puissance formidable de l’armée allemande. Enfin des scènes militaires ou familières montreront l’entrain, la discipline, l’héroïsme et aussi bien la bonté, l'humanité du soldat allemand.
Ces films, intercalés parmi d’autres purement mélodra-
matiques ou sentimentaux, du genre le plus apprécié et
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le plus populaire aux États-Unis, seront montrés, expli-
qués par des conférenciers professionnels. D'autres confé-
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renciers et interrupteurs de réunion publique parcour-
ront les États-Unis. À pr opos de la guerre, incidemment, ceux-ci feront valoir la grandeur, la puissance de l’Allemagne. À eux reviendra la tâche de vendre ou distribuer des livres et tracts, aux documents tronqués ou faussés,
et qui prouveront que la responsabilité de la guerre
revient tout entière à l'Angleterre, tandis que, dans cette
guerre, l'Allemagne n’a fait que défendre ses institutions, son sol, sa place au soleil, son droit d'exister.
Pour aider à cette propagande par la presse, par l’image et par la conférence, l'ambassadeur n’aura pas seulement des agents voyageurs, des propagandistes isolés. Il aura
l’aide de toutes les sociétés, branches de la German
American Alliance, qui se sont formées dans toutes les grandes villes et dans beaucoup de petites des États- Unis. Ce seront là les vrais centres et foyers de propa-
gande. Les affiliés prendront le mot d’ordre à l'ambassade … et ils exécuteront, propageront, rayonneront les ordres
reçus. C’est eux qui recevront et distribueront les tracts, cartes postales, pamphlets et appels à la justice ; eux qui sèmeront dans les trains, les omnibus, les métropolitains, les halls d'hôtels, les soi-disant lettres écrites par « un Américain de bon sens », et qui démentiront les faits défavorables à i’Allemagne, qui citeront des « traits » de sa modération, de son humanité ; eux encore qui se chargeront de diffuser, d’expédier les brochures spéciales destinées aux Irlandais, aux Russes, aux pacifistes.
A l’ambassade de Washington, un sérvice spécial sera
créé pour correspondre avec les présidents de ces sociétés et aussi bien avec les professeurs, instituteurs, propagan- - distes, pour les fournir d'instructions, de félicitations « en même temps que de livres et pamphlets de propagande, enfin de numéraire.
C'est enfin, surtout, avec les pacifistes que nous le
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trouvons. C’est M. Hearst et le New-York American sous sa direction qui organisent, lancent le meeting pacifiste du 21 septembre, recrutent les orateurs, M. Marshall, vice-président des États-Unis, le speaker de la Chambre, M. Champ Clark, le gouverneur de New-York, M. Glynn, tant d’autres et non des moindres. C’est lui qui enrégimente le public de huit mille auditeurs, lui qui règle les applaudissements, qui rédige enfin les communiqués enthousiastes qui seront publiés dans ses vingt journaux et devront entraîner l’opinion entière du pays.
Dans le même temps qu’il met ainsi en état, et déjà en marche, l'immense machine de sa propagande d'idées, _ le comte von Bernstorff s'occupe de développer les ser- _ vices d'espionnage et la propagande par le fait à l’extérieur des États-Unis.
C'est d’abord vers le Canada que son attention est attirée. Le premier projet, établi à son instigation et qui lui est soumis, comporte un plan d’invasion par surprise avec mainmise sur les ports de la côte ouest avec l’aide de réservistes allemands se trouvant aux États-Unis et l'appui de croiseurs allemands.
Dans l'esprit de l'ambassadeur, ce projet, s’il réussit, doit avoir triple résultat :
1° Empêcher les contingents canadiens, actuellement dans les camps d'entraînement, de partir pour l’Europe et rejoindre le front ;
29 Contraindre le Canada à conserver, pour son usage propre, le matériel de guerre qu’il envoie en Angleterre ;
3° Mettre le gouvernement américain dans une situation embarrassante en l’obligeant, soit à fournir des munitions et du matériel aux deux partis belligérants au Canada, soit à prohiber toute exportation.
Cependant, et après plus ample examen, ce plan, échafaudé sur premières indications par le capitaine von Papen et le capitaine Boy-Ed, est abandonné par l’ambassadeur comme comportant trop d’aléas.
Il donne des ordres pour qu’on fasse entente avec deux Irlandais, qui ont été à la tête de la rébellion irlandaise et qui sont venus lui proposer de faire sauter simultanément les canaux qui rejoignent les Grands Lacs, les principaux embranchements de chemin de fer et les grands entrepôts de grains.
. Tout un programme est prêt, prévu. Aussitôt après les explosions simultanées, on créera une panique parmi les populations en semant des bruits d’invasion. Le plan est étudié aux bureaux de Broadway, discuté au club allemand de New-York et finalement confié, pour l’exécution, à un citoyen allemand, résidant aux États-Unis depuis 1912, Holz von der Golz. Celui-ci entre en rapport avec l'agent américain de Krupp, le capitaine von Tauscher, avec cinq autres conspirateurs. Il reçoit, du r®r au 22 septembre, 1450 dollars, mais ne va pas plus loïn que Buffalo, croit qu'il est soupçonné, suivi, revient en hâte à New-York, demande des papiers à von Papen et à l'ambassadeur pour rentrer en Allemagne : et, soit qu’il ait été en effet poursuivi, soit qu'il ait été dénoncé par l’un ou l’autre de ceux qui désirent se débarrasser de lui, il est arrêté, dans les premiers jours d'octobre, au moment où il va s’embarquer sur un paquebot en partance pour Stockholm. Il est, finalement, incarcéré sous inculpation de « conspiration militaire contre la Grande-Bretagne ».
Dans le même temps, l’ambassadeur s'occupe de pré-. parer un soulèvement des Hindous contre les Anglais. Il entre en pourparlers avec les leaders du journal révolutionnaire Ghadr (Mutinerie), organe du parti avancé indien et qui s’édite en deux langues à San-Francisco Par le même capitaine Hans Tauscher, dont il vient d’être question, il fait acheter 10 000 fusils, avec 3 904 340 cartouches, et 300 revolvers Colt avec 100 000 cartouches. Le tout doit être expédié à San-Diego, en Californie, pour être mis à bord d’un schooner, l’Annie Larsen, qui devra le transporter aux Indes. Les armes et munitions seront
« reçues là-bas par les affiliés du mouvement « Ghadr ». La
croisière interminable, romanesque, de l’Annre Larsen ne sera connue que deux ans plus tard, après l'arrestation sensationnelle du consul général allemand Bopp, et lors
_du procès de tous les conspirateurs, à San-Francisco, en
mars 19018.
L'idée maîtresse de chacune de ces conspiraticns, de ces intrigues est toujours suggérée, imposée par l’ambassadeur. Ses collaborateurs immédiats, les attachés militaire et naval, capitaines von Papen et Boy-Ed, en préparent les plans d’exécution. Le conseiller financier Albert présente le devis. Puis les acteurs et les comparses
_se mettent en chasse.
La machine, ainsi excellemment organisée, fonctionne à souhait et fonctionne presque seule. L’ambassadeur n’a, chaque matin, qu’à consulter ses rapports. Un coup de téléphone aux bureaux de Broadway donne, de temps en
_ temps, une indication, rectifie un chiffre, prévient une fausse manœuvre. Et le reste de son temps, l’ambassadeur peut le dévouer à ce qui l’intéresse davantage à Washington et partout : la diplomatie et la société.
LES ÉTATS-UNIS ET LA COUR DES BELLIGÉRANTS
Ce ne sera certes pas un des traits les moins curieux de cette guerre, que la cour qui y fut faite à l'Amérique et aux États-Unis par les diplomaties alliées et celles des pouvoirs centraux. Elle commença vers le mois de septembre 1914 : au mois de janvier 1917 elle duraït encore.
Les uns et les autres prétendants rivalisèrent de promesses, de protestations, de conseils, d’avances. Cependant, de la part des Alliés, la cour resta toujours discrète. On leur a reproché leur réserve. Ce fut à tort.
De l’autre côté, il n’en alla pas de même. Le comte von Bernstorff, sans cesse empressé, sans cesse sur la brèche, tour à tour insinuant, insistant, prodiguant les assurances de dévotion, promettant des preuves de dévouement, laissant percer la menace sous la prière et la brutalité du désir dans la promesse, toujours conquérant, fut éconduit enfin comme l’on sait. La faute n’en fut pas seulement et peut-être pas du tout à lui. S’il eût tout dirigé seul, sans doute eût-il mieux réussi. On ne peut nier qu’il ait bien commencé d’abord.
Durant les derniers mois de 1914, et tout aussi bien au cours des premiers de 1915, le travail officiel de l’ambassadeur d'Allemagne à Washington paraît surtout de préparation, d'approche, d'observation, d'étude, d'attente.
Il essaye de reprendre sa place et son rôle dans la société. Il fait faire, par ses assistants, des enquêtes, dis-
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64 INTRIGUES ET DIPLOMATIES A WASHING crètes autant que minutieuses, sur les inclinations, le caractère, les faiblesses, en un mot sur la valeur allemande de chacun des membres du Cabinet et du Congrès. Il suit attentivement la parole publique, l'attitude politique et la conduite privée de celui qu’il appelle « l'énigme de la White-House ». Il s'intéresse naturellement aux événements d'Europe. Mais il épie surtout leur contre-coup aux États-Unis. Il accumule les rapports. Il renforce ses moyens d’action. Il guette sa chance.
A tout ce qui est profession de foi bruyante, déclaration à fracas, vantardise, humbug, sensation, esbrouffe, il délègue, pousse, et, toujours le congratulant, compromet le mieux du monde le verbeux et content de soi docteur Dernburg. Celui-ci multiplie à plaisir les interviews, les toasts, les harangues et les sottises.
Pour les manigances louches, l’ambassadeur a sa police secrète, son excellent service d'espionnage, la German American Alliance et ses hommes de paille.
Tandis que tant de gens se remuent, agissent dans la coulisse et l’ombre pour lui, et tandis que lui-même surveille tout, dirige tout, l'ambassadeur a grand soin d’observer officiellement la plus correcte réserve.
I] laisse d’abord passer, ou approuve et admire devant qui peut le répéter ou le publier, le message présidentiel de rentrée au Congrès. De ce message, pourtant, il retient deux passages : le premier, où il croit voir une disposition favorable aux plans de l’Allemagne, et lorsque le président déclare :
« Nous sommes les champions de la concorde et de la paix. Et nous devons être jaloux — particulièrement aujourd’hui — de notre titre. Car c’est notre plus chère espérance que ce caractère et cette réputation, que nous portons devant l’histoire, nous procureront l’occasion de conseiller et rétablir la paix dans le monde et aussi bien de solutionner pacifiquement beaucoup de querelles qui ont refroidi ou interrompu l’amitié des nations. »
LES ÉTATS-UNIS rte
C’est dans ce même message encore, et moins évangéliquement dans la fin, sinon dans l’expression, que le pré- Ê sident, après avoir montré la désorganisation du commerce étranger et le besoin des nations belligérantes
- d’être aidées économiquement, indique la rare opportu-
nité qui va s'offrir au commerce, aux industries et surtout aux finances des États-Unis.
En ce dernier passage, le comte von Bernstorff trouve confirmation de ce qu’il a imaginé et à quoi il croit, du double jeu du président. Il pense plus que jamais que lui et l'Allemagne y trouveront leur compte et il s’en réjouit.
À peine fait-il attention, et pour s’en amuser un instant, pour s’écrier en riant devant Hohenlohe : « Non, décidément, notre Dernburg en fait trop ! » à l’article pacifiste du docteur qui paraît au même moment et comme une réponse au président, dans la revue The Independant. En cet article, inspiré d’ailleurs par l’ambassadeur, reproduit aussitôt par toute la presse américaine, le docteur annonce, fixe les extraordinaires conditions de paix que l’Allemagne propose à ses ennemis et au monde.
Ces conditions ne comportent rien de moins que la retenue par l'Allemagne de la Belgique « qui appartient géographiquement à l'Allemagne », la liberté des mers avec neutralisation des côtes anglaises, hollandaises, belges et françaises, la neutralisation des câbles, la restau-. ration des colonies allemandes avec annexion du Maroc «nécessaire à l'expansion de la population allemande sans cesse croissante », enfin la reconnaissance d’une zone d’influence allemande devant s'étendre du golfe Persique aux Dardanelles.
En terminant, et de son cru, l’auteur de l’article fait la malencontreuse déclaration qui, à la lecture, prove quera l’exclamation amusée de l'ambassadeur :
« Ces conditions remplissent les buts pacifiques vers lesquels l'Allemagne n’a pas cessé de tendre ee quarante-quatre ans. »
Tout ceci n’occupe qu’un moment l'attention de l’ambassadeur et ne la retient pas. Il attend l'instant d'entrer lui-même en scène. Elle ne tarde guère.
C'est très peu après, en effet, que se produit, d’abord à New-York, puis à Washington, l’un de ces mouvements d'opinion, tel qu’il s’en produit toujours entre nations dont les intérêts sont momentanément divergents ou opposés, mauvaise humeur résultant le plus souvent d’un malentendu, mouvements que l'Allemagne, par l'intermédiaire de ses ambassadeurs et suivant son invariable politique, ne crée point, dont elle est attentive à ne point contrarier, voire troubler la première initiative, mais dont elle est toujours à l'affût et pour les dévier, après un temps, à son profit, qu’elle s’'empresse alors de développer en prenant garde de n'y point paraître, où elle excelle à jeter l’aigreur, et jusqu’à ce qu’elle les ait enfin entièrement captés, dirigés, poussés à la tension diplomatique, et, si possible, à la rupture.
Le mouvement naît, cette fois, dans le monde des affaires, dans les milieux commerçants, financiers, parmi les armateurs. Il est purement américain. Il est dirigé contre l'Angleterre. Il est lié enfin à une question de principe et à l’une de celles éternellement discutées et chicanées, toujours mise en avant, jamais précisée, encore moins résolue, la plus fertile en aigreurs, ressentiments et querelles de toutes sortes, à la grande question de la propriété des neutres sur mer en temps de guerre et de la liberté des mers. L'Allemagne ni son ambassadeur n’eussent, certes, pu souhaiter mieux.
Depuis la déclaration de guerre, un grand nombre de cargaisons américaines et de vaisseaux américains, destinés à des ports neutrés, avaient été, sous prétexte de contrebande, saisis et retenus par l'Angleterre. Ces saisies, qui lésaient de nombreux intérêts américains, avaient naturellement causé de plus nombreuses protestations. Le gouvernement anglais s'était référé à une Déclaration de
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Londres du 26 février 1909 réglant les questions de con-
trebande en temps de guerre. Il avait ignoré les protes-
tations et multiplié les saisies. Le mécontentement, dans
les milieux américains, s'était donc progressivement : accru.
Rien n’aété fait, pour calmer ce mécontentement, qu’un échange de correspondance entre le Foreign Office de Londres et son ambassade à Washington. Il prend donc finalement forme dans un câblogramme de protestation que le secrétaired’État adresse, le 26 décembre, de Washington, à l'ambassadeur Page et pour qu’il le transmette aussitôt. au Foreign Office de Londres.
Ce câblogramme est certainement rédigé dans les termes les plus conciliants, dans le style le plus surveillé, limé, poli,qu’une diplomatie ait jamais employés pour s'adresser : à une diplomatie amie. On y déclare parfaitement comprendre que les embarras de l’Angleterre sont grands et que « la politique adoptée par le gouvernement britannique a été justifiée par le déclanchement inattendu des hostilités et la nécessité d’une action immédiate en vue d'empêcher les articles de contrebande d’atteindre leur destination ». Pour cette raison on n'est nullement disposé « à juger durement la politique de la Grande-Bretagne ni à protester vigoureusement ». On a confiance dans « le haut respect que la Grande-Bretagne a si souvent montré dans le passé pour les droits des autres nations ». On « attend avec confiance qu’elle veuille bien modifier favorablement son attitude et qu’elle accorde au commerce neutre la liberté à laquelle il a droit de par le Droit des nations ». On fait valoir l’indécision de la politique suivie par l’Angleterre depuis le début des hostilités vis-à-vis des articles et cargaisons de contrebande «absolue ou conditionnelle » et le tort que cette politique indécise cause aux intérêts des exportateurs américains aussi bien qu’à ceux des destinataires neutres.
Durant la semaine qui suit l'envoi et la publication
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du câblogramme, on peut imaginer avec quelle vigilance l'ambassadeur d'Allemagne épie et fait épier, par ses services spéciaux, le moindre signe d’aigreur, de ressentiment dans l'opinion et la presse anglaises ou dans celles d'Amérique. Il est prêt et veut que tout soit prêt pour _ souffler sur le feu, attiser les rancunes. Malheureusement pour lui la presse anglaise aperçoit immédiatement et mieux que le Foreign Office le danger de se lancer dans _ la voie des représailles. Le correspondant washingtonien du London Times ne cesse d’insister sur la nécessité pour _ l'Angleterre, et devant la sympathie montrée dans la
note américaine, d’avoir une politique ferme et de mon- -
trer le plus large esprit de conciliation dans cette controverse sur la contrebande. La démonstration des modifications contradictoires apportées aux articles 33, 34 et 35 de la Déclaration de Londres par les ordres en Conseil du 20 avril, puis du 29 octobre, en même temps que la demande de changer et hâter les procédés des Prize
Courts, influence favorablement le Foreign Office. Le ton
conciliant, amical de la réplique anglaise du 7 janvier — et si la réplique elle-même n'avance pas les choses ni n’accorde les réformes nécessaires — montre que partie au moins de la suggestion a été comprise à Londres en haut lieu.
Cette première réponse anglaise ne produit guère pourtant tout l'effet qu’elle aurait pu produire. Elle contient de la politesse, un plus grand nombre d'arguments, des .tableaux comparatifs, des statistiques, un historique de l'affaire du Miramichi, nullement visée d’ailleurs par le gouvernement américain, des commentaires, enfin tout près de deux mille cinq cents mots. Si elle en avait contenu seulement deux cent cinquante, elle eût été parfaite.
Outre tout ce qu'elle détaille et contient déjà, elle annonce en terminant une autre et prochaine réponse, « plus détaillée » encore et qui doit suivre le factum qui
l’est déjà trop. C’est là une de ces erreurs, un de ces … blunders diplomatiques auxquels l’Angleterre et la France se sont laissées aller parfois. Il est à remarquer que l’Allemagne en a fait toujours son profit. L’ambassadeur d'Allemagne n’y a pas manqué cette fois.
Prenant avantage de l'ennui causé à Washington par un mémorandum si long et qui dit si peu de choses, qui s'occupe du détail qui n’intéresse point, mais qui laisse de côté les principes, à quoi l’on tient, il sème et fait semer dans les bons endroits, salons et clubs de Washington, et par ceux qui l'entourent, quelques arguments choisis et qui détruisent l’argumentation anglaise d’un coup. Il va droit aux principes qui sont chers au président. Il les répète. Il les développe. Il y insiste. Il leur donne l'apparence de la nécessité avec le vêtement du bon sens. Il crie, mais surtout fait crier à la violation de la liberté des mers. Il fait dire, écrire, répéter «qu'il est exorbitant, pour une nation forte et armée, de faire usage de ses vaisseaux et canons pour contraindre et capturer les vaisseaux marchands et sans défense des nations neutres ». Par la presse à sa solde il fait proclamer « qu'il est contraire à toute justice et que c’est faire acte de brigand, de coupe-jarret, de pirate que saisir la propriété d'autrui et interférer avec le commerce des neutres. La mer n'est-elle plus libre et les grandes routes de la mer sont-elles devenues l’apanage d'un seul? Assurément le seul droit des belligérants, « ainsi que le marque si « justement le président », est de protester auprès des gouvernements neutres qui pourraient être soupçonnés de faire de la contrebande au profit de l'ennemi. Mais l’arrogance anglaise est vraiment trop grande. L'Angleterre croit-elle donc l'Amérique si faible qu'elle doive “supporter toujours, et sans rien dire, de pareilles humiliations? » :
Les bureaux de la propagande de New-York accablent, par ses intermédiaires habituels, tous les grands jour-
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naux de lettres innombrables, toutes dans le même sens.
Au docteur Bayard Hale, qui est en train de forger laborieusement, et pour paraître prochainement en volume, une Correspondance diplomatique entre officiers étrangers et leurs représentants en Belgique, arrive tout à coup de l'ambassade un ordre péremptoire de laisser là le travail en train et de se mettre au plus tôt à la rédaction d’un livre qui aura pour sujet et pour titre : Les Droits
américains et les prétentions de l'Angleterre sur la haute.
mer.
La campagne contre l’Angleterre se trouve ainsi et, semble-t-il, de par la faute seule de l'Angleterre, fort bien lancée. La direction est donnée. Il n’y aura plus qu’à la suivre, attendre l’occasion, puis la pousser à bout.
Au cas pourtant que cette occasion tardât trop, et pour ne pas laisser à la première indignation le temps de se refroidir, l'ambassadeur croit bon, pour une fois, de la faire naître. L'affaire du Dacia, fort bien montée, mieux conduite, vient tout à point brouiller davantage les cartes.
On se rappelle cette affaire. Un steamer de la Compagnie Hamburg-Amerika — le Dacia — était resté, depuis le début de la guerre, sous protection américaine dans le port américain de Port-Arthur. Il est, un jour, acheté par un Américain d’origine allemande qui prétend le faire voyager avec une cargaison de coton américain,
sous pavillon américain. On voit le piège et avec quelle
habileté il a été tendu. La cargaison de coton représente les intérêts américains des États du Sud. Le navire représente le droit de l'Amérique. Si l'Angleterre se refuse à re . connaître la validité de la transaction, ce sont les intérêts et le droit de l'Amérique lésés, c’est le toujours dangereux différend diplomatique créé. Si, par impossible, l'Angleterre accepte la transaction, le précédent est établi qui permettra la cession fictive de tous les paquebots allemands internés dans les ports des États-Unis
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et leur mise en service pour ravitaillement de l’ Allemagne après escale dans un port neutre.
L’Angleterre pourtant n’a point hésité. Des deux alternatives elle a choisi celle qui sauvegardait apparemment la loi, mais servait assurément le mieux ses intérêts. Elle a prévenu qu'au cas où le Dacia quitterait Port-Arthur, il serait appréhendé par les destroyers anglais et convoyé vers un port anglais. Le Département d’État, fort embarrassé, a hésité à prendre ouvertement le parti des agents cotonniers, soi-disant américains, et qui ont protesté, à grandes clameurs, qu’on méconnaissait leurs : droits. Il eût accepté sans doute une solution mixte : comme expédient il a demandé à l'Angleterre le cas d'exception pour le Dacia et son coton. Mais l'Angleterre a tenu bon. Le cas d’exception a été refusé comme le reste. Les cotonniers et l’armateur du Dacia, bien stylés, ont alors renforcé protestations et clameurs. Les juristes du Département d’État, plus ennuyés, ont argumenté sur des points de droit. Mais ils n’ont pu invoquer de précédents. Et ils ont failli, une fois de plus, sinon à conclure, du moins à s'entendre. La controverse, habilement présentée à l'opinion, a suscité des divergences de vues et une animosité contre l'Angleterre. Le Chicago News, le Tribune et le Staats-Z eitung ont publié, 2n extenso, des dépêches d'Angleterre qui reprochaient aux États- Unis d’avoir souffert le viol de la Belgique et ont reproduit des propos fort désagréables pour le président Wilson. Le ton des commentaires s’est aigri. L’ambassadeur allemand, qui n’a paru nulle part, s’est frotté les mains. L'affaire en est là.
Rien n’a encore été résolu quand le Dacia quitte Norfolk, après nombreux délais et remises, le 1 février suivant. On sait comment les diplomaties alliées, averties de Washington, ont enfin consenti à parer le coup et. cette fois, avec la manière ; comment elles se sont rappelé à point les sympathies qui n’ont point cessé de toucher
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72 INTRIGUES ET DIPLOMATIES A WASHI si profondément la France au cours de cette guerre; _ comment enfin, faisant état de ces sympathies, elles se sont entendues pour accorder la responsabilité de la saisie du Dacia à notre pays. Et comment, l'affaire aussitôt classée et l'opinion américaine calmée, il fut prouvé, pour la plus sincère gratitude de la France, qu’elles avaient tablé juste.
L’ambassadeur allemand a tout de suite compris que : le coup, qu'il avait si bien lancé, était pour cette fois fort adroitement paré. Il n’y a plus insisté.
_ Avec la lettre, indiscutablement rédigée à la White House, signée par son ami, W.-J. Bryan, sur les devoirs _ des neutres, il s'aperçoit d’ailleurs que la cause de l’Allemagne est en baisse dans l’opinion américaine. La propagande du docteur Dernburg a exagéré la note et agacé _ cette opinion. Les campagnes anti-anglaise, anti-fran-
çaise, anti-russe, ont été vraiment trop multipliées et trop bruyantes. Elles ont été conduites dans des réunions, parades, meetings, souvent avec accompagnement de musique et grosses caisses, dans toutes les villes des
États-Unis. Le but évident, avoué de ces manifestations
a été de séparer les Américains d’origine allemande des
autres citoyens des Etats-Unis. On a aperçu ce but. On
s’est inquiété. Entre temps, la police de New-York a découvert des complots pour faire sauter les bateaux transportant des chevaux et des munitions en France. Des bombes incendiaires ont été trouvées à bord de paquebots français. L'opinion s’est énervée. Les journaux ont protesté. On a rappelé le mot d’un précédent ambassadeur allemand, von Holleben, qui dix ans auparavant à prophétisé que « la guerre de l’Allemagne en Europe signifierait la guerre civile aux États-Unis ». Quand la lettre de « strict accountability » paraît, ce n’est qu'une clameur d'approbation dans tout le pays. Seul le New-York American de M. Hearst l'attaque bruyamment, assurant que « le peuple américain en a assez d’humilia-
" LE 4: en À AE AT pe EU Ÿ
tion de cette sorte ». Le New-Yorker Staats-Zeitung dé-
clare seulement que la note « aurait pu être écrite à l’am-
bassade anglaise ».
L’ambassadeur voudrait mettre alors un frein au train qu'il a si bien lancé et qu’il voit maintenant près de dérailler. Il essaye de contremander un intempestif meeting organisé par Dernburg, sur ordre de la Wilhelmstrasse et par le Congressman Barthoidt, à Washington. Mais déjà il est trop tard et les organisateurs insistent pour que le meeting ait lieu. Il a lieu en effet le rer février. Les orateurs échauffés y demandent et décident la formation d’une Ligue allemande-américaine de neutralité qui est acceptée d'enthousiasme par les représentants des alliances germaine-américaine et irlandaise-américaine, qui constituent l'audience. Le premier objet de la Ligue, ainsi que défini dans les résolutions votées, est de rétablir « la
vraie neutralité américaine et la maintenir affranchie de
tout assujettissement commercial, financier ou politique à aucun pouvoir étranger ». Elle demande « une mer ouverte et libre au commerce des États-Unis et un commerce sans restriction pour les articles de non-contrebande et tels que définis par le droit international ». Elle favorise comme politique strictement américaine « le passage immédiat d’une législation opposant l’exportation des armes et munitions de guerre », « la création immédiate d’une marine marchande américaine » et, finalement, « la pose de câbles sous-marins reliant directement les États-Unis à l'Allemagne ».
La Ligue jusque-là s’en tient au droit de toutes les Ligues qui est de voter des résolutions, même quand celles-ci doivent demeurer sans effet. Pourtant elle va
plus loin et, par là, elle se perd. Elle déclare en effet, dans …
une résolution finale, qu’elle et tous les représentants des sociétés germano-américaines feront opposition, aux prochaines élections, à tous les candidats qui n’adopteraient pas son programme. C’est la pression accompagnée de
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menaces. Il n’est rien qui puisse soulever plus vite de plus vives protestations dans la presse et l'opinion.
Dès le lendemain, en effet, le New-York World se fait l'écho de l’indignation générale quand il écrit :
« Le représentant Bartholdt et ses associés ne font aucun bien à l'Allemagne et se font beaucoup de mal à eux-mêmes avec leur pernicieuse propagande germanophile. Lorsqu'ils menacent de faire de la cause allemande un triomphe électoral et une issue politique, ils s'essayent au jeu de l’usurpation des pouvoirs. Mais le peuple amé-
- ricain ne tolérera pas que les étrangers mènent une
pareille campagne et les Germains-Américains, qui ont formé le complot, seront les premiers à en souffrir. Quand des représentants de sociétés germaines-américaines déclarent publiquement qu'ils feront opposition à tous les candidats qui ne sacrifieraient pas les intérêts américains aux intérêts allemands, ils tendent la patience américaine jusqu’au point de rupture. Le peuple américain ne supportera pas indéfiniment cette intrusion d'étrangers dans ses affaires domestiques. Il ne tolérera pas le sacrifice des intérêts américains à un privilège étranger. Il ne permettra pas que la paix et la sécurité des États- Unis soient mises en balance par une propagande étrangère pour le bénéfice de telle nation étrangère qui a déchaîné la guerre du Monde... » Le New-York Times, le Sun expriment même opinion.
Voyant que le vent tourne, l'ambassadeur, devant les reporters, dans les salons et le télé-salon, désavoue la German-American N'eutrality League. Il regrette de n’avoir pas été consulté. Assurément, il aurait déconseillé et l’organisation et le manifeste. Ce « cerveau brûlé » de Bartholdt a été « d’une rare imprudence de paroles ». Et «notre » Dernburg a parlé à tort et à travers, comme il fait toujours. Ceci accordé, il reprend, il commente impartialement les Déclarations de la Ligue. A juger froidement les choses, tout dans ce qui a été dit n’est pas à
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écarter en bloc. La Ligue, par exemple, n’a-t-elle pas eu raison d'insister pour donner tout appui au Skip Purchase Bill présenté au Congrès et approuvé par le président ? Que les Américains se méfient. S'ils refusent au président les 30 millions de dollars nécessaires, soit qu'ils servent à acquérir les vaisseaux allemands ou étrangers internés et inutilisés dans les ports des États-Unis, soit qu'ils permettent aux mêmes États-Unis de construire une flotte marchande, l’Amérique continuera d’être indéfiniment tributaire de l'Angleterre pour son fret. Et les conditions de l’Angleterre seront nécessairement — inévitablement — de plus en plus dures, de plus en plus inacceptables…
Ayant ainsi détourné le premier coup, éludé la responsabilité, nié la participation allemande, jeté la suspicion sur le bzl actuellement en discussion au Congrès, sur l'Angleterre, sur le président, ayant à la fois mêlé les cartes des républicains et celles des démocrates, il se retire, voit venir les choses, se réjouit d’un premier imbroglio marqué par le vote de la Chambre, assiste aux vains efforts du président, auprès de visiteurs du Congrès, pour rétablir le vrai sens du bu.
Vainement, en effet, le président insiste-t-il qu’il n’a aucunement désir de se servir des pouvoirs qui pourront lui être accordés pour acheter les vaisseaux à l’un des belligérants contre le gré et les désirs des autres. En vain déclare-t-il que son idée est seulement d'assurer, au moyen de quelques navires inutilisés, le commerce avec les Amériques centrale et méridionale. Lorsque le b:/} vient en discussion, présenté à faux et en toute maladresse par le secrétaire d'État Bryan, qui a été bien travaillé, endoctriné dans l'intimité par le comte von Bernstorff, les républicains n’y veulent plus voir qu'une attaque contre l'Angleterre, tandis que certains démocrates le considèrent comme devant seulement servir l’Allemagne. Après une séance, l’une des plus orageuses et
des plus cn que la Chambre ait vues, le b:/} n’ob-.
tient que juste le nombre de votes nécessaires pour n'être pas rejeté. C’est le point cette fois perdu pour le président et la levée qui reste à l'ambassadeur d'Allemagne. Celui-ci croit pouvoir prendre avantage de son gain pour pousser davantage l'adversaire — en fait le président. Il croit le moment venu de lui proposer son amitié, l'amitié de l'Allemagne, basée sur la communauté des intérêts allemands et américains et sur les avantages qu'ont les deux nations à faire partie liée contre l’Angle-
terre. Mais il veut d’abord, et suivant la politique alle-_
mande, intimider avant de promettre, susciter la crainte, montrer sa force.
C’est alors qu'il lance, le 4 février, et en dépit de l'ennui que lui cause le ton arrogant imposé par la Wilhelmstrasse, le « Mémorandum du gouvernement impérial concernant des mesures de représailles nécessitées par les moyens contraires au Droit international employés par l’Angleterre pour intercepter le commerce maritime neutre avec l'Allemagne ». Le texte présenté est comme la première épreuve du mémorandum historique qui, deux ans plus tard et presque jour pour jour, décidera de l'entrée des États-Unis dans la guerre. Le ton de la note est hautain. L’hypocrisie, comme toujours, se donne les airs de l’indignation. Les mesures annoncées sont imposées à l’Al-
lemagne loyale, contre son gré et comme représailles:
naturelles appelées par l’infamie de l’Angleterre.
« Depuis le commencement de la guerre actuelle — dit la note — la direction donnée par l'Angleterre à la guerre commerciale contre l’Allemagne a été un défi à tous les principes sur lesquels repose le Droit des nations. Dans le même temps que le gouvernement britannique déclarait que ses forces navales devraient être guidées par la Déclaration de Londres, il répudiait par ses actes cette Déclaration dans ses points les plus essentiels et ceci en dépit du fait que ses délégués à la conférence maritime
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de Londres avaient reconnu ses résolutions comme faisant partie du Droit international existant.
« Les puissances neutres ont en général accepté les mesures imposées par le gouvernement britannique : en particulier, elles n’ont même pas réussi à obtenir du gouvernement britannique l'élargissement des sujets et l’abandon des marchandises saisies sur leurs navires.
Elles ont même, jusqu’à un certain point, contribué à
l'exécution des mesures adoptées par l'Angleterre, en défi du principe de la liberté des mers, en prohibant l’expor-
“tation, pour livraison à l'Allemagne, des marchandises de nature et de destination les plus pacifiques — et cela seulement pour obéir à la pression de l’Angleterre. L’Angleterre invoque les intérêts vitaux de l’empire britannique, soi-disant en jeu, pour justifier ses violations du Droit des nations ; et les puissances neutres semblent être satisfaites avec des protestations théoriques, admettant ainsi en fait l'intérêt vital d’un belligérant comme excuse suffisante pour n'importe quels méthodes et moyens de guerre.
« Le temps est venu pour l'Allemagne d’invoquer aussi ces intérêts vitaux. Elle se trouve donc dans la nécessité, et à son regret, de prendre des mesures contre l’Angleterre et comme représailles contre les pratiques de l’Angleterre elle-même. De même que l'Angleterre a déclaré toute la mer du Nord, entre l'Écosse et la Norvège, zone de guerre, de même l’Allemagne déclare les eaux entourant la Grande-Bretagne et l'Irlande, ainsi que la Manche, zone de guerre. Et, par tous les moyens militaires à sa disposition, elle arrêtera toute navigation de l’ennemi dans ces eaux. Dans ce but elle s’efforcera, après le 18 février prochain, de détruire tous vaisseaux marchands de l'ennemi rencontrés dans la zone indiquée et même s’il n’est pas toujours possible d’écarter le danger qui menacera les personnes et les marchandises. Les puis-
sances neutres sont donc averties de ne pas continuer à
ver
confier leurs équipages, passagers ou marchandises à de tels vaisseaux. Elles devront en outre recommander à leurs propres vaisseaux de se garder soigneusement en dehors de ces eaux. Il est vrai que la marine allemande a recu l’ordre de s’abstenir de toute violence contre les vaisseaux neutres reconnaissables comme tels ; maïs, en considération des hasards de la guerre et de l’emploi illégal des pavillons neutres recommandé par le gouvernement britannique, il ne sera pas toujours possible d’empêcher un vaisseau neutre de devenir la victime d’une ” attaque intentionnellement dirigée contre un ennemi... »
L'attaque est d'autant plus habile qu’elle paraît motivée par des faits, reconnus en quelque sorte officiellement par l'Angleterre elle-même. La note tout entière semble faire appel au bon sens, au jugement et à l'équité américaine. S'il avait pu obtenir de la Wilhelmstrasse que les rédacteurs du mémorandum tempérassent le ton, s’abstinssent de récrimination hautaine et de la menace, l'ambassadeur aurait sans doute atteint son but. La morgue allemande pourtant, et une fois de plus, a ignoré les conseils et va détruire les plans de l’ambassadeur. La grande clairvoyance du président reprendra huit jours plus tard, et avec sa note du 12 février proclamant la liberté des mers, la haute main sur l'opinion américaine et l’avantage diplo-
*matique sur la Wilhelmstrasse, sinon sur le comte von Bernstorff.
La note du 12 février, sur un ton amical mais singulièrement ferme, avertit le gouvernement impérial que la destruction des vaisseaux neutres, sans qu’aient été préalablement établis leur nationalité et le caractère de contrebande de leur cargaison, constituera une indiscutable violation des droits des neutres, et que cette violation sera difficilement compatible avec les relations d'amitié qui unissent les deux pays.
Une autre note, envoyée simultanément (ro février) à Londres, mais où l’amitié prend un ton beaucoup plus
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doux (x), exprime la confiance que le gouvernement britannique fera tout son possible pour empêcher les navires anglais de se servir à l'avenir du pavillon américain dans la zone de guerre telle que délimitée par l'Allemagne,
Le New-York World, organe officieux, commentant favorablement la note, la définit un « ultimatum conditionnel ayant pour but d'empêcher la guerre entre les États-Unis et l'Allemagne ». Les ultimatums font généralement plus penser à la guerre qu'ils ne la préviennent. C’est le cas ici.
L'’ambassadeur allemand pourtant s’entête à ne point croire que les mots de la note expriment la pensée vraie du président des États-Unis. Pour lui, comme pour l’Allelemagne, les paroles officielles sont « chiffons d’éloquence », à l’usage de l'opinion publique et à cet usage seulement. Les gens informés devraient n’en prendre nul souci si elles ne contenaient une indication et ne faisaient pressentir une manœuvre. L'affaire des diplomates est de reconnaître cette indication et découvrir la manœuvre.
A mieux étudier les termes de la note présidentielle,
(x) Au gouvernement impérial le gouvernement américain écrit :
« … Le gouvernement des États-Unis envisage ces possibilités comme tellement graves qu’il regarde comme son privilège, même son devoir, d’insister pour que le gouvernement impérial allemand considère, avant toute action, la situation critique qui ne manquerait pas de résulter pour les relations des deux pays si les forces navales allemandes mettaient en vigueur la politique indiquée dans la proclamation de l’Amirauté et devant occasionner la destruction de n’importe quel vaisseau américain ou causer la mort de citoyens américains. »
A l'ambassadeur Page et pour transmettre au Foreign Office, le même gouvernement américain écrivait :
:« … Prenant pour véridiques les rumeurs (d’après lesquelles la Lusifania aurait arboré le pavillon américain), le gouvernement des États- Unis, réservant pour considération ultérieure la légalité et la convenance qui peuvent s’accorder avec l’usage, dans un but de tromperie et pour éviter capture, d’un pavillon neutre, désire marquer très respectueusement au gouvernement britannique les sérieuses conséquences qui pourraient résulter, pour les vaisseaux et les citoyens américains, de la répétition de ce fait. »
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8o INTRIGUES ET DIPLOMATIES A WASHIN M. von Bernstorff forme et fixe enfin sa conviction que, si le président paraît ainsi se ranger du côté de l’Angleterre et contre l’Allemagne, c'est que le commerce américain est mieux assuré et trouve plus d'avantages du côté de la Grande-Bretagne, qui a sa flotte libre, que de celui de l’Allemagne bloquée. Cependant, il craint pire. Il croit encore apercevoir, dans la note, certains signes d’une entente anglo-américaine qui pourrait deve-
__ nir dangereuse si elle restait occulte. Il résout donc de
lancer une autre attaque et espère bien par là contraindre ou l'Angleterre ou les États-Unis à montrer leur jeu.
Il réfléchit quarante-huit heures. Puis, le 13 février au matin, il se rend au Département d'Etat. Il s’est assuré par téléphone qu'il rencontrera son ami, le secrétaire d'État, et l'y rencontrera seul. Il espère qu’il obtiendra plus de lui que du président lui-même. Et c’est donc avec le ton de l'autorité qui repose sur le bon droit et avec toute l'apparence et le chagrin de l’honnêteté et de l’amitié méconnues, qu'il expose dans le tête-à-tête le programme de marchandage et de chantage qui deviendra en quelque sorte le ressort essentiel de la politique allemande vis-àvis des États-Unis jusqu’à l'entrée de ces derniers dans la guerre.
Il expose que « sans doute son gouvernement sera disposé à faire droit aux demandes du président et à assurer la sécurité des vaisseaux américains dans la zone de guerre. Cependant, il paraîtra naturellement équitable que cette généreuse « concession », de la part de l’Allemagne, appelle une autre concession de la part du gouvernement américain. Et, à la Wilhelmstrasse, dont il a reçu les instructions, on approuvera que les États-Unis s’entremettent pour obtenir du gouvernement britannique le libre passage pour les ravitaillements envoyés des États-Unis à l’Allemagne. » Ayant terminé là son exposé, l'ambassadeur hausse alors le ton. Et c’est avec la chaleur de la conviction la plus sincère qu’il insiste
sur la modération, l'équité de la demande du Gouverne-
ment Impérial et l'intérêt — un intérêt de justice et
d'humanité — que les États-Unis auront à y faire droit. Mais il change encore la note, et c’est, cette fois, avec la rondeur de la bonhomie, avec le sourire et l'éclat du
regard de gens qui se comprennent, qu’il pointe l’avan-
tage direct que les États-Unis ne manqueront point de retirer d’une situation ainsi établie. Il insiste sur les nouveaux débouchés que cette situation ouvrira à leur commerce du côté de l’Allemagne et sans que se ferment le moins du monde ceux qu'elle a déjà du côté des Alliés.
Étant à ce point de son discours, et comme par une
illumination soudaine de son esprit, il tire de sa poche l’une de ces « schedules » que les compagnies de chemins de fer américains mettent partout à la libre disposition du public. Il déploie la carte des États-Unis qui s’y trouve. Il entoure d’un trait au crayon bleu le Moyen- Ouest débordant sur l'Ouest. Il devient précis, éloquent. Toutes ces régions immenses, fertiles, connaîtront alors une prospérité comme elles n’en ont jamais connu. C’est
l'opportunité du moment. Et, parmi ces agriculteurs, ces
commerçants, se trouvent tant de personnes ayant aes sympathies, des relations allemandes... Puis, à demi-voix, comme distraitement, sans y insister, en repliant sa carte, et se levant : « Et comment toutes ces personnes, ces _ nouveaux enrichis, d’origine et de sympathie allemandes, ne reconnaîtraient-ils pas le bienfait, un peu plus tard, ‘au bon moment. par exemple lors de la campagne maintenant prochaine des élections? » Mais tout de suite, il se reprend, rit de son rire sonore : « Ce n’est là qu’une idée, une simple plaisanterie. Surtout qu'on n'’aille pas
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y voir autre chose. Sans doute, il ne devrait pas se
laisser aller à parler ainsi... Que dirait la Wilhelmstrasse?.… Mais aussi, quelle amitié serait possible sans confiance, sans cette expression de la confiance qu'est l’abandon?.. » Il est bien entendu que, dans l'esprit de l'ambassadeur,
82 INTRIGUES ET DIPLOMATIES A WASHINGTON | la conversation tout informal qu'il vient d’avoir, aussi bien que la déclaration qu’il fera très peu après aux journalistes, est destinée à préparer et atténuer, à pallier par avance l'effet de la note allemande longue, lourde, prolixe, voulant trop prouver ou trop faire accroire, qui précise enfin le marchandage, note de la bonne facture de la Wilhelmstrasse et qu’il doit présenter officiellement le lendemain.
Sur le sens de cette note, le public ni la grande presse, qui n’ont connu ni les efforts ni la manœuvre de l’ambassadeur, ne se trompent pas. L’officieux World traduit très exactement le sentiment immédiatement éprouvé dans les milieux autorisés quand il cemmente :
« Un seul jour nous apporte trois déclarations venant des hautes autorités allemandes et portant sur les droits neutres des États-Unis.
« Le comte Bernstorff informe le Département d’État que si nous ne forçons pas la Grande-Bretagne à laisser passer les approvisionnements nécessaires à la population civile allemande, l'Allemagne entreprendra une guerre navale, telle que l’histoire n’en a point encore vu. Ceci semble signifier que nous devons devenir les alliés du kaiser ou accepter les risques.
« Sans établir un blocus, l’amirauté allemande réitère son avertissement à tous les neutres de se tenir loin des eaux anglaises sous peine d’être torpillés « accidentelle- « ment ». Ceci revient à une déclaration de guerre contre le monde entier.
« La Wilhelmstrasse admet que, du point de vue américain, certaines questions soulevées par ce gouvernement quant aux propositions allemandes, sont « tout à «fait justifiées ». Et dans le même temps, elle annonce qu’elle « adhère à son propre point de vue », qui consiste à se moquer de la loi internationale. Elle ne voit pas qu’il y ait là motif à difficultés entre l'Allemagne et les États- _ Unis. Les nations deviennent-elles folles? »
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Toute la grande presse américaine adopte la même attitude. À la prétention de l'Allemagne, suivant laquelle l’Angleterre affame sa population civile, la presse et l'opinion américaines répondent que c’est l’Allemagne qui a coupé elle-même les vivres à sa population civile le jour où elle a déclaré la guerre. ;
L’amène réponse anglaise vient à point faire contraste avec l’arrogance de la note allemande. Le ton amical et raisonnable, aussi bien que les explications et les arguments de sir Ed. Grey — le drapeau américain arboré sur le Lusitania seulement pour faire droit aux demandes des passagers américains, les précédents existants et celui même des vaisseaux américains arborant le drapeau anglais dans la guerre civile, sans que l'Angleterre ait jugé alors nécessaire de protester — impressionne favorablement le public américain. Les commentaires de presse et l'opinion américaine sont d’accord avec sir Ed. Grey pour reconnaître que les responsabilités de la nouvelle guerre maritime, avec toutes les menaces qu’elle contient pour les neutres, incombent seulement à l’Allemagne. Bref, la note anglaise amicale, et, cette fois, concise, claire, probante, a tout l'effet que n’ont pas eu les deux précédentes. L'opinion américaine est avec elle.
Durant les jours qui suivent, et tandis que l'impression de malaise causé par la note allemande subsiste à Washington et se reflète dans la presse, le comte von Bernstorff s’abstient d'aucune nouvelle démarche, laisse passer la note en double et identique du gouvernement américain à la France et à l'Angleterre du 20 février. Il: s’y intéresse seulement d’un point de vue spéculatif et comme à la première manifestation de la « manie médiatrice » du président. Il sait que les propositions parfaitement inacceptables ne seront acceptées ni à Londres ni à Berlin. Il préfère n'être point dans l’affaire. Il se tient officiellement coi. Ce serait mal le connaître pourtant que croire qu'il n’agit point.
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Le bruit a commencé de courir, en dehors des cercles diplomatiques, que le Japon vient de faire vingt et une demandes à la Chine et qui mettent en péril l'intégrité de cette dernière, Les plus importantes, parmi ces demandes, sont :
19 Que, si la Chine emploie des étrangers comme conseillers et contrôleurs dans les départements de police, de l’armée, des finances, elle s’adresse de préférence à des Japonais ;
29 Que la moitié des armes et munitions devant être désormais employées par la Chine soient acquises par elle au Japon, ou bien qu'un arsenal japonais avec
experts et matériel japonais soit établi en Chine ; 3° Que la Chine garantisse au Japon les mêmes privilèges qu'aux autres nations pour fonder des missions, des écoles, des temples et faire une propagande bouddhiste ;
4° Que les concessions minières rivales ou concurrentes avec les concessions du Hanang, Zayeb et Pingsiand, soient refusées si la Compagnie Sino-Japonaise les désapprouve ;
5° Que certaines concessions de chemins de fer, tels ceux de Nanchang-Chaochof, de Nanchang-Kukiang, de Nanchang-Wuchang et de Nanchang-Hauchow soient accordées au Japon;
69 Que tous étrangers, autres que les Japonais, soient exclus des travaux de chemins de fer, mines, ports de Chine, à moins d'autorisation donnée par le Japon.
Des protestations se sont élevées aussitôt dans toute la presse américaine. Mais les cris les plus indignés sont naturellement poussés par la presse Hearst et toute celle - de langue allemande sous la direction et la finance de l'ambassade d'Allemagne. Nulle part les réclamations «au nom de l'honneur et pour sauvegarder les intérêts des États-Unis » ne sont plus violentes que là.
L'occasion est, en effet, trop belle de créer et développer un sentiment de malaise et, si possible, une nouvelle crise
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de japonophobie aux États-Unis. L’ambassadeur la voit au premier coup d'œil. Et, l'ayant vue, il entend bien ne la quitter plus qu'il n’en ait tiré tout le profit qu'il a aperçu. Et, en effet, tous ses efforts, son activité occulte, par la presse, par ses innombrables agents, par toutes les sociétés allemandes ou pro-germaines, tendent aussitôt à grossir l'incident. Il ne s’agit de rien moins que trans- : former l’étincelle en incendie, qui s’étendra à travers tous les États-Unis.
Cependant, deux contre-actions inattendues se font immédiatement sentir qui prennent l'ambassadeur de court, gênent, puis paralysent l’entreprise qu’ila si bien montée, mettent l'opinion en défiance et calment peu à peu l'agitation. Ces contre-manifestations sont si rapides qu’il semble qu’elles aient prévu l’attaque et pour la briser avant même qu'elle ait eu le temps de se développer. L'une vient de la Maison-Blanche ; l’autre, peut-être ou sans doute sur la demande officieuse mais expresse du président Wilson, vient du Japon lui-même ou du moins de son ambassadeur à Washington. ,
Les demandes japonaises sont déclarées, par les juristes du département d'État, « raisonnables et, somme toute, . légitimes ». On fait adroitement valoir que ces mêmes demandes sont beaucoup plus modestes que celles antérieurement faites par l'Allemagne et accordées, sans pro- | testation étrangère, par le gouvernement chinois au gouvernement allemand, à Shantung. En même temps, l'ambassade japonaise fait savoir que les demandes japonaises, telles que stipulées dans la presse, ne sont pas exactes et s’abstient de préciser les inexactitudes et faire connaître les vraies demandes.
En même temps le bruit, habilement répandu, que toute l'affaire a été créée et augmentée par l'Allemagne,
: calme l'opinion publique, la met en garde contre la mauvaise propagande et la tourne contre l'Allemagne. L’affaire est ainsi, et pour le présent, magistralement autant
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que rapidement « dégonflée ». C’est le second échec du comte von Bernstorff. Un autre pourrait s’en afiliger. Tout porte à croire que la déconvenue est, pour lui, beaucoup moins forte que la satisfaction n’est grande de rencontrer un adversaire qu'il juge maintenant plus digne de lui.
A quelques jours de là, le 25 février, et pour s'occuper la main, il lance, de complicité avec l’attaché naval Boy-Ed, la fausse affaire de faux passeports. Une soidisant victime repentante, l'Allemand Stegler, vient faire sa confession au New-York American de M. Hearst, raconte comment il s’est servi de faux passeports, alors qu'il ne lui en a point été délivré, et prépare ainsi l'opinion à accepter sous réserve ou à récuser les véritables affaires de faux passeports dès qu’elles se présenteront. Mais l’opinion américaine, mise aussitôt en garde par la presse mieux _avertie, se méfie ou reste indifférente : et le coup, cette fois encore, fait long feu. La presse de Hearst est seule touchée qui à servi d’intermédiaire et mis tout en train. Puis, c'est l'affaire du steamer Dacia, qui glisse doucement vers un arrangement amiable avec le gouvernement français, tandis que s’évanouissent toutes les chances d'explications et d’aigreurs avec l’Angleterre.
C'est ensuite la politique de représailles à outrance, annoncée par M. Asquith, dont l'effet est tout de suite atténué par les explications de sir Cecil Spring Rice. L’ambassadeur anglais informe, en effet, M. Bryan, en même temps qu'il lui remet la réponse à la suggestion américaine, qu'une politique de blocus mitigée est actuellement à l'étude au Foreign Office. Il l’assure qu’on se rend compte à Londres du danger couru par la neutralité des Etats-Unis, prise entre la piraterie effrénée annoncée par l'Allemagne et les représailles dont menace officiellement l'Angleterre. On étudie, dans les bureaux du Z'oreign Office, un arrangement qui permettrait par exemple l'exportation du coton américain en Allemagne
et l'importation aux États-Unis des teintures allemandes si nécessaires à l’industrie américaine. Le danger de ce côté est donc sinon définitivement supprimé, du moins provisoirement écarté. C’est tout ce que les Alliés et le Département d’État désirent.
Sans doute, durant les jours qui suivent la remise de la note Asquith, la presse, même la plus pro-alliée, et le public américain montrent une certaine nervosité. Le New-York Times déclare que la politique des Alliés ne peut être acceptée que si un blocus effectif et légal est obtenu, ce qui n’est pas le cas. Le Sun exhortele gouvernement à protester contre un blocus arbitraire et fantaisiste. Sous le titre « Un faux pas de l’Angleterre », l’Evening Post compare la violation de la Déclaration de Londres par l'Angleterre à la violation de la Belgique par l’Allemagne. Le World écrit : « Au droit international, l’Angleterre est prête à substituer les « Fiat » de Downing Street et à présenter la nécessité comme justification. »
Les ambassades alliées de Washington se visitent et les :
« Quelle imprudence ! » « Pourquoi cette déclaration?.… » des unes attirent les : « Qu’auriez-vous fait? Comment pouvions-nous agir autrement... » des autres. Les pre-
mières insistent qu'il y avait tout à faire excepté ce qui a été fait. Les secondes désirent connaître ce tout, et ne le connaissent point. Le désarroi règne. L’ambassadeur allemand le guette. Mais au moment où il s’apprête à souffler une fois de plus sur la flamme, et croit déjà incendier l'opinion, les sentiments subitement se calment. La raison renaît. On a dit à l’époque que le mmême ambassadeur qui s'était répandu d’abord en critiques où l'esprit le disputait à l’ aigreur, mais où celle-ci gagnait la partie, avait changé tout à coup d’attitude sans renoncer à l'esprit. Ayant prié chez lui les représentants les plus aimables des deux gouvernements en différend, il avait, au cours du déjeuner, qui fut des plus cordial, parlé de tout, hormis de ce qui inquiétait.
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Au fumoir, pourtant, la conversation vient comme d'elle-même aux Ordres en conseil, au refus anglais de considérer le «compromis de zone de guerre » et à l'ennui que l’un et l’autre causent au Département d'État. Avec son esprit et sa manière aimable de présenter les choses, l'ambassadeur amphitryon marque que tout l’imbroglio paraît bien venir d’un premier malentendu, qui résulte lui-même de l'obscurité ou de l'absence de précision du message-annonce de M. Asquith. Il insiste que, dans la pratique, la nouvelle politique maritime de l'Angleterre ne frappera nullement le commerce américain, ainsi que la propagande allemande a tenté de le faire croire. Toutes recommandations seront faites aux Prize Courts pour aider ce commerce au lieu de l’entraver. Des arrangements sont en bonne voie avec les neutres de la mer du Nord et pour obtenir l'assurance que les articles et denrées envoyés chez eux ne seront pas ensuite et par eux rétrocédés à l'Allemagne. Ces arrangements rouvriront par là même les débouchés fermés actuellement au commerce américain. Quant à la question de L’ « ineffectif blocus », le précédent historique de Lincoln prenant des mesures analogues pour vaincre la Confédération est cité et paraît sans réplique. On parle, en passant, du coulage du Wiliam-P.-Frye, qui vient justement d'être annoncé et qui nuira probablement à l’effort de l'ambassadeur allemand et de ses agents propagandistes pour créer une indignation aux États-Unis contre « l’inhumanité de l’Angleterre s’efforçant d’affamer les femmes et les enfants allemands ».
Bien des choses s’arrangent là, dans le tête-à-tête, et en trois heures de temps, qui auraient demandé trois mois au moins d'échange de correspondance entre les métropoles et leurs envoyés, et, par linsistance des uns, par l’obstination et les retards des autres, auraient fort bien pu aller au pire.
La note de Sir Ed. Grey vient d’ailleurs, et peu de
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jours après, le 18 mars, donner une sanction officielle à
la conversation #nformal et aimable : elle stipule le «blocus effectif » par l'établissement d’un « cordon de croiseurs ».
La presse est unanime à en féliciter l’Angleterre et n’a
que peu d'efforts à faire pour décider l'Amérique à s’en féliciter elle-même. La tension — momentanément — n'existe plus.
Désappointé ici, le comte von Bernstorff attend ou
prépare le moment d’une nouvelle attaque ailleurs. Il exhorte, en attendant, l’avantageux et loquace Dernburg à pérorer, à New-York, sur la paix et les conditions de la paix. Il lui insinue qu’il pourrait lancer l’idée de la
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protection des petits États et de la libération de la Bel-
eque par l’Allemagne.
a conférence faite dans le privé mais reproduite dans
toute la presse, il le félicite de sa trouvaille de la « double
capacité de la Belgique, comme État neutre et comme
forteresse anglaise sur le continent ». Il l’assure qu'il a eu raison et mille fois raison de répéter « qu’il n’a jamais été avantageux pour un pays d’annexer partie d’autres pays habités par différentes races ». Il lui répète qu'il est précieux pour amorcer la paix. Il lui tape cordialement sur l'épaule ; il vante son éloquence. Il le renvoie enfin flatté, tout prêt à une nouvelle sottise.
Puis il s'occupe de la propagande des salons. Il fait visite où il sait être bien reçu. Il répète avec le ton, l’'emphase, le pédantisme, la conviction, presque la componction, les yeux clos, l’air enfin du visage et de barbe du Herr Doctor, la phrase désormais fameuse : « But Belgium always. had a dual capacity — that of a neutralized state. and that of a british stronghold fortress…
on the continent. And its dependance and its rights...
to work out its destiny were always more threatened by England... »
L’imitation est si bien faite, le modèle si exactement
reproduit et ridiculisé à souhait, le rire sonore enfin qui
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termine l’imitation est si communicatif, que ni ses habituelles auditrices, ni la séduisante princesse qui se trouve maintenant, par hasard, partout où l’ambassadeur doit être, n’y peuvent résister.
Dans le même temps, il a soin que l’absurdité proférée par le Herr Doctor au sujet de la liberté accordée à la Belgique ne passe pas inaperçue, et surtout ne soit pas perdue. Aux correspondants qui l’assaillent pour avoir confirmation, il répond qu’il ne sait rien : « le docteur Dernburg a certainement parlé d’après une conviction personnelle ; il n’a consulté personne sur ce qu'il allait dire. mais, après tout, ce ne serait peut-être pas impossible.… »
Il lance enfin, et suivant sa méthode maïntenant habituelle, la presse américaine sur la piste circulaire de la paix. Il sait que les pacifistes s’y précipiteront en foule et que le gain final sera tout pour l’Allemagne.
Son esprit inventif ne peut d’ailleurs rester en repos, Dans ses moments de rares loisirs, et comme toujours, il imagine, organise et lance une campagne nouvelle. La scène à été rapportée. C’est du fort bon théâtre. Elle se serait passée ainsi.
Le lieu est le cabinet de l'ambassadeur. Le temps : l'heure du rapport, le matin.
L'ambassadeur est assis devant son bureau massif. Ses collaborateurs, debout, les talons joints, au garde-à-vous, forment demi-cercle devant lui. Le rapport est terminé. Chacun a rendu compte du travail fait. L’ambassadeur, en quelques mots, a présenté la critique, diminué, annulé l'effort. Il se renverse maintenant, fait girer son fauteuil, et un « Messieurs, un instant. », bref, impératif, retient ceux qui déjà allaient sortir.
La phrase sèche, méprisante du début : « Je ne sais, messieurs, si vous avez daigné remarquer. », commande aussitôt l’attention, indique la nouvelle et grosse affaire à lancer, la découverte en matière de propagande, ce que
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ses subordonnés appellent entre eux « la dernière géniale du Boss ».
En petites sentences, sans se presser, avec le ton hautain qu'il prend toujours dans le privé avec ses inférieurs directs et qu’il ne prend guère qu'avec eux, Son Excellence expose maintenant les faits : « Certes, il est indiscutable pour toute personne de bonne foi, que les exportations de munitions consenties par l'Amérique aux Alliés constituent une violation patente de la neutralité et du Droit international. Mais elles font pire. Les envois de poudres, de canons et d’obus américains, qui sont destinés à déchirer les membres, à réduire en miettes les corps et à détruire les vies des parents et amis d’une large majorité d’Américains et d’Allemandes résidant aux États-Unis, ces envois sont un crime contre la société, contre l’humanité même. C’est une sorte de fratricide toléré, sinon commandé et organisé de sang-froid par les dirigeants aux Etats-Unis... »
Une pause, le temps de rallumer une cigarette. Son Excellence reprend : « Ce crime ne peut être indéfiniment toléré. Devant l’ Amérique et le monde entier, au nom de l’humanité, il doit être dénoncé. Il faut faire appel à cette majorité d'Américains qui, Allemands d’origine, voient avec tristesse les gouvernants étendre chaque jour plus ouvertement leurs sympathies — leurs concours complices — aux ennemis de la Grande Allemagne.. » Et, avec le sourire et l'ironie supérieurs qui doivent en imposer à ses collaborateurs, leur faire toucher en quelque sorte du doigt leur médiocrité, leur incapacité : « Allons, messieurs, en est-il quelques-uns — en est-il un seul parmi vous qui n'ayant pas aperçu — ou n'ayant certes pas même cherché à apercevoir cette violation évidente, aveuglante de la neutralité, ce crime
contre l'Allemagne et l'humanité... en est-il un seul,
dis-je, qui ait l’idée d’un moyen pour faire cesser l’intolérable abus? » Un silence de quelques secondes et
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qu'aucun se garderait bien de rompre; puis, du même ton méprisant, tranchant : « Non, certes, non, malheureusement. Est-ce que je puis compter. espérer jamaïis?.… » Quelques bouffées de cigarette. Puis brièvement, militairement, il donne ses ordres, distribue à chacun sa tâche : « Monsieur le conseiller, vous verrez M. Dernburg aujourd’hui même à une heure à l’hôtel Shoreham. Vous luncherez avec lui — gaiement, vous m’entendez? Vous devez donner toujours ici l’impression de la joie. Le triomphe est joyeux. Il faut que partout en public vous montriez que vous triomphez. À ce propos, je dois vous dire, au théâtre, au Keith, on ne vous remarque pas, messieurs, on ne vous entend pas assez. Riez haut et souvent. Je le désire, j'y tiens, vous m’entendez. Je me ferai rendre compte... Donc, monsieur de Hatzfeld, vous obtiendrez de M. le docteur Dernburg qu'il se rende ce soir, par le train de minuit dix, à New-York. Voici le coupon du berth. Il ne devra pas être vu. Dès demain, il fera approcher les journaux par sa voie habituelle. Une page d'annonces signée par quatre cents éditeurs et publicistes américains et étrangers faisant appel au peuple américain, spécialement aux ouvriers qui travaillent dans les usines de munitions ou d’approvisionnements de guerre, leur exposant la rupture de neutralité, le crime... protestant enfin et leur demandant de protester contre les envois criminels. contre les assassinats, par complicité, à distance. Voici le texte. et les signatures. Une annonce payée, page entière, dans trente-deux journaux dont voici la liste. La page paraîtra après-demain.… Vous êtes libres, messieurs. Ah! monsieur de Hohenlohe, un mot encore, je vous prie. » Et tandis que les autres se retirent : « Je compterai sur vous pour faire comprendre à M. le docteur que je dois naturellement rester en dehors de tout cela. Cependant si lui-même juge bon, utile peut-être, et aussi bien pourquoi pas? M. le professeur Münsterberg de l'Université d'Harvard et M. Rid-
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der... si ces messieurs jugent utile d’accentuer par leur éloquence de conférenciers ou leur talent d'écrivains, l'illégalité, la monstruosité de ces envois de munitions — pour moi, certes, je n’y verrais aucune opposition. Mais je laisse à leur jugement, à leur inspiration personnelle. »
Et le surlendemain, 5 avril, la page d'avertissement avec les quatre cents signatures des représentants, médiocres ou inconnus, de presque toutes les nationalités, toutes les races, toutes les religions — excepté les allemande et autrichienne — paraît, en caractères immenses, dans les trente-cinq journaux dont les plus pro-alliés comme la New-York Times, le Philadelphia Ledger.
Ce n'est là, d’ailleurs, que le début d’une nouvelle campagne, un nouveau réseau ajouté aux autres réseaux d’intrigues. Harceler les plus patients, énerver les plus maîtres de soi, en renouvelant sans cesse ses moyens
d'attaques ; enfin, et par accident, fâcher entre eux ou
discréditer dans l'opinion ceux qui l’auront mieux servie, telle sera désormais la préoccupation au centre et au fond de ce que Son Excellence appellera en riant sa « psycho-diplomatie ».
En lançant le professeur Münsterberg sur la piste des « représentations et réclamations » après le docteur Dernburg, l'ambassadeur sait fort bien ce qu'il fait. Et s’il est, en effet, un homme que le comte von Bernstorff déteste de tout son cœur, et autant, s’il se peut, que le prétentieux Dernburg, c’est bien le professeur de psychologie expérimentale à Harvard, le docteur Münsterberg. L'’ambassadeur n'ignore nullement, en effet, que le professeur s’est donné lui-même à maintes reprises, et tout de même que le Herr Doctor, comme un « non officiel ambassadeur de culturale relation » entre l'Allemagne et les États-Unis. Les blessures à notre vanité sont toujours celles que nous supportons moins volontiers. L’ambassadeur allemand les pardonne moins que personne. Du jour qu’il a connu la prétention du « petit Münsterberg »,
l'ambassadeur l’a condamné dans son esprit. Il n’a donc pas été, depuis ce jour-là, de politesses qu'il ne lui ait publiquement faites et pour mieux l’amener où il devra tomber.
C’est une singulière figure que celle de ce professeur allemand, directeur du « laboratoire de psychologie » de la petite université de Fribourg-en-Brisgau, appelé à Harvard en 1892, et qui n’a cessé, depuis lors, de s’insinuer, plus exactement de se presser partout. Doué de l'apparence classique du Herr Professor, qui porte ventre et lunettes, il possède pourtant une qualité, rare chez ses compatriotes, ce que les Américains appellent « mixing » et qui consiste à se faire recevoir et se trouver à l'aise avec tout le monde, dans tousles milieux, partout. Depuis l'inauguration de la propagande allemande aux États- Unis, quelque quinze ans avant la guerre, Münsterberg s’est fait une spécialité de défendre, mettre en lumière, vanter, grossir l’eficiency et la culture allemande. Ses rapports ont plu au kaiser. Il l’a su et, naïvement, il s’en est vanté. Conférencier, faiseur de toasts, publiciste, auteur d'articles, de lettres aux journaux, fort soigneux _ de sa propre publicité, il est arrivé en ces quinze ans à être considéré comme le représentant officieux de l’Allemagne. Il s’est fait une spécialité des questions importantes de politique internationale, telles que celles de Samoa, de Manille, du Venezuela où l'Allemagne a été ou est intéressée. Il s’est laissé dire, voire il a dit lui-même qu'il était le porte-parole direct du kaiser. Dès le début de la guerre, il a profité de l’importance que confère aux États-Unis la fonction et le titre de professeur d’Université : il a écrit, tranché les questions politiques et diplomatiques, annoncé l'innocence de l'Allemagne, dénoncé la tyrannie agressive de l'Angleterre. Il a écrit un premier livre, America and the war, où il a proclamé dogmatiquement le devoir et tracé la ligne de conduite des États-Unis dans cette guerre. Son activité et celle de sa
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plume n'ont cessé de se développer depuis lors. On l’a vu tantôt à Boston « lecturant » sur « l'impérialisme anglais », tantôt à Philadelphie où le toast au « kaiser pacificateur du monde » a été dactylographié et envoyé à plus de trois cents journaux avant qu’il fût prononcé. Il s’est prodigué plus souvent à New-York et Washington. Là, toujours, il a apporté une idée puissante, un plan magnifique à l'ambassadeur. Celui-ci l’a reçu avec empressement, l'a écouté, s’est enthousiasmé, l’a congratulé, poussé en avant, puis l’a renvoyé à Dernburg, dont il le sait jaloux et qui ne peut le souffrir.
L'une des dernières fantaisies du professeur a été, à
l'occasion d’un meeting d'anciens étudiants, l’invita- …
tion faite, au nom d’un groupe de professeurs, au colonel Roosevelt, chez lui, à Harvard.
Cependant, si le professeur de psychologie a pensé un instant et sans doute l’a-t-il fait et quel triomphe c’eût été pour lui! — convertir, conquérir le colonel à la cause de l’Allemagne, son illusion n’a eu que peu de durée. En effet, au jour dit, le colonel s’est rendu à Harvard. Mais à peine entré dans l’attrayante résidence de Ware Street, et après avoir serré la main que lui tendait le professeur ravi, il a aussitôt déclaré, la voix rude, les yeux plissés, le sourire découvrant toutes ses nombreuses et fortes dents serrées : « Docteur Münsterberg, je suis ravi d’être ici, ravi en vérité. Et j'apprécie la courtoisie de votre invitation... d'autant plus que mon attitude dans cette guerre doit vous être parfaitement connue par mes écrits. » Inutile d'ajouter que la conversation qui a suivi n’a touché que des petits sujets et que le professeur n’a plus soufflé mot de l'Allemagne.
Mais il est de ceux que ni un insuccès n’étonne, ni une rebuffade n'arrête. A peine a-t-il senti le camouflet du colonel qu'il est à nouveau sur la brèche et actif.
Poussé peut-être, approuvé assurément par l’ambassadeur de Washington, qui a trouvé ce moyen d'éviter de
96 INTRIGUES ET DIPLOMATIES À WASHINGTON "à demander pour lui une audience à la Maison-Blanche le professeur de psychologie expérimentale écrit directement au président Wilson. D'un ton où l’arrogance perce partout le mince vernis de respect, il se plaint que, du point de vue de la stricte neutralité, les intérêts allemands soient sacrifiés, piétinés par les États-Unis.
Le président, qui connaît Münsterberg de longue date,
_n’a garde de montrer de l’humeur à la leçon qu'il prétend lui infliger. Dans la réponse qu’il lui fait tenir, il lui exprime son étonnement avec son regret, et demande courtoisement que M. le professeur veuille bien appuyer ses dires de quelques faits et d'exemples. Le professeur, inapte à l'ironie, voit déjà sa cause gagnée.
Peu après arrive à la Maison-Blanche un factum volumineux contenant peu de faits, point de preuves, et d’emphatiques commentaires. On ne sait si le président a jamais lu le dossier, voire s’il l’a ouvert. Une lettre autographe accuse pourtant réception et promet d'étudier tout avec la plus scrupuleuse attention. L'étude dure encore. .
Cependant le professeur au reçu de la lettre s’est rendu, solennel, protecteur, à l'ambassade d'Allemagne. Et c’est avec une dignité où pourtant s’épanouit la satisfaction que donne la conscience d’une victoire, qu’il expose à l'ambassadeur ce qu’il a fait et qu’il exhibe finalement la lettre qu’il a reçue.
Le comte von Bernstorff l'écoute avec toute l'apparence de la plus grande attention. Quand il a terminé il lui serre les deux mains avec élan, presque avec émotion, il assure qu'il rendra compte au Gouvernement Impérial de la grande habileté diplomatique déployée et enfin du grand service rendu. S'il est pourtant un trait de caractère que l’ambassadeur connaît bien chez le président, c'est son aversion à être conseillé, repris, sermonné. Le professeur d'Harvard a fait les trois et y a insisté. L’ambassadeur est donc bien sûr qu'il s’est, une fois et pour
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toutes, fermé la porte de la Maison-Blanche. On peut - _ croire que son élan, sinon son émotion, vient de là.
Incidemment, cette affaire a conduit l'ambassadeur à donner une plus grande attention à celui que, dans l’intimité, il appelle toujours « l’Énigme de la Maison- Blanche ». A récapituler maintenant les faits d'ensemble, M. von Bernstorff reconnaît que tout ce qui a été mené jusqu'ici par la Maison-Blanche, défense ou riposte, a été supérieurement mené. Quant à lui et sur les desseins secrets du président, sur la possibilité de le circonvenir au profit de l'Allemagne, de l’entraîner peu à peu vers le gentlemen’s agreement, il en est encore au même point et ne sait rien. Il s'ennuie de tâtonner et piétiner sur place. Il lui plaît donc, tout pesé, reprendre à son compte, et avec sa manière, précisément cette dernière activité de propagande anti-anglaise, contre laquelle il a mis la Wilhelmstrasse en garde et où le Herr Professor et le Herr Doktor viennent, poussés par lui, de si bien échouer. Il prétend donner à la conduite de l'affaire une toute autre portée avec une autre élégance. Outre la leçon qu'il infligera ainsi, de haut et de loin, à l’un et l’autre comparse de la cause allemande, il essaiera, il mesurera peut-être enfin et au plus juste, la force et l’habileté de l'adversaire troublant qu'il a cru connaître, qu'il a d’abord voulu négliger mais qui, dans le jeu serré qu'il a joué, s’est décidément révélé tout autre et de ceux avec qui il faut compter. Enfin le danger est là. Et c’est ce qui l’attire. Mais il craint surtout l’immixtion maladroite de la Wilhelmstrasse. D'où l’avertissement apparemment désintéressé qu’il insère dans le rapport sur la propagande et qu’il expédie à Berlin. Il a tout prévu, tout préparé et de la façon qui peut davantage émouvoir l'opinion.
C’est à l’une des réceptions de ses amis les journalistes qu’il lance d’abord l'affaire. Après les cigares offerts, avec la cordialité habituelle, il fait connaître du ton
GET
ot à Qu, TOR NTE us Qi, Fr
enjoué qu’il sait prendre qu’une « grosse anguille est sous roche ». La curiosité ainsi allumée il se récuse de rien dire de plus. « Mais non — mais non — les journalistes sont trop indiscrets, et la nouvelle est de trop d'importance. » La familiarité et la bonhomie appellent les questions. « Si on promettait à M. l’ambassadeur de ne rien dire, certes, on tiendrait sa parole... » Le plus éloquent et le plus spirituel des visiteurs se fait le porte-parole des autres. Il plaide le martyre du pauvre journaliste en quête de l'information qu’on lui refuse. Ses camarades sont aux abois. Et tous gens si discrets ! Il propose une histoire intitulée le Reporter en détresse et le bon ambassadeur, l'ambassadeur rit, se fait prier, paraît céder, ne cède point, parle d’autre chose, revient à son anguille, est supplié encore, semble près d’être enfin convaincu :
- € Allons ! puisqu'on insiste tant. Et puis l’on est en petit
nombre aujourd’hui. Le secret pourra-t-il vraiment être gardé, jusqu’à demain au moins, ou du moins, jusqu’à ce soir? Le lui promet-on? » On lui promettrait bien d’autres choses.
Cependant son attitude change. Le ton de sa voix exprime la gravité, la mortification, la loyauté et la sincérité. Il parle du steamer américain Wilhelmina, chargé de denrées destinées à la population civile d'Allemagne et qui, ayant quitté New-York à la fin de janvier, a été capturé par l'Angleterre, contre le droit des nations. Il est depuis lors détenu à Falmouth sans que le gouvernement américain ait encore réussi à le faire relâcher.
C’est là un fait, l’un de ces documents ou griefs patents, demandés par le président, et que le professeur Münsterberg a ignorés, fait qui, à vrai dire, a passé fort inaperçu partout, mais qui maintenant, et présenté ainsi, prend de. l’importance et de la gravité.
De ce premier et sérieux grief, « exemple regrettable de négligence ou de faiblesse, et qui pourra faire croire … plus tard que le gouvernement américain s’est fait com-
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plice de la violation délibérée du Droit international par l'Angleterre », Son Excellence prend texte pour condamner brièvement, mais en termes sévères, la « rupture de neutralité », accomplie par le même gouvernement américain quand il tolère l'envoi de munitions et d'armes à l’un seulement des partis belligérants.
L’ambassadeur s’est assis sur la barrière de marbre qui entoure le foyer. Il se garde bien de présenter une diatribe. C’est un tableau, ce sont des documents encore, des faits toujours qu’il rappelle ou expose. Ses interlocuteurs seront juges. C’est l’air soucieux, les bras croisés, la main droite scandant les mots, la gauche tapotant l’autre coude, le ton de la voix bas, presque tragique, qu’il prononce, lentement et tandis que les autres ont tiré crayons, calepins et écrivent :
« Les États-Unis sont le seul pays en situation d’exporter du matériel de guerre. Ce fait devrait donner une signification nouvelle à la neutralité indépendante d’une : loi formelle. Au lieu de cela, et en contradiction avec le véritable esprit de neutralité, toute une nouvelle et considérable industrie de matériel de guerre de toute sorte se fonde, est fondée aux États-Unis : non seulement les anciennes usines sont en plein travail, mais, à tout moment, de nouvelles sont créées. Si le peuple américain — je ne dis pas le gouvernement — désire observer une vraie neutralité, il devra trouver les moyens d'arrêter l'exportation d’armes exclusive à l’un des partis belligérants — ou, du moins, il devra se servir de ce commerce d'exportation comme d’un moyen de maintenir, d’imposer le commerce légitime avec l'Allemagne, spécialement le pacifique commerce d'alimentation. »
Il s'arrête, se recueille, se fait relire ; il atténue quelques - expressions dans la première partie concernant la Walhelmina, fait enlever de la seconde le membre de phrase : « Je ne dis pas le gouvernement. » Il garde un instant son attitude pensive, dit enfin : « Messieurs, je m'excuse, j'ai
un lourd travail en retard. » Et, contre son ordinaire, il ne reconduit pas ses visiteurs jusqu’à la porte.
Ce jour même, la déclaration est publiée par toute la presse du soir. L'émotion à Washington, New-York, Boston et jusqu’à Chicago est aussitôt très vive.
C'est la première fois que l'ambassadeur allemand s'exprime ainsi brutalement et presque officiellement sur
une question controversée et particulièrement délicate. Les commentaires des journaux du lendemain parlent
du « mémorandum » publié sans l'autorisation, sans.
même la connaissance du Département d’État, comme un acte « indécent et contre le respect ».
Le New-York Herald assure que « l’action de l’ambassadeur ne peut cette fois être regardée comme une pièce normale d’inconscience teutonique. Ce doit être un acte calculé d’irrespect et de défi au gouvernement américain en même temps qu’une tentative pour égarer les Américains dans l'espoir de détruire la neutralité si soigneusement préservée jusque-là par Washington ». Il conclut demandant que les passeports du comte Bernstorff lui soient donnés au plus tôt. Les autres journaux font chorus. « Aucune autre nation — remarque l’officieux World — ne s’est jamais adressée à une égale en ces termes. Qu'est-ce que cela signifie? »
Les clubs et les salons de Washington s'inquiètent de ce que va faire le gouvernement. Cependant les mieux informés déclarent qu’un mémorandum sans caractère officiel ne demande aucune réponse officielle. C’est l’opinion qui semble également prévaloir au Département d'État.
Et c’est bien sur quoi l'ambassadeur a compté. Certes il était tout prêt à tout démentir et avec toute l’indignation de la bonne foi surprise si l’affaire eût tourné au tragique. L’excuse était prête. Comment le gouvernement eût-il pris ombrage d’une conversation traduite par des journalistes ! Mais combien il préfère que les choses
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n'en soient pas venues là! Les deux buts qu’il poursuivait sont atteints. Le premier était de mesurer la force d’indignation du peuple américain sous une injure directe et aussi bien la force de tésistance de son gouvernement. Il a mesuré l’une et l’autre. Et les résultats ici et là lui paraissent hautement satisfaisants, Le second de ces buts était de plaire au peuple allemand, en lui montrant la fermeté du représentant de l’Allémagne à défendre ses intérêts et, par contre-coup, de fournir un thème aux propagandistes pacifistes de l Allemagne aux États-Unis et de bonnes raisons aux discoureurs et oräteurs de carrefour. Là aussi le but est atteint. Les gazettes d’Allemagne n’attendent pas davantage pour amplifier’ l'incident et louer l’ambassadeur. La bonne propagande st semée, elle croîtra par la suite.
Ce sont ces buts, ce sont ces résultats qu'il expose D © de jours après, et l’indignation publique calmée, devant le Herr Professor et le Herr Doktor convoqués tout exprès dans son salon du Ritz-Carlton à New-York. Et il expose avec le ton hautain et sans réplique qu'il sait prendre avec les inférieurs, les maladroïts, les faibles, les niais.
La joute a été rapide. A peine une passe, et la victoire lui reste.
I1 profite de l’occasion pour signaler à l’un et l’autre de ses « associés » la contre-propagande fort habile qu'une petite feuille du New-England, le Providence Journal, vient de lancer contre l'Allemagne. Très adroïitement le journal, qui évidemment n’est qu’à son début de campagne, déclare, dans un article de tête paru le matin même, que l'ambassade allemande, directement par ses agents, a déjà dépensé des millions pour subvenir à un
vaste complot de publicité. Ce complot, suivant le journal,
- a trois buts distincts : 1° discréditer la loyauté et l'esprit de justice du gouvernement américain ; 2° fabriquer des preuves afin de montrer que les Alliés violent constam-
ment la loi internationale ; 3° effrayer le Congrès par la
menace que, lors de la prochaine campagne électorale, non seulement les germanophiles, mais tous les étrangers d’origine allemande aux États-Unis joindront leurs votes pour faire échouer l'élection de tous les candidats du parti qui aura toléré l'expédition de munitions et autres objets de contrebande aux Alliés.
L’ambassadeur lit cet article au docteur et au professeur. Il ne récuse nullement l’authenticité des faits. Il conclut seulement, bref, hautain : « Il faudra naturelle-
ment voir la source. à l'ambassade anglaise, pour l’achat
des informiations, et, chez nous, pour la vente. Aussitôt
. la Quite » trouvée chez nous, exécution immédiate. De
PQ is
cela ‘je me charge. Vous approcherez l'éditeur du Proui-
ee Journal... Il faudra y mettre le prix. Je suivrai
‘affaire. » Et un salut bref donne congé.
Le surlendemain, et comme pour faire suite aux prétentions contenues dans le mémorandum, paraît dans le New-York World une interview du général von Bernhardi par le correspondant du journal à Berlin, M. von Wiegand. Méthodiquement et quoique l'interview soit donnée comme « prise par surprise », l’auteur fameux de /’Allemagne et la prochaine guerre expose que « l'Allemagne victorieuse, bien loin d’être un danger pour l'Amérique, lui apportera sa force et son désintéressement pour lutter contre la tyrannie croissante, mondiale de l'Angleterre : certes, lui-même n’a jamais été partisan de la guerre pour la guerre, mais la période des guerres n’est pas finie et elles ont leur influence bienfaisante sur l’évolution du monde et de la civilisation. L'Allemagne n’a pas plus voulu la guerre qu’elle ne veut actuellement la conquête des nations ou la maîtrise du monde. » Tel est le thème développé par le général allemand et qui sera repris, paraphrasé, répandu à l'infini par la propagande allemande.
L'interview a été, bien entendu et dans tous ses détails,
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imaginée, organisée, demandée de Washington par l’ambassadeur. Le comte von Bernstorff sait, en effet, que la réputation de science et de largeur de vues du général von Bernhardi a été et reste encore bien établie aux États- Unis. Les milieux intellectuels, même les plus pro-alliés, : ne peuvent se défendre d’une réelle considération pour le critique historien et prophète militaire allemand. Si ce qu'il dit n’est donc pas pris tout de suite et par tout le monde comme l'expression la plus exacte de la vérité, du moins cette vérité en sera-t-elle ébranlée auprès de quelques-uns ou de beaucoup. Le mensonge quand il vient de haut, opère comme la calomnie. S’il n’atteint pas tout le monde, du moins certain doute subsiste après lui. L'esprit des hésitants, des faibles en est ému. Tous enfin se font ses complices qui se décernent volontiers à eux-mêmes un brevet de plus grande clairvoyance chaque fois qu'il leur est donné de répéter, au cours du jour, la fausseté qui leur a été habilement présentée le matin.
._ Malheureusement, et comme toujours, on dépasse les instructions de l'ambassadeur de l’autre côté de l'Océan. Et l'initiative ou l'excès de zèle de la Wilhelmstrasse annule, pour un temps du moins, le bon effet de la déclaration.
Dès le lendemain, en effet, le même correspondant du New-York World envoie de Berlin une autre interview. Cette fois c’est le directeur et grand chef de la Hambourg American Line, Ballin, qui parle au nom du kaiser luimême. D'’assez prolixe façon, Ballin développe le thème que l'Angleterre et sir Edward Grey auraient pu empècher la guerre s'ils l'avaient voulu. Et comme ils ne l'ont point voulu, ils doivent donc porter toute la responsabilité de cette guerre dans le présent et l'avenir. ,
Qui veut trop prouver ne prouve rien. Et dès le lendemain le London Times publie une lettre antérieure du même Ballin et qui est en complète contradiction avec la déclaration actuelle. Cette lettre, envoyée au London
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Times le 2 août, publiée dans le numéro du 12, insistait
sur le fait que « la Russie seule avait imposé la guerre à
l'Europe. La Russie seule devait porter le poids entier de la responsabilité ». La première lettre est immédiatement reproduite par toute la presse américaine et reproduite en même temps que l'interview. Le bon sens améri- _cain donne raison à l'Angleterre. L'effet de l'interview Ballin se tourne contre le kaiser et l'Allemagne et tue immédiatement l'effet en puissance de l'interview Bernhardi.
On a su de bonne source qu’à la lecture de l'interview Ballin et de la lettre du London Times, l'ambassadeur d'Allemagne était entré contre la Wilhelmstrasse dans
l’une de ces rares et olympiennes fureurs qui étonnaient toujours ses collègues et ses intimes, et dont ses inférieurs immédiats supportaient le premier et le second choc.
Pour une fois, l'Angleterre avait joué vite, en même temps qu'elle jouait serré et au plus fin. Grâce au London Times et à l’innocente complicité de la Wilhelmstrasse, la très habile préparation d'attaque de l'ambassadeur se trouvait neutralisée et à bas. Le coup parut à ce dernier d'autant plus dur qu’il lui était porté dans un moment qu'il savait plus critique et à la veille d’un assaut qu’il considérait déjà, aussi bien quant à sa propre politique que quant au sort de la guerre, comme décisif.
Telle se manifeste l’activité diplomatique du comte von Bernstorff durant les premiers mois de la guerre.
Il serait injuste pourtant de voir son attention et son action bornées là. On a vu que la propagande par le fait, les complots (et non plus seulement les intrigues) contre les envois et les transports de munitions, les attentats au Canada, les révolutions aux Indes l’ont depuis longtemps occupé. Il a, d'Allemagne et de Potsdam, rapporté un programme complet d'action directe contre les Alliés et, incidemment, contre les États-Unis. Si, la machine mise en train, il a laissé les détails de l'exécution à ses Attachés
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militaire et naval, il n’a pas moins gardé pour lui la direction suprême et la haute main. Elles se montrent, au cours de cette première période de la guerre, sans cesse et partout.
Dès le début de la guerre, il fait établir par le capitaine von Papen, assisté de Wolf von Igel, une véritable usine de bombes incendiaires à bord du navire allemand interné Friedrich-der-Grosse. Ces bombes, fabriquées d’après les plans du chimiste allemand Walter Scheele, sont chronométrées de telle façon qu'elles doivent éclater quatre jours après le départ du navire. Deux autres complices, les capitaines Bode et Steinberg, déguisés en débardeurs, sont chargés de les embarquer, comme marchandises, sur les bateaux désignés. De trois à quatre cents bombes sont fabriquées ainsi et occasionnent des incendies à bord de trente-cinq navires (1).
Pour exécuter ses plans contre le Canada, de décembre 1914 à mars 1915, il s’assure l’aide d’une personnalité de la haute société allemande de Détroit, dont il a su, au bon moment, flatter la vanité de nouveau riche et surexciter le patriotisme, à qui il a fait entrevoir la croix « Pour le Mérite » et la présentation au kaiser, voire à la cour, le banquier Albert Kaltschmidt. C’est par lui et des complices de moindre importance qu'il fait préparer cinq attentats et projets d’attentats contre le Canada et qui tous, d’ailleurs, échouent (2).
De son cru, et pour mieux prouver son loyalisme à l’Allemagne ou ses droits à l’ ordre « Pour le Mérite », le
(x) Débats du procès Wolpert, Bode, Rintelen, Schmidt, Scheele Steinberg, etc. Jugé le 5 février 1918 où tous les accusés, au nombre de treize, furent reconnus coupables et condamnés à dix-huit mois de. prison et à une amende de 2 000 dollars chacun.
(2) Ces attentats sont énumérés dans l’acte d’accusation de Kalts- …
chmidt devant le grand jury, en décembre 1917, de la façon suivante : « À tenté de : à « a) Faire sauter l’usine de la Peabody’s Company Limited à Walker-
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même Kaltschmidt, de concert avec le consul général à
Chicago, baron Kurt von Reiswitz, organise, monte de.
toutes pièces un complot à Détroit même. Il ne s’agit de
rien de moins que faire sauter l’importante usine Detroit
Screw Works, qui fabrique en grande quantité des shrap- . nells pour les Alliés.
Cependant, cette tentative, comme celle pour faire sauter le tunnel Saint-Clair, au Canada, échoue par la faute ou la trahison des complices et sous-ordres.
C’est encore selon les instructions du comte von Bernstorff et d’après les o1dres directs du capitaine von Papen que le lieutenant de réserve allemand Werner Horn est envoyé, en février 1915, à Vanceboro avec mission de faire sauter le pont international du Grand Trunk Railway. L'expédition a, cette fois, un succès partiel. L’explosion a lieu. Le pont est endommagé en partie : et le trafic est interrompu durant quelques heures (x).
ville, Ontario, laquelle usine fabrique des vêtements et équipements . militaires ;
« b) Faire sauter le bâtiment connu sous le nom de « Windsor Armouries » dans la ville de Windsor ;
« c) Faire sauter et détruire d’autres usines et bâtiments dans le Dominion de Canada... et qui servent à la manufacture... de munitions et vêtements militaires ;
« d) Faire sauter et détruire le grand pont du chemin de fer Cao Pacific à Nipigon;
« e) Employer et envoyer dans le Dominion de Canada des espions pour obtenir des renseignements militaires. »
(x) Avouant, sur le conseil de son avocat, sa culpabilité, Werner Horn déclara lors de son procès qui eut lieu à Boston en juin 1917:
a J'admets et déclare que les faits allégués (dans l’acte d’accusation) quant au transport d’explosifs dans un train de passagers, de New-York à Boston, puis de Boston à Vanceboro, dans l'Etat de Maine, sont véridiques. Je reçus, ainsi qu’il est dit, une bombe... et la transportai de New-York à Boston. de là, par voiture publique de Boston à Vanceboro (Maine). Dans la nuit du 1er février 1915, je pris ladite bombe dans la valise qui m'avait déjà servi et la transportai au pont de Vanceboro, du côté canadien, Là, vers une heure et demie du matin, le 2 février 1917, j'arrangeai ladite bombe de façon qu’elle devait éclater contre les
Par le même capitaine von Papen, l'ambassadeur fait _ organiser, ouvrir, dès le mois d'août 1914, un bureau pour la fabrication et le placement des faux passeports. L’affaire une fois montée, il la place sous la direction du timoré Hans von Wedel qui, à première alerte, en novembre 1914, s’enfuira, abandonnant tout (x).
Après sa fuite, l'affaire continue pourtant. Les passeports devant permettre aux réservistes allemands de se faire passer pour citoyens américains, et de rejoindre leurs corps en passant par la Suède, sont fabriqués en plus grandes quantités et envoyés, pour le placement, à tous les consuls allemands dans toutes les grandes villes des Etats-Unis.
Les dépenses de la double propagande d'idées et de
piliers du pont, du côté canadien. Mon but était de détruire ces piliers et d’endommager le pont pour qu’il ne servît plus au passage des trains. » É Horn fut condamné à dix-huit mois de prison dans le pénitencier d'Atlanta et à une amende de r 000 dollars.
(x) Dans la lettre suivante au comte von Bernstorff et qui fut trouvée sur l’un des complices arrêté avant d’avoir eu le temps de s’en défaire, von Wedel tente de se justifier d’avoir abandonné son poste :
« A Son Excellence l’ambassadeur impérial allemand, comte von Bernstorff, Washington D. C.
« Mon travail était achevé. En partant, je laissai le service, bien organisé jusqu’en ses moindres détails, entre les mains de mon successeur M. Karl Rueroede, que j'avais choisi moi-même. Rueroede luimême pourra vous affirmer que, sans mon travail préliminaire, il lui eût été impossible aussi bien qu’à M. von Papen, de faire partir des officiers de quelque manière que ce fût. (Von Wedel expose ensuite les raisons qu’il avait de se cacher.)
« … Dix jours avant mon départ, j'avais appris, par un télégramme de M. von Papen, que le Dr Starck était tombé entre les mains des Anglais. Les papiers falsifiés de ce monsieur pouvaient fort bien me revenir et me faire découvrir... M. von Papen m'avait dit plusieurs fois et d’une façon pressante de me cacher. M. von Igel m'avait dit aussi que je prenais la chose trop légèrement et que je devais absolument disparaître. 100
« Avec l’expression de ma plus profonde considération, je prie Votre Excellence de recevoir l’assurance de mon très grand respect.
« Signé: Hans VON WEDEL, »
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fait seront estimées plus tard par le caissier de l’agence financière, Frederik Borgemeister, lors de son procès, les 11 et 13 août 1917, à Fort Oglethorpe (Georgie). Elles s'élèvent déjà, au commencement d'avril 1915, à plus de cinq millions de dollars.
A jeter un regard en arrière et d'ensemble sur toute cette première période, il paraît que si l’ambassadeur d'Allemagne a organisé, fortifié et déjà mis en œuvre tous les services occultes de sa propagande, il ne peut encore compter nulle avance dans son action diplomatique officielle. Là, et s’il a préparé le terrain, il n’a pas encore, à vrai dire, engagé la lutte. Ni les escarmouches précédentes n’ont compté pour lui, ni le président des États-Unis ne s’est découvert le moins du monde. Et encore moins M. Wilson s'est-il affirmé soit comme allié possible, soit comme adversaire résolu des Pouvoirs Centraux.
Tout de même, l'ambassadeur d’Allemagne s’est soigneusement tenu à l'écart des grandes controverses internationales. À peine a-t-il paru dans les affaires concernant les restrictions du commerce et les violations de neutralité. Il a évité de se mêler en rien aux protestations des autres pays (1) contre la censure des Alliés sur les télégrammes transmis par câbles. Il a laissé l’affaire du coulage du cargo américain Walliam-P.-Frye par le croiseur allemand Prinz-Eitel-Friedrich et aussi bien les deux
(x) Protestations américaines des 15 août (Western Union), 22 août, 2 Septembre, 26 septembre, 1° octobre, 14 octobre, 20 novembre, 2 décembre, 4 décembre, 7 décembre; 11 décembre, 15 décembre, 22 décembre, 5 janvier, 12 janvier, 25 janvier, 3 février, 16 mars. :
Protestation suisse (ministre Storwall au secrétaire d’État), 5 novembre, 10 novembre, 12 novembre.
Protestation espagnole (auprès du secrétaire d’État), 27 novembre,
Protestation italienne (auprès du secrétaire d'État), 2 décembre.
Dés:
affaires d’internement aux États-Unis, sur représentations anglaises, du même croiseur Prinz-Eitel-Friedrich et du croiseur Kronprinz-Wilhelm, se traiter en quelque sorte par-dessus sa tête et directement entre le Département d'État et la Wilhelmstrasse. Il a organisé, essayé ses : moyens, ses hommes, ses forces. Il a épié les moyens et les forces de l'adversaire. Il se croit maintenant sûr des unes, des autres et sinon encore du dernier, du moins de lui-même.
C’est alors qu’il va décider son gouvernement à tenter l'épreuve sérieuse, sinon encore suprême. Il va accepter le grand risque, forcer l'adversaire à se découvrir, engager avec lui le grand combat. < C’est, en effet, trois semaines à peine après le dernier échec de sa propagande qu'a lieu, d’après action concertée et à date depuis longtemps fixée, le torpillage et coulage sans avertissement, et avec pertes de nombreuses vies américaines, du steamer de passagers The Lusilanta.
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La nouvelle du coulage est connue à New-York le 7 mai, un peu avant deux heures.
C'est d’abord une rumeur imprécise, comme un premier frisson qui passe, downtown (x),sur le Stock Exchange, secoue un instant les bureaux, les restaurants, les clubs, mais laisse généralement le monde incrédule.
Cependant, et presque aussitôt, les crieurs de journaux se répandent par les rues, courant, hurlant les « extras ». Les manchettes, en capitales d’un pied, fixent les regards. Les titres sensationnels angoissent subitement les esprits, poignent les cœurs. De minute en minute, les éditions se succèdent. Toutes sont d’ailleurs aussi pauvres en précisions qu’en détails.
C’est l’heure de la rentrée des bureaux après le lunch. Les rues sont vite noires de monde. Tout le down town n'est qu’une fourmilière nouvellement remuée. Et voici que tout ce monde, groupes d'employés, girls élégantes | aux robes courtes et chevilles fines qui déambulent se tenant par la taille, dactylographes, employées, secrétaires, commis, comme saisis en même temps d’une même pensée, poussés par une même impulsion, se hâtent, se poussent, se précipitent vers State Street, où la Compagnie Cunard a ses bureaux. Une mer humaine s'immobilise là.
(x) Appellation donnée au quartier des affaires de New-York.
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On attend. On regarde indéfiniment la même dépêche afñchée sur le tableau. Il faudra longtemps avant que cette première foule se disperse. Au cours de l’aprèsmidi et à mesure que la catastrophe sera connue dans la ville haute, elle se renouvellera ; elle ne diminuera pas. Des gens stationneront à cette même place toute la soirée. D’autres Rp leur place, qui y seront toute la nuit.
Le plus curieux aspect de New-York pourtant, en ces heures d’angoisse, est assurément celui qu'offrent le Stock Exchange et Wall Street.
Là, moins qu'ailleurs, d’abord, on a cru à la réalité du coulage. L’habitude des rumeurs sensationnelles, lancées en clôture, a tout de suite mis en méfiance et en doute. On a flairé la grosse aventure à la baisse. C’est par acquit de conscience, et en plaisantant pour s’excuser, que l’un des agents de la banque Morgan a téléphoné à la Com-
. pagnie Cunard. Cependant, dès qu'on l’a vu se lever, trop
… précipitamment, le sourcil soudain barré, mâchonnant son
_ cigare, et jeter nerveusement des ordres de vente, d’abord importants, puis, tout de suite, trop vite, colossaux, l’impressionnabilité des gens de Bourse, qui n’en demande généralement pas tant, a tout de suite été au point extrême et l’a dépassé. La panique a commencé. Elle ne fera plus que croître jusqu’à la clôture et après.
En moins d’une demi-heure, plus de cinquante millions de dollars en valeurs sont jetés sur le marché. Les plus sûres et les plus fortes sont atteintes. La Bethleem Steel C° tombe de 150 à 130 entre deux et trois heures. Dans le même temps, la Baldwyn Locomotive C° perd 11 points; la Westinghouse Electric C9, 20; la Union Pacific Rd, 6 3/4 ; l'Amalgamated Copper C° perd 10 3/4; et les autres à l'avenant. Les ventes, à trois heures, montent à 115000000 de dollars et les cotes sont de 5 à 20 points en perte sur les cours de la veille.
Autour du Stock Exchange, les bureaux des agents
de nie sont inondés, submergés d'ordres de vente qui arrivent, par télégrammes, de tous les points du pays: Les employés, affolés ou débordés, sont impuissants à répondre aux appels téléphoniques, voire à transmettre les ordres qu'ils reçoivent. Les #ichkers qui, dans chaque bureau, restaurant, club, enregistrent automatiquement les cours, donnent des cotes fausses par vingt minutes de retard, tant les ventes sur le marché se précipitent et les cours rapidement dégringolent. Les taux des assurances maritimes, d’une minute à l’autre, s’écrasent. Bien après la clôture, les télégraphes engorgés transmettront, encore et encore, des ordres de vente.
Durant toute l’après-midi et la soirée, l’agitation ne fait que croître. Wall Street, Broadway et Nassau grouillent de gens pressés ou courant. Dans les grandes banques, des conseils d'administration se réunissent hâtivement pour examiner la situation, étudier les moyens d’enrayer la panique.
Le soir vient sans que l’animation cesse.
Toute la nuit — fait sans précédent dans les annales de Wall Street — tous les bureaux restent éclairés. Les employés, consignés, travaillent à établir les bilans des faillites et des pertes.
Ce qui se passe à New-York se passe, ce même jour, ailleurs et partout.
Dans tout le pays, au même moment, et comme s’enflamme d’un coup un bassin d’alcool, c'est d’abord la même incrédulité, la même stupeur, à laquelle succèdent vite la même indignation et la même révolte. À Chicago, à Saint-Louis, à Kansas City même, où, si la majorité
- de la population est plutôt germanophile, du moins l'élite,
la « société » et les clubs se donnent l'élégance d’être pour _les Alliés, on commente violemment «l'outrage allemand ».
Dans les villes nettement germanophiies, Cincinnati, | Milwaukee, Saint-Paul, les journaux hésitent à défendre l’acte de l'Allemagne ou le font timidement. Même malaise
à San-Francisco, dans la Californie (1), dans le Washington.
Le même vent d'angoisse a passé sur tout le pays.
Que fait en ce moment l’ambassadeur d Allemagne? Il est à New-York, dans son salon du Ritz-Carlton, où il se fait rendre compte, de demi-heure en demi-heure, par ses messagers, et plus souvent par téléphone, de ce qui se passe dans la rue et d’où en est l'opinion.
C’est là que le découvriront, assez tard dans la matinée du lendemain, le bataïllon des reporters qui l’ont cherché et fait chercher à Washington en vain. A peine l’ont-ils « logé », ils s’élancent aussitôt vers l'hôtel où ils se croient sûrs d’être reçus. Mais ils se heurtent là à une consigne sévère. Et s’ils n'avaient la bonne fortune de rencontrer et faire parler l’un des attendants de l’ambassadeur, valet de pied allemand attaché par l'hôtel au service
(x) À Los Angeles une scène curieuse se produit. C’est le jour de la Fiesta annuelle qui, comme toute fête américaine, comporte un cortège, une parade, avec chars allégoriques, musiques, uniformes, costumes. Les corporations doivent, selon l’usage, défiler par les rues de la ville. La branche Los Angelienne de la German American AlHance a annoncé sa participation. Avec tout le tact germanique, elle a préparé sa parade. Celle-ci se compose d’un grand char allégorique où des membres de l’AZliance, tous en costumes de soldats, avec le casque à pointe, se pressent autour d’une Germania aux formes opulentes qui serre le drapeau allemand et les Sfars et Stripes sur son cœur. Tous les figurants ont la face réjouie, l’attitude martiale, l’air vainqueur. Quatre automobiles suivent remplies d’autres soldats, d’autres vainqueurs. Tous chantent à pleins poumons le Wacht am Khein. Aux deux portières des automobiles se balancent d'immenses pancartes portant les deux dates 1871-1915. En d’autres temps le cortège eût sans doute passé
inaperçu. Sous le coup de la catastrophe qui vient d’être connue, qui a
déjà été commentée, le public s’indigne. A peine le cortège a-t-il paru, des protestations se font entendre. La foule se fait menaçante. La police doit intervenir. Le Wacht am Rhein s’interrompt brusquement. Le drapeau allemand est enroulé sur sa hampe. Comme par enchantement, les casques disparaissent, La Germania ne tient plus que
les bandes étoïilées, dont elle se drape comme d’un manteau sauveur. - Finalement les autos quittent le cortège, décrivent une courbe et leurs équipes tassées, courbées, silencieuses, effarées, filent grand train en
arrière.
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particulier de Son Excellence, sans doute s’en retourneraient-ils comme ils sont venus. De ce personnage pourtant, ils apprennent qu’une conférence a eu lieu le matin . même dans le salon de la suite qu’occupe Son Excellence, et à laquelle ont assisté l’un des conseillers de l’ambassade, Herr Haniel von Heimhauser, le directeur de la Hamburg American Line, Julius S. Meyer, et l’important banquier Jacob H. Schiff. La conférence, malheureusement, a eu lieu à huis soigneusement clos. Et bien qu'il soit vraisemblable que la prochaine attitude de l’ambassadeur et la conduite des autres y aient été fixées, on ne peut leur rien dire de plus.
Cependant qu’ils se poussent derrière la porte du salon vide, le comte von Bernstorff s’entretient tranquillement, dans sa propre chambre, avec le représentant du New- York American, à qui il pose, ou plutôt il dicte, et pour la publication mondiale, les questions suivantes :
« Etes-vous positivement sûr que la Lusitama a été torpillée? Quelles preuves ont été fournies qu’une torpille a pénétré dans la chambre des machines et une autre dans la chaufferie de la Lusitania, comme le racontent les journaux? D’après quelle autorité 2-t-on affirmé que le navire a été coulé par un sous-marin allemand? Quelles sont les preuves légales qui confirment cette déclaration? »
Semer le doute pour gagner du temps a toujours été une règle élémentaire de la diplomatie allemande. Nul ne l’a mieux observée que le comte von Bernstorff.
Il a été décidé, dans la conférence du matin, qu'il retournerait au plus tôt à Washington et pour y donner d’abord la même impression. Un incident pourtant, qui pourrait être grave, risque de le retarder et de compromettre tous ses plans. Dans la gare de Pennsylvania il est reconnu et tout de suite entouré par une foule qui devient vite hostile. On se presse autour de lui jusqu’à gêner ses mouvements. Les reporters sont au premier
rang et le harcèlent de questions. Il veut se dégager. Sans l’aide de ses porteurs, il n’y pourrait parvenir. Il court à la cabine publique de téléphone. Il réclame l’aide de la police. Il sort en hâte, oublie de payer le prix de la communication, prend le préposé qui court le lui réclamer pour l’un des journalistes qui l'ont assailli tout à l'heure, lui crie avec fureur qu’il n’a rien de plus à lui dire, bous-
_ cule l’homme stupéfait, disparaît par une porte qu’un .
contrôleur lui ouvre, descend l'escalier en courant, ne reprend respiration que dans le Pullmann et tout à fait ses esprits que le train une fois parti.
Quelles furent ses réflexions pendant les cinq heures de voyage? S’inquiéta-t-il du tour que prenaient les événements et du discrédit, pour n’en pas dire plus, où l’Alle- : magne s'était, à son instigation, jetée vis-à-vis de l'opinion américaine? Ne vit-il qu’une occasion intéressante de jouer avec cette opinion pour la retourner et l’amener finalement à s’accorder avec le désir allemand? Aperçut-il un moyen inespéré de se débarrasser de l’horripilant Dernburg? Peut-être l’un ou l’autre ou sans doute tous les trois. Toujours est-il que, lorsqu'il débarque à huit heures sur le quai de l’Union Station, son plan est fait. Et c’est souriant, avec son habituel air de triomphe, qu'il accueille, dix minutes plus tard, ceux qui, une partie de l’après-midi et toute la soirée, l’ont attendu à l’ambassade.
Auprès d'eux, en toute aisance, il renouvelle ses assurances du matin. Il assure qu'il ne sait rien que ce qu'ont : publié les journaux du matin. Quant à lui, il croit, il est sûr qu'il y a eu erreur et que cette erreur s’expliquera. Il | plaisante même de cette erreur, tant il est sûr qu’elle existe. Tapotant son avant-bras, effilant son nez, il demande comment un pauvre petit sous-marin de quelques tonnes, ayant un équipage d’une vingtaine d'hommes, pourrait couler un géant de la mer anglais comme la Lusitania. Très habilement, devant des yeux passionnés …
de sport, il place la question sur le terrain sportif. C’est le champion le plus faible qui est venu à bout de son adversaire de poids lourd. David a fait mordre la poussière à Goliath. Le rétiaire, agile et léger, a abattu le magnifique gladiateur.
Dans les salons et le télé-salon, où il se rend ce même soir, c'est au sentimentalisme américain qu'il s’adresse d'abord. Il met toute la faute sur le dos de l’Angleterre. Il montre cette Angleterre affamant par son blocus les femmes, les enfants innocents de l'Allemagne. Et, à supposer contre toute vraisemblance que le coulage se fût produit du fait de l’Allemagne, cette Allemagne ne seraitelle pas excusable, mise ainsi par l'Angleterre dans la nécessité de se défendre comme elle peut, et par des moyens qu'elle-même certes réprouve et déplore, de lutter pour son existence, pour celle des femmes, des enfants allemands? C’est encore la même thèse qu'il soutient et développe, dès sa rentrée à l'ambassade et par téléphone, avec son ami le secrétaire d'Etat Bryan.
Tout irait bien pour l'instant et il gagnerait sans doute le temps qui lui est nécessaire pour retourner l'opinion et . préparer son attaque si deux maladresses de ses acolytes ne venaient suréxciter encore et trop tôt cette opinion et rendre à lui-même la tâche plus difficile.
Sans doute a-t-il été décidé, dans la conférence du Waldorf, que tout devra être fait pour dégager la responsabilité directe de l’Allemagne en même temps qu’on chargerait indirectement celle de l'Angleterre. Et c’est donc pour se conformer à la ligne de conduite générale que le New-York American reproduit photographique-
ment le lendemain, et croyant bien faire, la note d’Auertissement aux passagers de l'Océan de l’ambassade impé-
riale à côté de l'horaire des départs de la Compagnie Cunard, et telles que l’une et l’autre ont paru dans la plupart des journaux de New-York, deux semaines aupa-
ravant.
AVIS AUX PASSAGERS DE L'OCÉAN
‘« On rappelle aux passagers qui ont intention de s’embarquer pour traverser l'Atlantique qu’un état de guerre existe entre l'Allemagne et ses Alliés et la Grande-Bretagne et ses Alliés ; que la zone de guerre comprend les eaux qui entourent les îles Britanniques ; que, suivant l'avertissement formel donné par le gouvernement impérial, tout navire battant pavillon de la Grande-Bretagne ou de n'importe lequel de ses Alliés est susceptible d’être détruit dans ces eaux et que les voyageurs qui traversent la zone de guerre de l’Angleterre ou de ses alliés le font à leurs risques et périls.
« Ambassade impériale allemande.
« Washington, D. C., 22 avril 1915. »
La première publication avait été une faute de la Wilhelmstrasse contre l'avis de l'ambassadeur. Elle avait passé cependant à peu près inaperçue. La réimpression, dans ce moment, devient un désastre.
Par là tombent d’un coup les deux échappatoires prévues par l'ambassadeur : 1° le coulage par erreur et l’absence de préméditation ; 29 l'ignorance où le comte von. Bernstorff eût été lui-même de tout.
Ea publication vient démentir tout ce que l'ambassadeur vient de dire. Son effet est coupé. Il n’est plus question de sport. Tout est à reprendre ailleurs.
La seconde maladresse serait pire si la personnalité mise en cause et au premier plan n’était précisément celle que, sur toute autre et pour semblable aventure, l'ambassadeur eût lui-même choisie.
Sans donc attendre ni consulter personne, croyant mieux faire et se donner des droits à la reconnaissance de l'Allemagne, l’étonnant Dernburg, qui est alors à Cleve-
A fait, le 8 mai dans v après-midi, une conférence au City Club. En suite de cette conférence et sans autre transition, il prend sur lui de présenter l’apologie inattendue du dernier acte de piraterie allemande.
On ne saurait certes choisir moment moins opportun ni faire la « gaffe » plus forte. Avec le ton combatif et grognon et le geste avantageux qui lui sont habituels, le singulier « porte-parole officieux du kaiser », qui vient de développer une fois de plus le thème de la liberté des mers, s'exprime textuellement ainsi devant un auditoire non uniquement germanophile :
« La Compagnie Cunard a-t-elle averti les passagers que le navire portait une grande quantité de poudre et de munitions, c’est-à-dire de contrebande de guerre? J'attends une réponse. Si cet avertissement n’a pas été donné, l’Angleterre s’est servie, à leur insu, des passagers américains comme d’un manteau pour couvrir ses cargaisons de guerre. Il n’est pas admissible qu’un tel navire échappe au coulage parce qu'il porte des passagers américains à bord. Ceux-ci avaient été avertis du danger par les Allemands... »
Une pause. Et, plus grognon, plus convaincu, plus autoritaire, il conclut :
« L’Angleterre pourrait louer un Américain poui faire le voyage aller et retour sur chacun de ses navires ; elle pourrait transporter ainsi des cargaisons d’armes et - mettre ses croiseurs partout, s’il est admis que des passagers américains peuvent être employés comme boucliers...»
Il reprend un peu plus tard, à son hôtel, cette argumentation ex éempore. Et la tête dans les mains, comme l’homme qui pense profondément, le ton martelé et solennel de l’orateur convaincu, il dicte, pour être publiée, la déclaration suivante :
« Les vaisseaux portant de la contrebande de guerresont susceptibles de destruction à moins qu'ils puissent être conduits dans un port du pays qui les a capturés. Le droit
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de recherche n’a pas besoin d’être exercé s’il est certain
que ces vaisseaux portent de la contrebande... Le fait est que la Lusitania était un vaisseau de guerre sous les ordres de l’Amirauté et qui portait une cargaison de contrebande de guerre. Les passagers avaient été dûment avertis d’abord par la note allemande à l’Angleterre en février, ensuite par la publicité des annonces. L’Allemagne fera tout ce qui est raisonnable pour empêcher les États-Unis et leurs nationaux de souffrir le moins du monde. Mais elle ne peut le faire qu’à condition que les Américains prendront toutes les précautions nécessaires pour se protéger eux-mêmes des dangers dont ils ont été avertis. Les Américains réfléchiront quand les faits seront placés devant eux. Je n’ai en réalité aucune autorité pour parler. Mais ma mission aux États-Unis est d'informer le peuple américain de l'attitude de l'Allemagne. L’ambassadeur allemand, le comte von Bernstorff, ne peut prononcer que des phrases officielles. »
Si, à lecture du factum qui ruine sa politique de conciliation, l'ambassadeur a senti d’abord une forte inclination à s’emporter, la dernière phrase et la naïve amertume avec la suffisance qui y perce ne laisse point que de le remettre assez vite en bonne humeur. Il a d’abord pensé écrire au Dernburg et lui faire sentir sa sottise. Il se ravise après réflexion et décide de voir venir. Il est sûr, dès le lendemain, qu'il a pris le bon parti.
Dès son retour à New-York, en effet, et tour à tour les yeux clos, comme recueilli en ses pensées, ou se levant et s'étirant les bras comme pour réagir contre la lassitude et le surmenage que lui impose l’immensité de sa tâche, lentement, devant le reporter du New-York American envoyé sur sa demande, le Doctor répète le même thème développé à Cleveland et renforce l’apologie du coulage sans avertissement de la Lusitania.
La conséquence de la maladresse, ainsi appuyée, de Dernburg et qui s'offre d’abord à l'esprit de l’ambassa-
F PNR UL'ANFALRE DELA: LUSITANIA » «4 yet
deur, n’est plus du tout maintenant la surexcitation de l'apinion américaine, ni les dangers que cette surexcita-: tion peut faire courir à la cause de l'Allemagne. Elle est
surtout ou seulement le discrédit immédiat, définitif où
le même Dernburg s’est mis par sa seule faute vis-à-vis de cette opinion etson départ rendu maintenant nécessaire, . irrémissible, prochain et sans retour, pour l'Allemagne.
C'est donc de tout son cœur qu’il lui fait adresser d’abord ses « félicitations personnelles les plus chaudes pour la belle conférence et l’habile thèse soutenue ». Il attend la suite, la fin, et il sait qu’il n’attendra plus longtemps.
Cette première satisfaction donnée à sa rancune, il. reporte maintenant toute son attention sur la situation d'ensemble. Pour l'Allemagne et pour lui-même, à cause de l'extrême surexcitation qui se maintient dans le pays ou qui croît partout, il juge cette situation sérieuse, grave.
Son parti pourtant est bientôt pris. Il faut à tout prix faire oublier l'Avertissement aux passagers de l'Océan et les fantaisies du docteur. Il faut opérer une détente et l’'opérer vite. L’ambassadeur fait donc chiffrer une dépêche pour son gouvernement, qu'il informe brièvement de la situation et à qui il demande des pouvoirs pour. exprimer au gouvernement américain quelque sorte de regret. Sans attendre la réponse — car il craint d’une part les tergiversations ou le refus tout net de la Wilhelmstrasse qu’il sait sous l'influence du parti militaire, et il sait d'autre part qu'il sera toujours à couvert vis-à-vis de son gouvernement, ayant la double excuse de l'urgence de la décision et du mauvais fonctionnement du poste de T.S. F. de Sayville — il prépare lui-même cette note au nom du gouvernement allemand. Le texte bientôt rédigé, il fait porter le 9 au soir l'original au Département d'État et la copie à l’agence d’information l’Associated Press.
Le 10, la note publiée par toute la presse annonce que le ministre des affaires étrangères allemand a chargé son
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ambassadeur à Washington d'exprimer « sa plus profonde sympathie » aux États-Unis à l’occasion de la mort des passagers américains qui se trouvaient sur la Lusilanra.
Cette note vient fort à propos balancer dans l'opinion publique américaine le verdict du jury et du coroner anglais à Kinsale, qui, après témoignage, a déclaré l’em- . pereur et les hauts dignitaires allemands coupables d’assassinats par le coulage de la Lusitania. Cette même opinion publique veut voir dans la note habile de l’ambassadeur un commencement de regrets et une annonce d’excuse. C’est sans doute aller un peu vite et trop loin. Mais le but de l'ambassadeur est, pour le moment, atteint ou, du moins, M. von Bernstorff le croit. Il se fait fort d’adoucir peu à peu ce qui restera encore d’amertume.
Il voit donc déjà l'affaire terminée. Il a compté cette fois un peu trop avec son ami le secrétaire Bryan et pas assez avec le président Wilson.
Au président des États-Unis qui, comme l’ambassadeur, et depuis le 6 mai, n’a pas manqué de se faire tenir, heure par heure, au courant des détails du coulage, des affidavits recueillis en Angleterre et de l'opinion partout, l’acte de l'Allemagne, venant après la note deliberately unfriendly act, est un outrage qui devrait justifier la remise immédiate à l'ambassadeur de ses passeports. Mais les renseignements, qu'il a fort précis, sur l’ensemble du pays, sur ses forces, sur son armée de 4750 officiers et 85000 hommes, sur sa marine de 64000 hommes, sur son absence d’entraînement militaire, sur son défaut d'équipement, et, plus encore, les informations qu’il a reçues du Moyen-Ouest, de l'Ouest, de tout ce pays qu'il connaît si résolument pacifiste, si indifférent à la guerre d'Europe, et si ignorant de cette guerre, aussi les divisions qu'il sait exister dans ce pays, rivalités commerciales, financières, voire sportives, d'État à État, de ville à ville, tout enfin lui prouve l'impossibilité, l’absurdité
qu'il y aurait pour lui à prendre la grande décision, à faire entrer maintenant, et malgré eux, les États-Unis dans la guerre.
Pas un seul instant pourtant l’idée ne lui vient qu'il pourrait ne pas maintenir ce qu'il a dit ni laisser passer sans réponse le défi allemand. Les principes essentiels sont en jeu, avec quoi le président ne discute ni ne transige. De plus, et à parler ferme en gardant son sang-froid, il sait qu'il aura le pays entier avec lui. D’autre part, il paraît peu probable que l'Allemagne consente de gaieté de cœur à se mettre maintenant un nouvel ennemi, ayant la puissance en hommes et les inépuisables ressources matérielles des États-Unis, à dos. Enfin, même si l’aventure est grosse, elle doit, pour les principes de la Constitution et pour l’honneur du pays, être tentée. Le président n’hésite guère. :
Donc le 10 mai paraît la ferme note wsll not omit any word or act de demande ou de sommation à l'Allemagne « de faire réparation autant que réparation est possible pour des torts sans mesure », et par laquelle il informe le gouvernement allemand que les Etats-Unis « ne négligeront aucune parole, aucun acte pour accomplir leur devoir sacré qui consiste à maintenir les droits du pays et de ses citoyens. »
Cette note, si ferme et d’un ton si élevé, soulève immédiatement et dans tout le pays un enthousiasme indescriptible, La presse entière, sauf celle acquise aux intérêts allemands, l’approuve ou la porte aux nues (1).
(x) Voici quelques extraits des commentaires et éditoriaux des journaux de tous les points des États-Unis :
New-York Times : « C’est la grande portée diplomatique de cette. note qu’elle donne à l’Allemagne le choix non seulement de ce que doit être sa réponse, mais de ce qui doit suivre. » LS
New-York Tribune : « Le président a porté contre l’Allemagne une inculpation qui pèsera sur elle pour des siècles à venir. »
New-York World : « Elle est calme, elle est contenue ; elle est cour-
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Certes, le comte von Bernstorff n’avait attendu ni fait prévoir à Berlin rien de pareil. Le coup porté par le président lui est donc doublement douloureux, d'abord parce qu’en dépit de son initiative — déjà censurée à la Wilhelmstrasse et qui va l'être davantage — tout se retrouve au même et dangereux point où cela était après le coulage ; ensuite parce que, pour la seconde fois, le président bouleverse ses plans, jette sa politique à bas et
toise, mais d’une froide et coupante courtoisie qui donne une plus grande portée à chaque mot. » :
New-York Herald : « M. Wilson s’est montré à la hauteur des meil leures qualités de son caractère. »
New-York Sun : « Le président a parlé fermement. Le pays se met derrière lui avec une égale fermeté et attend, sans passion, la réponse allemande.
Boston Post : « Dans cette note, c’est la plus belle voix du peuple américain qui se fait entendre. »
Chicago Tribune : « Quel que soit l’avenir de nos relations avec l’Allemagne, le président a indubitablement donné une voix au sentiment
_de la nation. »
Philadelphia Public Ledger : « Le président a parlé et il a parlé exactei ment comme il fallait parler. » z
Cincinnati Tribune : « La force d’un homme d’honneur en armes se fait sentir dans la note du président Wilson. »
Denver Post : « La note du président Wilson à l'Allemagne est virile et patriotique. »
San-Francisco Examiner : « Une nation aussi riche que cette nation serait folle si elle ne se tenait prête, jour et nuit, à se défendre contre toute attaque. »
Salt Lake City Tribune : « Nous considérons comme admis que l’attitude prise par le président dans sa note à l’Allemagne sera approuvée pratiquement à l’unanimité par tout le pays. »
Pitisburgh Post : « La note est un rappel rafraïchissant au Code de la civilisation. »
“#Même sentiment se retrouve dans toute la presse des États-Unis; cependant le New-York American de M. Hearst écrit :
« La lettre du président Wilson est indubitäblement vigoureuse, mais elle est également dangereuse, La nation désirait que ses justes demandes fussent exposées au gouvernement allemand. Mais elle ne prévoyait pas que le président irait si loin au delà de la portée pleinement et rigoureusement juste de ses demandes et jusqu’à inviter un refus. »
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prend pour lui seul la direction, la maîtrise de combat.
Ce coup inattendu le frappe à la fois dans son orgueil de grand seigneur allemand et dans sa vanité de diplomate. Il n'y répond pas d’abord. Il se dit souffrant, ne sort plus de l’ambassade. La consigne est donnée à la porte que « Son Excellence ne peut, à son regret, recevoir personne ». Les télégrammes qui s’échangent alors entre la Wilhelmstrasse et lui, soit qu’ils prennent la voie de Sayville, soit qu'ils passent par Stockholm, sont sans doute dénués d’aménité. Il est probable qu’on ne connaîtra jamais ni les attaques et récriminations courroucées des bureaux de la Wilhelmstrasse qui prétendent avoir raison contre l’ambassadeur de Washington, ni les défenses et contre-attaques de l’ambassadeur qui maintient qu'il a sauvé la situation et ne veut pas entendre qu'il ait le moins du monde eu tort. Mais c’est la comédie de l’histoire. Les historiens n’ont souci que de la tragédie : et c'est tant pis.
Quoi qu'il en ait été avec la Wilhelmstrasse, l’ambassadeur se tient, jusqu’au 30 mai, en dehors, des événements et de la politique. Il observe le silence diplomatique absolu. Il n’a garde cependant de rester inactif. En premier lieu, et sans doute comme dérivatif à la mauvaise humeur qu’il garde de la tournure inattendue qu'ont prise les événements, il s'occupe de pourvoir au départ sans retour du conseiller Dernburg. Les choses ne traînent
as.
: Il prend prétexte d’une note de mécontentement reçue, ou demandée, du secrétaire Bryan, après la conférence de Cleveland et comme suite aux intempestives apologies de l’acte allemand. Il fait donc tenir au conseiller, qui est alors à New-Vork, une lettre qui, d’après les dires, est un chef-d'œuvre. L’ambassadeur présente ses condoléances les plus étonnées et émues à « M. le conseiller … et ami », pour le mécontentement officiel qu’a suscité la déclaration si raisonnable et juste qu’il a cru devoir faire,
Il voit avec regret que ce mécontentement a malheureusement une signification trop claire, Et il demande enfin à M. le conseiller et ami de bien vouloir fixer lui-même la date de son départ — dans le délai d’un mois.
Pour couper court à toute réclamation, à tout commentaire de la part du docteur et pour lui montrer en même temps, et avec la manière, qu'il a su garder la main et qu’il dirigera tout jusqu’au bout, il lui fait parvenir copie de la note qu'il a déjà et d’accord cette fois avec le Département d'État, adressée à la presse. En cette note, Dernburg déclare que lui-même, et d’accord avec l’ambassadeur, a décidé son départ. Une annotation en marge fixe en même temps ce départ au 12 juin suivant.
On a dit que le docteur, vexé, mais enfin éclairé, avait immédiatement écrit une réponse furieuse et comminatoire à l’ambassadeur. La joie que l’ambassadeur fit paraître, et le rire énorme qu'il fit entendre devant l’attaché autrichien qui était avec lui pendant la lecture du message Dernburg, fut, sans doute, la seule source de l'on-dit.
Ayant ainsi balayé, « sacqué », et avec cette élégance, l’homme qui de tous ses collaborateurs a exercé sa patience davantage —et non point tant par la niaiserie de ses rapports et par son constant espionnage que par la prétentieuse nullité qui le poussait à le contrecarrer sans cesse, — l'ambassadeur regarde les choses de loin, se tourne ailleurs. Il s'occupe d'organiser toute une série de complots nouveaux et d'activer, de mener à bien les anciens.
Il entre d’abord en rapport avec l’ancien officier de l’armée allemande, Robert Fay, qui vient de débarquer aux États-Unis avec mission d’y prendre la direction des complots contre les navires transportant des munitions aux Alliés. Ce Fay lui est envoyé de New-York, pour contre-examen, par les capitaines von Papen et Boy-Ed, que n'ont point satisfaits les lettres et papiers qu’il leur
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a présentés. Ils ont averti l'ambassade. L'ambassadeur
pourtant a bientôt fait d'interroger Fay et de le reconnaître pour un émissaire authentique du Service secret allemand. Il l’abouche aussitôt avec deux complices recrutés par von Papen. Et il fournit les trois acolytes de poudre, de matériel et d’argent pour la fabrication rapide d’une machine infernale de l'invention de Fay et qui, d'après ses dires, doit avoir une puissance encore insoupçonnée (x).
Il correspond avec le consul général allemand de San-
Francisco, Bopp, pour presser le départ du schooner l’Annie-Larsen avec sa cargaison d'armes et de munitions
soi-disant à destination d’une colonie allemande d'Afrique,
et qui doivent, en fait, parvenir aux révolutionnaires hindous.
Il dirige, avec le même consul général Bopp, le recrutement des complices pour la fabrication des bombes, en forme de thermo-siphon, qui doivent être placées à bord des navires russes ou alliés chargés d’approvisionnement et de munitions, dans les ports du Pacifique et en partance pour Vladivostok.
C’est lui qui a l’étonnante, la « géniale » idée de la lettre à la femme de son collègue russe, l'ambassadeur Bakhmeteff. Cette lettre devra rester comme l’un des plus
(x) Fay et ses complices furent arrêtés un peu plus tard dans un lieu 3
désert, près de Grantwood, dans le New-Jersey, et pendant qu’ils essayaient un explosif. Au cours d’un premier interrogatoire au bureau de police, il déclara : « S'ils (von Papen et l'ambassade) avaient voulu me donner l’argent (nécessaire), j'aurais pu arrêter toute la navigation des États-Unis.
Question. — Voulez-vous dire que vous auriez pu faire sauter tous les navires avec vos bombes?
Réponse. — J'aurais pu en détruire tellement que les autorités n’au--
raient plus osé (laisser sortir aucun vaisseau). »
Fay et ses complices, Scholz et Daesche, furent jugés et condamnés le 9 mai 1916 à quatre et deux ans de prison.
Fay réussit à s’échapper, fut repris en Espagne et extradé aux États- Unis en août 1918,
Cr PAU LETI PES NP ERSS
M ss Vas
remarquables exemples de ces farces tragiques qui mettent en si haut relief l’un des côtés plus nettement allemands du caractère du comte von Bernstorff et où l’on ne sait duquel il faut s'étonner ou s’épouvanter davantage, de l’ingéniosité dans l'invention, du sangfroid et de l’audace dans l'exécution, de la cruauté ou de l’inconscience dans le crime.
De San-Francisco, le consul général Bopp avait fait connaître l'extrême difficulté qu'éprouvaient ses hommes à obtenir accès sur les bateaux en partance et la surveillance constante qui les empêchait d’y placer leurs bombes. Par retour du courrier, l'ambassadeur fait parvenir le texte d’une lettre qui doit être écrite de San-Francisco par l’un des comparses et renvoyée à l'adresse de Mme Bakhmeteff à Washington. Voici le texte de cette lettre :
« Madame ]. Bakhmeteff, «aux bons soins de l'ambassadeur impérial de Russie.
« Newport R. »
CHÈRE MADAME
« Sur les conseils du consul général impérial de San- Francisco, je me permets de vous présenter la requête suivante au nom d’un grand nombre de planteurs de fruits de l’État de Californie. Comme ils ont l'intention d'expédier un grand nombre de tonnes de fruits secs à la Croix-Rouge russe, ils seraient heureux que des arrangements fussent faits pour leur faciliter l'expédition de ces
. fruits de Tacoma, Wash., à Vladivostok. Nous savons que. des transports, chargés de matériel pour le gouvernement, font régulièrement le trajet entre Tacoma et Vladivostok. Nous voudrions donc que des arrangements fussent faits pour que nos fruits, à mesure qu’ils arriveraient, fussent régulièrement placés sur ces navires et expédiés.
« Il serait nécessaire, en conséquence, qu’il soit bien
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entendu avec les agents de ces lignes de navigation de Tacoma que les chargements auront lieu immédiatement et quel que soit le navire en partance.
« C’est le désir des donateurs que les expéditions soient faites sans retard, car les retards auraient lieu au préjudice de ceux auxquels les fruits sont destinés.
« Respectueusement à vous.
« C. C. CROWLEY. »
Ces diverses affaires et ses efforts pour persuader la Wilhelmstrasse de ne pas répondre trop vite à la note du président, de craindre surtout de soulever une seconde fois l'opinion américaine, le conduisent jusqu’au 30 mai, quand il reçoit le texte bref, rogue, de la réponse allemande qu’il doit porter au Département d’État. En cette note, l'Allemagne justifie le coulage, alléguant que « la Lusitania avait des canons à bord, lesquels étaient montés sur affûts et cachés sous le pont » et que « les commandants allemands sont désormais impuissants à observer les règlements habituels de la loi des peuples qu'ils avaient toujours observés jusque-là ». À peine quelques regrets sont exprimés pour les vies américaines perdues.
En remettant le texte de la note à son ami W.-J. Bryan, l’ambassadeur fait demander une audience au président. Il à reconnu que l'impression, qu’il prévoit détestable, doit être palliée au plus tôt. Un seul moyen lui reste de pallier cette impression. C’est de prouver que les grieïs allégués sont exacts et que la Lusitania était armée. De cela, il fait son affaire. Quarante-huit heures en effet n’ont pas passé qu'il s’est procuré tous les témoins nécessaires.
Le lendemain, 31 mai, la note allemande paraît dans la presse. Elle y suscite immédiatement et dans tout le pays les commentaires les plus aigres. Le moins qui en est dit est qu’elle est « évasive, équivoque, absolument insatisfaisante ». L'opinion publique se monte au ton de
la presse et va au delà. L’atmosphère de Washine ton est donc fort lourde quand dans la matinée du surlendemain et sous une pluie battante, l'automobile de l'ambassadeur s'arrête sous le péristyle à colonnes de la White-House.
Ce qui fut dit dans le salon bleu « des ambassadeurs », on ne peut cértes le redire exactement. Il fut rapporté que deux personnes seulement assistèrent à l'entretien hormis le sténographe officiel et l’ambassadeur. Ce furent le président Wilson et l'assistant secrétaire d’État, M. Robert Lansing.
Pourtant, et si j’on ne peut répéter les paroles mêmes qui furent prononcées, il est assez aisé d'imaginer, d’après ce qui en transpira, l'orientation de la conversation, l’attitude des interlocuteurs et les conclusions de l’entretien.
Que le comte von Bernstorff se soit présenté avec … toute l’aisance, un peu trop conquérante lorsqu'il est avec des hommes, et dont il est capable, la chose fait peu de doute. Qu'il ait été surpris, au premier moment, de trouver là et avec le président, non le secrétaire d'État, qui l’aurait appuyé, mais l'assistant secrétaire, qu'il n’a guère rencontré et qu'il n’a que fort peu regardé jusqu'alors, voici qui est sûr. De cet assistant secrétaire, le comte von Bernstorff, par extraordinaire, connaît seulement sa carrière juridique, une conférence récemment faite, à Amherst College, sur la Neutralité « au terrain aride et incertain » et dont il a seulement retenu une
phrase curieuse sur la nécessité, pour la diplomatie,
d'abandonner désormais les anciens errements et de « s’en tenir aux principes fondamentaux dans les problèmes nouveaux qui la confrontent et auxquels elle doit appliquer la justice naturelle et le sens commun pratique ». En fait, il ne connaît que peu de chose de l'assistant secrétaire. Et il n’a point souci d’en connaître davantage.
De taille moyenne, le visage, malgré les cheveux blancs et drus, avec un grand air de jeunesse qu’accusent encore
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les sourcils et la courte moustache noire, le regard voilé et comme intérieur derrière le lorgnon, le geste lent et dont la grande dignité paraît être le résultat de l'étude et de la volonté et donne d’abord une impression d’affectation ; le sourire mince, d’nn seul côté de la bouche et dont on ne saurait dire s’il est maîtrisé par la volonté ou s’il n’est pas plutôt la résultante d’un puissant effort, la mise toujours d’une correction surveillée, une extrême réserve dans les manières, l'accueil résolument froid, la : parole rare, brève et qui coupe l'entretien plus souvent qu'elle ne le conduit, la tenue et l’attitude exemptes de toute familiarité et comme éloignantes, M. l'assistant secrétaire s’est toujours tenu, autant que possible, à l'écart de l'ambassade allemande et de l’ambassadeur. Celui-ci l’a jugé, d’après ses fiches, « professeur », technicien, avocat expert dans les questions de pêcheries de la mer Behring, et autres « fadaises internationales pour diplomates de temps de paix », au bref, second rôle et de second plan. C’est à lui qu il envoie son chancelier pour expédier les affaires du courant.
C’est donc la première fois qu’il se trouve en face de l’homme qu'il ne se résoudra certes pas encore, et malgré la maîtrise tout de suite marquée, à reconnaître comme adversaire, en qui il ne verra, à cette première rencontre, ni l’impeccable érudition juridique, ni la savante et inébranlable argumentation, ni surtout, sous la rigide correction, l'humour à froid ou la cinglante ironie, mais qu'il apprendra cependant à estimer comme lutteur d’arguments et comme diplomate émérite, avec qui enfin désormais il comptera.
Cependant, et s’il éprouve une première surprise à le trouver en la place du secrétaire d'État, il ne s’y attarde pas, oublie la présence de l'assistant secrétaire et ne s’occupe plus que de son affaire.
Avec sa rondeur habituelle, sa coricuion qu'il sait communicative, il revient d’abord sur « la malheureuse
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132 INTRIGUES ET DIPLOMATIES A WASHINGTON affaire » et la récente note allemande. Il insiste sur les regrets — si légèrement exprimés — de son gouvernement et sur la sincérité de ces regrets. Tout au long, il expose la difficulté de la situation de l'Allemagne, « entraînée, contrainte par l'Angleterre à entrer dans cette guerre ». Il reprend tous les anciens arguments du blocus illégal, de l’affamement méthodique des femmes et des petits enfants allemands. Il représente, une fois de plus, l'Allemagne obligée par l'Angleterre à se défendre sur mer comme elle fait sur terre.
Jusqu'ici le président, qui sait aussi bien écouter que son assistant secrétaire, a laissé dire le visiteur, a paru prendre intérêt. Cependant, sur une phrase glissée incidemment, et où l’ambassadeur marque la différence de traitement accordée par l'Amérique à l’Angleterre, ravitaillée en approvisionnements de toutes sortes, et celle accordée à l'Allemagne, coupée des subsistances et des denrées les plus nécessaires, le président, doucement, mais très fermement, l’arrête.
Très courtoisement, et comme si l'ambassadeur ne le savait fort bien déjà, le président explique que les affaires et le commerce des particuliers dans un pays libre ne regardent en rien le gouvernement de ce pays, et que, sans doute, l'intervention dans ces affaires peut se produire avec les gouvernements autocratiques, mais qu’il n’en peut être question ici. Toujours du même ton mesuré, musical et comme s’il lui enseignait courtoisement les choses, il l’assure que les commerçants américains seront, sont déjà tout prêts à ravitailler l’Allemagne comme ils font des Alliés et dès que l'Allemagne aura seulement obtenu de l'Angleterre liberté pour ses vaisseaux de venir aux États-Unis. Il insiste que ce n’est pas là du tout une question de principes et de liberté des mers, mais bien et seulement une question d’habileté et de puissance navales, et qu'il en a été de même dans toutes ou presque toutes les guerres.
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La leçon, fort bien donnée et sans du tout y paraître, | le président se tait ; il écoute, il s'intéresse à nouveau.
L'ambassadeur voit qu'il a fait fausse route, ne montre pas qu'il l’a vu, mais tourne court. Il insinue, il explique qu'une intervention des États-Unis en faveur de l’Allemagne et pour faire relâcher, au moins partiellement, le blocus anglais pourrait avoir les meilleures conséquences, d’abord pour les civils innocents d'Allemagne, les femmes, les vieillards, les enfants, ensuite pour les bonnes relations qui ont uni et n’ont cessé d’unir l’Allemagne et les Etats-Unis.
Le thème prête aux développements. L’ambassadeur présente ces développements avec toute la chaleur, toute la persuasion possible. Puis il fait une pause, attend une approbation, un encouragement. Cependant, si les attitudes et l’air des visages continuent d’exprimer l'intérêt, la curiosité, aucune réponse n’est faite. Rien ne paraît surtout qui puisse, de près ou de loin, être pris comme un encouragement.
Un autre pourrait être décontenancé. Le comte von Bernstorff change seulement, et avec la même et parfaite aisance, de sujet. C’est avec une plus grande chaleur, une plus forte conviction, qu’il parle maintenant de l’armement de la Lusitania. Il confirme cet armement. Il dit le nombre, la place des canons. Il connaît des témoins — dignes de foi absolument et dont il répond — qui ont vu ces canons, qui les ont touchés, les ont fait manœuvrer. Sa voix exprime ici une telle certitude qu’elle devra s'imposer, ne point même être discutée. Un ambassadeur allemand ne peut se tromper lui-même. Et qui donc pourrait douter de la parole donnée par un ambassadeur allemand?
Ce n’est certes ni l’un ni l’autre de ses deux interlo-
_ cuteurs. Le président ne cache pas sa surprise. Il insiste
sur le nombre des canons, sur la place qu’ils occupaient. I1 s'étonne d’avoir été si mal informé. Assurément, si
la Lusitania était armée, l'affaire prend un tout autre tour. Le Ziner devient croiseur auxiliaire, par conséquent sujet à être traité comme tel conformément aux lois de la guerre.
Cependant que parle le président, l’assistant secrétaire qui n’a encore rien dit, fouille parmi des papiers dans un dossier qu’il tient. Il trouve enfin le document cherché. Il prend la liberté de le montrer à M. l’ambassadeur. Il désire évidemment, sinon encore lui présenter des excuses, du moins lui faire apercevoir la cause de son erreur. Ce papier, c’est le rapport de l'officier de douane ; et voici maintenant celui de l'officier du port de New- York. Tous deux ont visité la Lusitania, de la cale à la passerelle, et en tous ses coins et recoins, avant son départ de New-York. Nulle part ils n’ont aperçu la forme, l'apparence d’un canon.
Mais l'assistant secrétaire n’insiste pas sur la valeur de ces rapports. Il insiste au contraire sur l’importance de l'armement et la nouvelle tournure que prendra l’afaire — dès que cet armement sera prouvé. Bien entendu, M. l'ambassadeur aura l’obligeance de nommer ses témoins, de laisser leur adresse. Une enquête va être aussitôt commencée. Le tribunal sera saisi de l'affaire. Les témoins seront convoqués, diront ce qu’ils ont vu. Et M. l'ambassadeur peut avoir l'assurance que rien ne sera négligé pour remettre les choses et les culpabilités au point. Si l’on ne parle pas encore de réparations dues à l'Allemagne, c’est tout juste.
M. l'ambassadeur, qui a prévu la demande, donne aussitôt le nom et l'adresse de quatre témoins qui ont vu les canons de la Lusitania. Puis il rompt l'entretien, qui a duré une heure. Il remonte, enchanté, dans son automobile et se félicite déjà d’avoir une fois encore tiré l’Allemagne d’un mauvais pas.
Quels furent, après son départ, les propos et peut-être le sourire qu'échangèrent entre eux le président des
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Cependant, après la visite, un bref compte rendu est remis par le Département d'État à la presse, avec les noms et adresses des témoins cités par l’ambassadeur. _ Et ce jour-là, du côté officiel, on s’en tient là.
L’assistant secrétaire, qui connaît les procédés administratifs et leur lenteur, s’est fié plutôt qu’à ses services . et pour hâter les choses, aux excellents détectives que sont les reporters américains. La suite a prouvé qu'il avait eu raison.
En effet, et sitôt lancés sur la piste, ceux-ci ont vite fait de trouver, sinon les témoins eux-mêmes, du moins leurs domiciles, leurs relations, et avant qu’on ait pu par ailleurs leur inculquer la leçon qu’ils devront réciter.
Dès le lendemain donc, les journaux font connaître que les témoins cités par l'ambassadeur d'Allemagne et qui connaissent l'armement de la ZLusitania, sont au nombre de quatre.
Un nommé Gustave Stahl a affirmé que l’un de ses amis, un certain À. Litch, employé comme stewart à bord de la Lusitanra et qu'il a aidé à embarquer des bagages la veille du départ, lui a montré, à l'avant, sur le pont principal, deux canons de 12 à 15 centimètres, respectivement, à bâbord et à tribord. Il a précisé que ces canons étaient montés sur blocs de bois, recouverts partiellement de cuir, et à la distance d’un mètre du bordage. La dame Joséphine Weir, tenancière d'une pension de famille, a confirmé que Litch lui a parlé, à bord de la Lusitania, de « quatre gros canons de cuivre poli et brillant ». Un nommé Bruckner a dit avoir vu les canons alors que lui-même était sur le dock. Enfin Grieve a_ déposé dans le même sens.
Cependant, aucune trace de Grieve ne peut être
trouvée. 22 A l'adresse donnée comme étant celle de Joséphine
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Weir, se trouve seulement le bureau du capitaine Boy-Ed, qui est absent. Bien que Gustave Stahl soit connu à l’adresse indiquée, il ne peut être rencontré ni là, ni ailleurs.
L'affaire se présente d’abord mal pour l’ambassadeur et l'Allemagne. Elle sera bientôt pire.
En effet, deux jours plus tard, le stewart Litch, qui a été retrouvé à Londres, fait une déclaration indignée, absolument contraire à celle qu’on lui a prêtée et qui est aussitôt recâblée à Washington et à New-York. Litch ignore la femme Weir, mais donne une sévère appréciation de Stahl et de sa moralité. Ce Stahl est, le même jour, contredit par l’un de ses amis de la police secrète allemande, Henry Hardenberg. La femme Weir est toujours introuvable. Et Bruchner, un instant retrouvé, assigne d’autres places aux canons qu’il a vus, double leur nombre, puis, à nouveau, disparaît.
La confusion est partout. Le public et la presse s'amusent également de l’histoire. On demande si ces canons invisibles sont sortis tout exprès du gousset du capitaine ou de celui de l'ambassadeur pour être montrés aux quatre témoins, dont deux seulement existent et dont un seul a été rencontré. Les gens graves assurent que canons et témoins n’ont eu de réalité que dans le cerveau de l'ambassadeur d'Allemagne et que, pour avoir voulu se moquer des Etats-Unis et de leur président, avec son histoire de canons, M. l'ambassadeur mérite bel et bien son renvoi.
L'opinion est enfin et fort bien édifiée. Le président, qui l’est mieux et depuis plus longtemps, mais qui n’attendait que ce moment, lance le 10 juin sa seconde note où il dément toutes les allégations mises en avant par l'Allemagne, nie que la Lusitania ait été armée et « une fois de plus, avec une énergie solennelle, appelle l’attention du Gouvernement Impérial sur les graves responsabilités que, aux yeux des États-Unis, ce gouvernement
a assumées dans cette tragique occurrence ». Il « estime
raisonnable de compter que ledit Gouvernement Impérial adoptera, à plus bref délai, les mesures nécessaires pour
. rendre ces principes (de justice et d'humanité) efficaces
pour sauvegarder à l’avenir les vies américaines et les vaisseaux américains. » [1 demande enfin « des assurances formelles que cela sera fait ».
Par là le président, et après une préparation d’opinion qui n’a duré qu’une semaine, donne un avertissement que l'Allemagne ne pourra pas ne pas entendre; et, dans le même temps qu'il met davantage le peuple américain avec lui, il lui présente d’un peu plus près la vision, la possibilité de la guerre. En outre, et sans parler de la satisfaction personnelle qu'il peut éprouver à dominer, ou « rouler » une seconde fois, et toujours avec la manière, le comte von Bernstorff, il se débarrasse à l'amiable, à son avantage propre et aux dépens de l’autre, d’une haute personnalité dont il commence à trouver les agissements compromettants aussi bien pour son propre et plus prochain avenir politique que pour les plus hauts intérêts des États-Unis, de M. le secrétaire d'Etat William-J. Bryan.
En effet, la démission offerte par celui-ci, avec le pré- . texte qu’il ne peut donner son assentiment à la politique du président vis-à-vis de l'Allemagne, est jugée avec une extrême sévérité par toute la presse (1) à cause de l’heure critique. Elle soulève une véritable indignation dans la majorité du pays et jusque parmi les amis politiques du secrétaire d'État. Elle débarrasse définitivement le président d’un concurrent possible aux prochaines élections et rend la direction politique, l'esprit essentiellement pacifiste et l’incontestable influence du secrétaire d'Etat également suspects aux gens de son parti et à l’opinoin de tout le pays.
(1) Hormis le New-York American.
la partie avec tous les one GES FÉES L'ambassadeur examine les pertes, Ho les rées et, sans doute en virtuose et en beau joueur, reconaît que la partie a été jouée serrée et avec une rare mai-. |
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se par l'adversaire. | ne s’attarde pas là pourtant et pense surtout à
end à son compte l'affaire des cotons américains « Ordres en Conseil » anglais.
LES COTONS AMÉRICAINS ET LA CONTREBANDE DE GUERRE
On se rappelle cette affaire.
Il n’en a paru d’abord qu’un différend, d'ordre com-
mercial, sur un point de droit international. Les deux intéressés directs étaient le Département d'État de Washington et le Foreign Office anglais. Les intéressés
moins directs étaient l'Allemagne et les Alliés. Il a pris
quelque temps pour apercevoir l'intrigue née de ce différend, son organisation savante, enfin son but qui ne
tendait à rien de moins qu’à brouiller l’Angleterre et ses
alliés avec le gouvernement de Washington. Si l’on a aperçu à temps ce but, ce ne fut cette fois/ni par la faute de l’Allemagne ni par la perspicacité des Alliés. On connaît le point de départ de l'affaire.
Les cotonniers des États du Sud faisaient, depuis le
début de la guerre, et immédiatement avant, gros com-
merce de coton avec l'Allemagne. Que l’Angleterre et ses alliés eussent un pressant intérêt à arrêter ce commerce, à empêcher le coton, ingrédient essentiel d’explosif, à passer en Allemagne, il paraîtra futile d'y insister.
La solution la plus simple, aussi la plus rapide, eût évi-
demment été de mettre le coton sur la liste des contrebandes de guerre. Cependant, de ne l'y point mettre tout
à coup, ne l’y ayant point placé d’abord, l'Angleterre
avait plusieurs raisons. L'une était raison de principe : déclarant en effet brusquement le coton contrebande, et
140 INTRIGUES ET DIPLOMATIES A WASHINGTON ne l’ayant pas fait d’abord, l'Angleterre se voyait agissant arbitrairement, violant le Droit International et, par le précédent créé, autorisant, sanctionnant par avance
d’autres violations et de pires de la part de l'Allemagne.
Deux autres motifs étaient d'ordre économique. L’An-
gleterre voulait surtout ne troubler point le commerce
d'exportation des États-Unis. Elle désirait aussi que les
nations neutres continuassent de recevoir, comme par
le passé, leur fourniture normale de coton américain.
D'autres raisons encore, celles-ci d'ordre diplomatique et
historique, lui paraissaient tout aussi sérieuses. Au temps
de la guerre russo-japonaise, en effet, l'Angleterre avait,
ou peu s’en fallait, fait défense à la Russie de placer le
coton sur la liste des contrebandes de guerre. Il lui répu-
gnait donc aujourd’hui, et ses vues ayant changé avec
ses intérêts, de prendre une position diamétralement contraire. Enfin, il existait une Déclaration de Londres, où _ étaient énumérés et précisés les articles qui, en aucun
cas, ne pourraient être déclarés contrebande, et qui met-
tait le coton parmi eux. Sans doute, cette Déclaration
n’avait jamais été formellement annoncée par le gouvernement anglais. On pouvait donc ne la considérer point _ officielle ni l’invoquer comme décisive. Mais elle existait.
Elle marquait fort nettement une position très ferme. Elle
restait embarrassante, pour n’en rien dire de plus. Et,
sans doute encore, l'Angleterre pouvait faire valoir que les conditions mêmes de la guerre, qui contribuent à
créer les lois de la guerre, avaient changé depuis le confit russo-japonais et depuis la Déclaration de Londres; elle
pouvait ajouter que nécessité nouvelle crée nouvelle loi.
Mais c'était la position même qu'avait depuis longtemps assumée l'Allemagne. L’Angleterre s’y était aventurée un
très court instant. On le lui avait aussitôt et fort vivement reproché. Elle s’en était retirée sans insister davantage.
Pour se tirer enfin d'affaire, en sauvegardant ses inté-
LES COTONS AMÉRICAINS. 141 rêts, elle avait issu, le 15 mars, des Orders in Council ou ordonnances assez bâtardes, qui, sans déclarer le coton contrebande, le traitaient cependant à peu près comme tel, le retenaient dans les ports anglais, en autorisaient, sous certaines conditions, la vente dans les Cours de prise, gênaient décidément le trafic. Ces ordonnances avaient naturellement soulevé un fort mécontentement chez les cotonniers producteurs. Les choses en sont là quand l'ambassadeur allemand s’avise qu’elles vont assez mal pour l'Angleterre. Il résout tout aussitôt de les conduire au pire. ; Par ses intermédiaires habituels, il fait approcher les
cotonniers américains du Sud d’abord. Ceux-ci se méfient des bons apôtres, qu'ils prennent pour des politiciens en quête d’influences et de votes. Ils ne répondent guère ou point aux avances. Repoussé ici, l'ambassadeur ne se tient nullement pour battu. Il dépêche ses émissaires vers les agents cotonniers, intermédiaires du coton, chez qui il trouve, cette fois, tout ce qu'il désire. Il ne sera connu que plus tard que si, de ces agents, un dixième seulement étaient germanophiles, israélites et d’origine allemande, les neuf autres dixièmes, par contre, étaient de bon et pur sang allemand. Pour l'instant, tels qu'ils se présentent, ils sont exactement les hommes que l’ambassadeur a cherchés. Sur ses instructions précises, sans autre mandat et du jour au lendemain, ces agents s’instituent les hérauts des cotonniers et les défenseurs du coton. Ils accablent la presse, et surtout celle dévouée à l’ambassadeur, de leurs revendications. Bien entendu, c’est sur le terrain de la justice et du droit qu'ils se placent et se maintiennent. C’est au nom des États-Unis et de leur honneur qu’ils parlent. C’est à cause des intérêts américains lésés qu’ils s’indignent. Ils crient à la neutralité et à la fierté américaines outragées. Ce sont les principes essentiels de la civilisation qu'ils défendent,
qu'ils entendent faire triompher.
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Le noyau de l'affaire ainsi formé, l'ambassadeur s’occupe maintenant d’en faire sortir plante et fruits.
I1se tourne vers le Congrès. Il étudie les fiches des sénateurs et représentants des États du Sud. C’est vers ceux qu'il juge plus accessibles aux revendications contre l'Angleterre, politiciens plus souples ou germanophiles plus déclarés, qu’il dirige d’abord sa meute de réclamants. Il réussit enfin à intéresser, à attacher à la cause des cotonniers l’un des membres de la Chambre Haute, qu'il connaît comme l’un des ennemis plus affirmés de l’Angleterre, le sénateur Hoke Smith. Et c’est avec un sentiment de triomphe personnel qu'il lit, chaque matin, dans le Washington Post, les articles virulents où le sénateur de Georgie dénonce les déprédations de l’Angleterre, ses vols du coton américain, le bris de neutralité, l'offense au drapeau des États-Unis.
Mais il prétend que son action atteigne de haut encore. Il tente d’agir sur les membres du Cabinet, sur le président lui-même (1). Il veut le circonvenir. Ne le connaissant encore que comme tacticien, ignorant son caractère, qu'il diminue par habitude ou nature et sans le connaître, il lui prête les soucis bas et toutes les petitesses d’un politicien. Il croit le tenir par la crainte de ses électeurs et le souci de sa réélection. C’est dans cette pensée qu'il fait faire par ses agents le siège de la Maison- Blanche. Chaque matin, six semaines durant, des délé-
(1) Le passage suivant est extrait de l’un des rapports que l’ambassadeur adresse à l’agent financier Albert, lui enjoignant de fomenter une agitation dans le Sud, spécialement au Texas, « dans le but d’influencer le gouvernement de Washington et le pousser à intervenir dans l’embargo de l’Angleterre sur le coton et faire cesser l'exportation des armes aux Alliés » :
« Le Sud est politiquement de grande importance pour le parti démocrate et pour la réélection de ses représentants à la prochaine élection présidentielle. Le Cabinet et le Congrès comptent parmi eux des hommes du Sud en grand nombre, qui sont bien éveillés à l'importance de garder le gouvernement démocratique en relations suivies avec les votants du Sud et s'assurer, par telle ou telle action, leurs sympathies et leur concours. »
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gations de soi-disant cotonniers, sous la protection du sénateur Hoke Smith, se présentent et se font recevoir à la White House, revendiquent des droits qu’ils n’ont pas, accusent l’Angleterre et harcèlent le président. ;
La campagne de presse continue, bien entendu, et est plus activement menée. L'opinion publique commence à s'émouvoir. Le Département d’État a déjà — et sans exposer encore directement les griefs des cotonniers, — fait des représentations au gouvernement anglais. Des notes concernant les restrictions du commerce et la liberté des mers ont été transmises par l’ambassadeur Page à sir Edward Grey dès le 21 octobre 1914, puis le 25 janvier 1915. Le gouvernement anglais a très aimablement reçu représentations et notes, a modifié, le 30 mars -et comme il a été dit, la Déclaration de Londres incomplète par des Ordres en Conseil bâtards. Mais la question des cotons est restée au même point.
Le mécontentement des cotonniers, fort bien exploité et envenimé par les amis ou les agents dévoués de l’ambassadeur allemand, s’est accru un peu tous les jours. Les agents cotonniers, parlant au nom des producteurs, ont clamé ce mécontentement dans la presse. L'opinion maintenant s'énerve. Et l’aigreur gagne le Département d’État. Déjà, celui-ci a fait connaître officieusement à l’Angleterre son grand désir de voir le coton placé sur la liste des contrebandes de guerre et la situation nette. Mais le Foreign Office, en dépit des avertissements ou des objurgations de sir Cecil Spring Rice, son ambassadeur à Washington, compte, pour tout arranger, sur le temps, sur les retards, et fait la sourde oreille. La situation se tend un peu plus chaque jour. L’ambassadeur allemand, qui a soin qu'on ne parle point de lui, mène tout et, plus que jamais, se frotte les mains.
C'est alors, et après qu’il a constaté d’une part le désir du Département d’État que le coton soit déclaré contrebande de guerre et d’autre part l’entêtement de
; l'Angleterre à à ne le point déclarer tel, que l’ ambassadeur ‘imagine le remarquable plan qui, s’il réussit, doit aigrir encore les sentiments, aviver les rancunes, précipiter les événements, peut-être les amener enfin au conflit. : Dans les milieux politiques, dans l'entourage du préee dans la haute banque et les clubs de New-York, surtout au Midday et au Lawyers clubs, qui passent, à -tort ou à raison, pour être plus pofiniers, en tout endroit -enfin où cela pourra être redit, répété et pour être em- - porté et redit aussitôt ailleurs, il fait répandre que, sinon _ l’Angleterre, qui saisit les cargaisons de coton en viola- -tion de la neutralité et de tous les droits américains, du - moins un groupe important de spéculateurs et capitalistes anglais, trouve dans les saisies et dans les ventes qui les suivent, de très sérieux profits. Les cotons vendus par les Cours de prises sont en effet régulièrement rachetés par les hommes de paille et prête-nom d’un puissant syndicat, composé en plus grande partie de gros commerçants de -Manchester, et qui a des intelligences et des affaires à la : Chambre des Communes et plus haut. Le syndicat acquiert les cotons à vil prix. Il les revend ensuite, au double et bien davantage, à la Suède et aux neutres, qui, n’ayant eux-mêmes nul besoin de tout ce coton, le rétrocèdent ensuite à l’Allemagne avec de très beaux bénéfices, C’est ainsi que l’Allemagne rentre finalement en possession de son bien, après en avoir payé quatre et huit fois le prix. L'histoire, jolie, fait fortune sans qu’on demande ni l’auteur, ni les preuves. La malveïllance en général se passe de certificats. On l’agrée sur sa mine. Quand elle paraît, le monde se fait complice. Dès qu’elle parle, les sceptiques et les meilleurs deviennent délibérément crédules. De cette histoire les gens du club et les amis de l’Angleterre s'amusent en la déplorant. Cependant le mécontentement des mécontents, bons apôtres ou sincères, s’en accroît aussitôt. La situation se tend un peu plus. Elle se présente maintenant ainsi :
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Le Département d'État, d’une part, qui a fait con-_ naître son mécontentement, attend une réponse, que l’Amirauté anglaise, d'autre part, s’entête à ne point lui donner. L'opinion américaine, entre les deux, croit que l'Angleterre la prend pour dupe et s’exaspère. Dans la coulisse, l'ambassadeur d'Allemagne guette et souffle sur le feu.
On ne sait jusqu'où les choses seraient allées en haut lieu sans l'influence personnelle et les sympathies de l'ambassadeur de France. On a reproché à M. Jusserand de ne s'être point assez occupé de la propagande des Alliés. Au vrai, l'ambassadeur de France ne cria pas toujours ce qu'il fit par-dessus tous les toits. On peut le critiquer là s’il y a matière à critique. Mais dire qu'il ne fit rien, c’est montrer qu’on à peu vu et qu’on a moins compris. Les Américains, qui ont connu l’homme à l’œuvre, ont aperçu plus loin. Ils n’ont cessé de louer sa délicatesse avec sa discrétion (1). De ce que l'ambassadeur
(1) Les éloges de M. Jusserand par les Américains formeraient un volume. Dans un discours de l’un de ceux qui ont mieux connu et qui ont pu mieux juger notre ambassadeur, M. le sénateur Henry Cabot Lodge, se trouve ce portrait :
« … L’admirable manière dont il a accompli le devoir que lui imposaient ses hautes fonctions est connue du monde entier. C’est avec l'anxiété d’un ami dévoué que je l’ai suivi au cours de ces dernières et terribles années. S’il lui est jamais arrivé de commettre une erreur, s’il a trébuché sur sa route, hérissée pourtant de périls, défoncée de chaussetrapes, je ne m'en suis jamais aperçu. L’affection a un regard plus aigu que l’inimitié et, à aucun moment, en aucune occasion, n’ai-je vu n’ai-je désiré, même dans la brume de la subconscience, qu’il eût choisi une autre voie que celle qu’il avait choisie. Toujours à son poste, travaillant jour et nuit, acceptant un labeur presque inconcevable, toujours digne, l'esprit toujours en éveil; qu’il fût déchiré par l’appréhension ou enthousiasmé par la victoire et l’espérance, son calme, son. jugement rassis, par-dessus tout son courage obstiné n’ont jamais ni varié, ni fléchi. Dans l’histoire de ces jours sombres, toute sa conduite est un rare exemple d’un grand service à une grande cause.
Nous l’accueillons et le saluons comme l’ami très loyal des États- Unis... »
x JR Ex RSS POLE A TENUE E SON ME SE EU oS dir à so 146 INTRIGUES ET DIPLOMATIES A WASHINGTON #4 de France ne s’est point mêlé aux affaires intérieures d'Amérique ils le louent encore. Mais ils rendent une égale justice à la grande connaissance du tempérament américain, au tact et au savoir-faire de M. Jusserand. Les mieux avertis vantent son habileté et sa promptitude
à réparer les erreurs ou les maladresses de l’un ou l’autre des cabinets alliés en gardant toujours intactes les sympathies à la France.
De notre quai d'Orsay, les mêmes personnes n'ont jamais rien voulu dire, ou que du bien. Là se fait admirer leur tact — une fois de plus.
Donc, cette fois encore et suivant coutume, l’ambassadeur de France, qui a suivi, dès le début, les développements de l'affaire et d'accord avec son collègue anglais, arrange, en petit comité, sans bruit, à un déjeuner où sont seulement conviés quelques officiels et amis du Département d'État, tout ce que les juristes internationalistes et techniciens alliés dérangent et embrouillent depuis deux mois à plaisir. C’est après cette réunion que, renonçant et à se fâcher et à attendre davantage une décision qui pourrait tarder encore, les diplomates du Département d'État s’avisent d’une tout autre solution à donner à l'affaire et qui, en même temps qu’elle calmera l'opinion américaine et qu’elle leur donnera à eux-mêmes ce qu'ils désirent, laissera dans l’histoire diplomatique un joli exemple de finesse et de sang-froid.
L'un des juristes éminents qui aident parfois les hommes d'État et leurs ministres à conduire les destinées diplomatiques, quand ils ne les retardent ni ne les égarent, vint, un jour, trouver à son bureau le correspondant à Washington d’un grand journal des Alliés. Le correspondant ne laissa rien voir de la surprise que lui causait l’honneur très grand, mais attendit qu’on lui montrât où l’on en voulait venir. La conversation fut mise d’abord sur de petits sujets, en effleura de plus grands : puis elle se fixa, comme par hasard, sur l’Angle-
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LES COTONS AMÉRICAINS re terre et sur l'affaire des cotons. Le juriste éminent se laissa aller à dire — en confidence et ainsi que toute chose
est dite à Washington — qu’on ne comprenait que mal l'attitude de l’Angleterre dans cette ennuyeuse affaire.
L’unique solution, et qui mettrait tout le monde d’ac-
cord, devait être d'établir une bonne fois ce coton contrebande de guerre et pour qu’il y restât. Le juriste fit une pause. Le correspondant se garda d'émettre aucune opinion. Puis la conversation reprit. Certes, on comprenait fort bien le sentiment, d’ailleurs très louable de l’Amirauté anglaise, et qui la poussait à ne point autoriser à un moment dangereux une modification juridique qui pourrait en appeler d’autres. Mais là n’était point le cas. Un
précédent historique existait, créé par les États-Unis eux-
mêmes et qui devait donc couvrir toute démarche dans un même sens de la part de l’Angleterre. Venu à ce point, et. pour appuyer son dire, le juriste sortit de son portefeuille un papier dactylographié, qui s’y trouvait justement et par chance. Ce papier reproduisait en entier un article de
. l'International Law Drgest de Moore (1), avec indication du
volume, de la colonne et de la page. L'article établissait que M. Hay, secrétaire d’État, en mars 1901, au moment des négociations avec Pékin, et lors du dernier soulève-
_ ment des Boxers, signifia que tout matériel de guerre
serait refusé à la Chine, « y compris le coton », n’hésitant pas ainsi, et dans un cas d'urgence, à placer le coton « brut et travaillé » sur la liste des contrebandes de guerre. On relut. On s’étonna. On commenta. On parla d’autre chose. Et lorsque le visiteur prit congé du correspondant, quelques minutes plus tard, il laissa, par distraction, la feuille dactylographiée sur le bureau où il l’avait placée.
Le correspondant du journal allié s’en fut, après son départ, trouver, pour affaire, l’un de ses collègues, correspondant d’un grand journal d’une autre nation alliée
(x) Moore, International Law Digesi, t. VII, p. 666.
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et qui avait son bureau voisin du sien. Ayant parlé de son affaire, il l’entretint de la visite qu’il venait de recevoir. Son collègue avait reçu la même. Il montra son papier. L'autre en produisit la copie. Tous deux comprirent ce qui était attendu d’eux et où cela était attendu. Ils crurent rendre service à leur pays en câblant les documents. Ils ne surent jamais s’ils étaient parvenus ; car ils ne parurent nulle part et aucune campagne de presse n'eut lieu. Mais un violent débat se produisit, huit jours après, à la Chambre des communes, entre le major A. Hunt et sir Robert Cecil, sur l’urgence de déclarer le coton contrebande. Et on se rappelle encore le meeting de protestation publique du Queen's Hall, à Londres, le 1x août, où sir C. Macara, puis lord Beresford, M. P..., enfin sir William Ramsey, prononcèrent de fort beaux et concluants discours sur le même sujet. Le précédent américain du secrétaire Hay y fut plusieurs fois mentionné. Ce fut très peu de jours après ces événements, le 26 août, que le coton fut enfin déclaré par l’Angleterre article de contrebande de guerre et que l'affaire des cotons fut enfin terminée pour la plus grande satisfaction de l'Amérique et pour le mieux des Alliés.
On remarqua beaucoup que la presse germanophile, et l’allemande, furent les seules à faire sentir le chagrin que l'issue de l’affaire causait aux vrais Américains. Elles le firent, comme de juste, au nom du Droit international, surtout des plus hauts intérêts des États-Unis.
Quant à l'ambassadeur allemand, il s’est toujours montré trop beau joueur pour accuser le coup qui jetait, une fois de plus, ses plans et sa politique à bas.
Il n’a pas attendu d’ailleurs la fin de cette affaire pour essayer de créer d’autres embarras au gouvernement américain avec les Alliés.
Nous l'avons vu déjà en coquetterie avec les pacifistes. Il prend maintenant leur cause en main. Il la fait sienne. Bien plus, il leur montre que cette cause, c’est
celle pour laquelle l'Allemagne se sacrifie et combat. Il leur a dit et il leur répète que l'Allemagne, pacifique de cœur et de raison, a été contrainte, par l'Angleterre assoiffée de conquêtes, d'entrer dans la guerre et, par les gouvernants belges acquis à l’Angleterre, d’envahir la Belgique.
Les agents et porte-parole habituels de l’ambassade sont maintenant et activement occupés à faire valoir, répéter et publier dans tous les meetings pacifistes de l'Ouest et du Moyen-Ouest, l’ancien argument suivant lequel les États-Unis, neutres et pacifiques, ne peuvent, sans renoncer à leur neutralité, sans manquer à la fois à leur caractère national et au droit international, fournir des armes et des munitions à l’un seulement des partis belligérants, quand l’autre ne reçoit rien d'eux. Et, à plus forte raison, ne peuvent-ils livrer ces armes et munitions sans rompre leur contrat de paix, sans se faire agents de la guerre, sans être, devant l’humanité et la civilisationresponsables de la prolongation de la guerre. Le raison, nement est à la fois insidieux et simple. Il est insidieux parce qu’il met le gouvernement américain et sa responsabilité en cause, et les substitue aux particuliers, qui font, sous leur responsabilité propre, un commerce qu'ils ont tout droit de faire. Il est simple, parce qu’il semble s'adresser à la raison, au bon sens, et qu'il peut être aisément compris des masses. Bref, c’est un raisonnement avec une apparence de raison. On conduit les hommes, et surtout les foules, avec beaucoup moins que cela.
C’est déjà au nom de ce raisonnement-là que l’ex-secrétaire d'État, le populaire William- Jennings Bryan, avec qui le comte von Bernstorff n’a pas cessé d'entretenir les rapports d'amitié que l'on sait, a démissionné brusquement et bruyamment, le 8 juin, dans un moment critique. L'ambassadeur allemand, s’il sait à merveille susciter des difficultés à ses collaborateurs et les aider à creuser le fossé où il les poussera à l’heure choisie par lui,
n’est pas de ceux qui oublient leurs amis déchus, et surtout quand ils peuvent encore ou davantage les servir. Il a vu tout de suite tout le profit que l'Allemagne devait tirer de la démission du secrétaire d'État pacifiste. Et il a entendu le tirer pour l'Allemagne. Ses expressions de sympathie, d'affection ont été les premières à venir au ministre démissionnaire. Elles se sont faites, dans les jours qui ont suivi la démission, plus empressées et plus nombreuses. C’est qu’aussi bien M. le secrétaire Bryan est un allié qui a droit à tous les égards et à ceux de l’Allemagne.
Il est difficile de rencontrer une personnalité politique plus accusée, et, plastiquement parlant, plus prenante, c’est-à-dire s'imposant immédiatement par sa seule apparence, par son emprise physique, que William-Jennings Bryan. Grand, robuste, les vêtements amples, la redingote ou le veston déboutonné, il offre d’abord l’aspect d'un tribun. Son large masque glabre, aux traits fins, sa bouche sans lèvres et qui semble une incision ; son menton proéminent qui, par moments, remonte vers le nez aigu et courbe et semble vouloir fermer plus hermétiquement la bouche, tout enfin dans son visage donne, impose l’impression de force, de fermeté, de résolution, d’entêtement.
-Mais ce qui frappe — au sens précis du mot — davantage dans cette physionomie singulière, c’est, sous le sourcil épais, le regard. Il est, ce regard, lent à se mouvoir, perçant et fixe. Il rappellerait étrangement celui d’un oiseau de proie si, au lieu de la froideur, de la cruauté, on n'y voyait généralement et hors le temps de la discussion, au repos, que la bonhomie, la bonté. Par son physique, par son talent d'orateur, par son intégrité, presque indiscutée, M. Bryan exerce, sur les individus comme sur les foules, une action immense. M. von Bernstorff a depuis longtemps compris cette action, s’il ne l’a subie. Il s'est employé à la capter. Il a voulu charmer le charmeur, Cela restera certes l’un de ses plus beaux succès,
comme diplomate et comme homme, d’y avoir réussi.
Tout a été si bien préparé, conduit par lui, qu’en juin et très peu de temps après sa démission, M. Bryan est annoncé comme premier speaker au fameux meeting de Madison Square, qui doit être présidé par le président de l’Alliance germaine-américaine, Heinrich Weisman. Toutes les premières loges sont retenues d'avance. S. Ex. Konstantin Dumba, ambassadeur d’Autriche-Hongrie, l’attaché militaire allemand, le capitaine von Papen et l’attaché naval Boy-Ed, qui tous deux représentent S: Ex. M. von Bernstorff, enfin S. Ex. Djevad Bey, représentant l'ambassadeur de Turquie, doivent les occuper.
La propagande, pour ce meeting, a été incroyable. Elle s’est étendue à tous les États-Unis. Les billets de chemin de fer ont été délivrés gratuitement avec une carte d’entrée, sur simple demande, à tous ceux, germanophiles et Allemands, qui ont promis de s’y rendre et sur qui on peut compter. On est allé chercher, non point seulement les pacifistes enrôlés, et les pro-Germains avérés, mais les Irlandais, les Russes, tous les anciens ennemis, par tempérament ou par intérêt, des Alliés. Il s’agit de compter ses forces, surtout que la manifestation soit d'exemple et de profit.
L’effort et l’argent n’ont pas été donnés en vain. Et, le soir du 24 juin, c’est une foule comme on n’en a point vu depuis les temps héroïques de la campagne présidentielle Roosevelt, un véritable océan humain qui se presse à l’intérieur de Madison Square Garden, tandis que l’avenue Madison, entre les 23° et 27° rues, est grouillante de gens avides de manifester autant que d'entendre. L’exhibition a été réglée suivant la manière du cirque Barnum où plusieurs aftractions sont présentées en même temps. Pendant que les speakers notoires et le grand « héros de l'écran » Bryan parleront devant les douze mille auditeurs entassés à l’intérieur, des speakers de seconde marque, mais de forts poumons, se
succéderont en plein air et sur les six plates-formes et tréteaux élevés aux coins des rues. Là, quinze mille assistants, moins privilégiés, s’écrasent. Si l’on considère la chaleur de la journée et les rafraîchissements libéralement pourvus par les organisateurs, on peut imaginer la température des esprits et la violence des acclamations lorsque, à 8h. 25, M. Bryan, traversant l'immense salle dans toute sa longueur, monte enfin sur l’estrade qui occupe le fond. Le directeur de la réunion, George von Skal, doit attendre de longues minutes avant de pouvoir ouvrir la séance et indiquer l’objet du meeting. Cet objet est « de découvrir au président Wilson la véritable opinion publique ». Henry Weisman, président du meeting, lui succède. Et, à deux pas de l’ancien secrétaire d'Etat, il critique amèrement l'ignorance et le dédain que le président Wilson, mal informé, « entouré de sycophantes d’une part et d’habiles, rusés agents stipendiés par nos ennemis, d'autre part, » montre pour l'opinion nettement pacifiste du peuple américain. L’orateur anathématise en passant la presse des États-Unis « vendue à ceux qui voudraient empoisonner cette opinion », et il termine en souhaitant la bienvenue, dans cette « atmosphère allemande », au « missionnaire du sentiment populaire et au nouveau leader du peuple américain qui réclame la paix ».
L'ancien secrétaire d'État a écouté sans sourciller ces attaques contre le président et cette apologie de luimême. Son tour est maintenant venu de parler. Mais, quand, la première tempête d’acclamations et applaudissements passée, il commence de lire, contre son habitude, le discours qu'il a préparé, ce discours, un peu long, paraît froid. Il perd, à être lu, l'emprise sur le public. Il est écouté comme il doit être. Mais les applaudissements restent de commande. Le cœur n’y est pas.
L’orateur y déclare qu’en cas de guerre le peuple américain acceptera cette guerre. Mais, tant que le Congrès
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ne l’a pas déclarée, c’est le droit et le devoir de chaque citoyen de tâcher à l'empêcher et, en tout cas, d'exprimer son sentiment contre elle. Ce qui motive la guerre, c’est l’honneur offensé d’un peuple. Mais sur la définition de l'honneur et sur l’offense et sur la guerre, il faut s’entendre. Et l’orateur rappelle ce qui, dans les pays éloignés et les temps passés, a constitué l’honneur. Il parle d’abord de la veuve du Malabar brûlée avec son mari, et, chez les auditeurs non prévenus, cause quelque surprise. Il parle aussitôt de l'habitude qu'ont certaines Orientales de se voiler la face, et ne fait point cesser cette surprise. Il saute à un autre sujet, sans qu’on voie la transition, et parle de l'éducation de la femme et de la situation à laquelle la femme a droit dans la société. Il dit, en courant, quelques mots du duel et du sentiment d’honneur qui y fut attaché. Puis il conclut : « Apercevez le changement d'opinion qui s’est produit partout. Et pourquoi ce changement? Parce que la force brutale a cédé
le pas à l'influence supérieure de l'intelligence et du
cœur. En matière de guerre pourtant, nous avons moins progressé que dans d’autres voies. En partie parce que quelques-uns profitent largement par la guerre ; en partie parce que la race et les haïines nationales ont aveuglé un plus grand nombre et les ont empêchés de voir la vérité; et en partie parce que les rivalités nationales ont servi de prétexte à des préparatifs qui, en eux-mêmes, appellent la guerre. » Suit un tableau terrifiant des engins de guerre modernes et de leurs effets sur terre, dans les airs, sous l’eau.
Contre ces préjugés (l'honneur des nations), qui servent de prétexte à ces horreurs de la guerre, il faut que chaque citoyen de bon sens et de sang-froid en. appelle au président et lui fasse connaître son sentiment. « Le peuple des États-Unis est calme ; il a le moyen d'être patient. Son honneur national est celui d’une nation qui aime la paix, non la fausse fierté du brutal ou du brail-
lard. De même que des amis, quand ils ont un différend, remettent la solution à plus tard et quand ils pourront considérer la cause de leur controverse sans aigreur, de même cette nation peut, sans déshonneur, rapporter ses disputes à un comité international si la diplomatie ne réussit pas à les résoudre... Cette politique ne considère aucun abaissement de ses droits réels ; c’est une politique digne de la plus grande république de l’histoire. Notre pays peut suivre sans honte le conseil très sage donné voici trois mille ans : « Celui qui est lent à se mettre en « colère est meilleur que le puissant ; et celui qui garde «le contrôle de lui-même est meilleur que le conquérant « qui s'empare d’une ville. »
La péroraison lue est accueillie avec les mêmes applaudissements de commande qui ont salué de temps en temps les passages du discours. Cependant quand, abandonnant ses papiers et retrouvant d’un coup son habituelle emprise sur le public, l’orateur félicite ses auditeurs de vivre dans un pays où la paix règne encore — quand il se félicite avec eux que « 3 000 milles d’océan roulent entre eux et les champs de bataille saturés du sang de nations belligérentes », quand, après avoir parlé dela paix, «que l’Allemagne ne troublera pas », avoir insisté pour qu’une politique plus ferme soit suivie vis-à-vis de l'Angleterre et des Alliés par le gouvernement américain, il s’écrie :
« Si le président a besoin d’un million d'hommes pour défendre le pays en danger, il pourra lancer son appel au lever du soleil et le même soleil n’aura pas encore disparu de l'horizon quand ses derniers rayons éclaireront le million d'hommes debout et en armes ; et la ligne s’étendra ininterrompue à travers tous les États de l’Union. Mais ce million d'hommes qui feront demain leur devoir au premier appel de leur pays, ont le droit aujourd’hui de savoir si le pays doit entrer dans la guerre. » Alors l'enthousiasme, celui pour lequel la réunion a été organisée et tant de milliers de dollars ont été dépensés,
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celui qui pourra être publié, grossi encore, répandu dès le lendemain dans tout le pays, se déclanche, se déchaîne, monte, s'enfle. Et c’est dans cet enthousiasme, dans ce délire que sont votés à l’unanimité les résolutions suivantes qui resteront comme la charte du pacifisme et des amis de l'Allemagne aux États-Unis pour les deux années qui suivront :
« Les Américains désireux de maintenir la paix avec le monde entier résolvent :
« Qu'ils désirent et réclament la stricte neutralité non seulement dans les paroles mais dans les actes ;
« Qu'ils dénoncent la propagande de guerre conduite ici par ceux qui voient dans la guerre un moyen de gagner de l'argent ;
« Qu'ils dénoncent les activités de trahison (treasonable activites) d’une grande partie de la presse qui s’est efforcée d'amener le pays au bord de la guerre ; -
« Qu'ils demandent que dans ses pourparlers avec la Grande-Bretagne et l’Allemagne, le gouvernement des États-Unis se montre ferme pour assurer les droits des vaisseaux neutres ;
« Que les citoyens américains doivent s’abstenir de toute aventure téméraire (reckless adventures) pouvant mettre les États-Unis dans la guerre ;
« Qu’aucun citoyen n’a droit d'offrir son corps comme un bouclier (offer his body as a shield) en prenant passage sur un vaisseau transportant des munitions de guerre et que le gouvernement doit en donner avertissement à tous;
« Que les intérêts du pays et de l'humanité réclament qu’un embargo soit mis sur l'exportation des armes et munitions. »
La tendance des résolutions indique assez où il en faut chercher l’auteur. Le mot humanité et le nom des Etats- Unis ont seulement, ici et là, remplacé celui de l’Alle-
magne.
Si le discours du secrétaire a donc, ici et là, été écouté assez froidement — et pour cause — les résolutions, la dernière surtout, sont accueillies dans les ovations et les
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clameurs. Et les moins forts applaudissements ne sont -
point ceux qui partent des loges occupées par les représentants et agents des pouvoirs centraux.
Ce ne sera certes pas une des moindres surprises ou des ironies de cette guerre que d’avoir fait discourir l’ancien secrétaire d'État, W.-J. Bryan, pacifiste apostolique, sur l'excellence et la nécessité de la paix devant les représentants les plus immédiats du kaiser et de la politique pangermaniste, et tandis que ceux-ci l’applaudissaient à tout rompre. Sans doute, le comte von Bernstorff, qui, contre l'habitude des gens de son pays, était apte à comprendre l'ironie, fut-il aussi le premier à en saisir toute la saveur et à en rire, comme lui seul savait rire. Le plus important pour lui, et pour l'instant, est, qu'après ce meeting, l’ex-premier est consacré leader du parti pacifiste et décidément acquis aux intérêts allemands. L’alliance, si habilement et comme officiellement conclue par l'ambassadeur du kaiser, ne cessera plus d’être efficace et mettra plus d’une fois en péril les relations des Alliés avec les États-Unis.
Ces pacifistes, pourtant, paraîtront bientôt trop lents ou trop timides à l'ambassadeur. Il s’occupera de leur adjoindre des alliés moins indécis et surtout plus bruyants.
Les associations de femmes, les suffragettes sont d’ores et déjà gagnées à l’idée d’arrêter les exportations de guerre. Dans les clubs suffragistes, dans les innombrables meetings en salles fermées ou à ciel ouvert, dans les rues de New-York et aux carrefours de Broadway, on verra, on entendra désormais de gracieuses avocates du suffrage amasser la foule, puis être remplacées par d’autres moins gracieuses, mais de plus robustes poumons qui développeront, répéteront, ressasseront la thèse suivant
laquelle les États-Unis neutres et pacifiques doivent arrêter les envois, à l’un seulement des belligérants, des engins de guerre.
Ni l'affaire des cotons, ni la campagne pacifiste, ni la propagande de presse, qu'il mène simultanément, ne représentent encore toutes les intrigues menées par l’ambassadeur allemand.
Au début de juillet 1915, son activité devient véritablement effrénée. Tantôt, nous le trouvons fomentant des grèves dans les usines de munitions de l'Ouest et du Moyen-Ouest ; il fait organiser ces grèves par son collègue autrichien, le bénévole Doktor Dumba. Tantôt, il
dresse des plans pour s’assurer le contrôle des grandes
fabriques de munitions de Bridgeport ; il forme le projet
de faire parvenir par voie indirecte ces munitions à l’Al-
lemagne ; et, dans le même temps, il crée, entretient et finance le mouvement pacifiste contre la même expédition faite aux Alliés.
Et d’abord, il s'occupe d'acquérir des influences ms nombreuses ou plus fortes pour la cause de l'Allemagne au sein même du Congrès.
Un très suggestif rapport du consul général de Chic
Kurt von Reiswiz, au directeur financier Albert et qui
doit être remis au comte von Bernstorff et au chancelier
von Bethman-Hollweg, jette une curieuse lumière sur la propagande faite en ce sens.
« Chicago, 22 juillet.
VOTRE EXCELLENCE
« J'ai reçu votre lettre très bien venue en même temps que l’extrait de journal. Je ferai en sorte que la question sur la part que prennent les officiers américains dans la
production des armes et munitions pour nos ennemis, soit
soulevée au prochain meeting de la conférence sur l’embargo.. Tout autre détail concernant cette conférence
sur l’embargo, vous le trouverez dans la copie jointe du rapport à l'ambassadeur.
« Hitchcock paraît tout à fait acquis au plan. Il a dit à notre représentant, dans une conférence à Omaha : « Si ce programme est convenablement organisé, vous «enlèverez les États-Unis. »
« Comme information confidentielle je vous dirai que la conduite du mouvement est entre les mains de deux messieurs (un à Détroit, l’autre à Chicago) qui sont fermement résolus à travailler en telle manière que la communauté allemande, qui, naturellement sera avec nous sans qu'il soit besoin de la presser davantage, reste surtout au second plan et que le mouvement, d’après toute apparence extérieure, porte un caractère purement américain.
« En ce qui concerne l’organisation intérieure, nous nous sommes assuré la coopération du boss démocrate Roger C. Sullivan, comme aussi celle de MM. Sparman Lewis et Mc Donald. Sullivan est l’ancien /eader de la campagne pour Wilson et est maintenant son mortel ennemi, parce que Wilson n’a pas tenu sa promesse de le faire sénateur ; d’où surtout sa sympathie pour notre cause.
« Nous savons bien que le temps est mesuré et que la tâche est considérable ; néanmoins nous pouvons considérer que le moment actuel est très favorable : en effet, dans le Moyen-Ouest, l'Ouest et le Sud, l’opinion s’affirme de plus en plus que les demandes allemandes ne sont pas dénuées de fondement et que quelque chose au moins pourrait être fait pour mettre un terme aux empiétements de l'Angleterre qui mettent sérieusement en danger les affaires et l’industrie de ce pays.
« Vous trouverez ci-inclus un article excellent du journal local de Hearst, l’'Examiner. Je ne crois pas trop présumer si je dis que l'opinion aux États-Unis, dans un avenir très rapproché, et si on excepte celle de l'Est qui,
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naturellement, restera pro-anglaise, tournera de plus en plus contre l’Angleterre.
« Je dois m’abstenir de communiquer les faits ci-dessus dans mon rapport à l'ambassadeur, car l’affaire pourrait très facilement être compromise par là-même. Peut-être trouverez-vous l’occasion d’avertir verbalement le comte von Bernstorff. Dès que l'affaire sera plus avancée, je crois que M. von Alvensleben, qui a pris part à tout le développement ici, se rendra à New-York pour informer tout au long l'ambassadeur au sujet de la disposition des esprits ici aussi bien que de tout le mouvement, si tel est son désir (1).
« K. VON REISWIZ. »
Pour opérer plus sûrement cette pression sur le Congrès et autant que possible sur le président, l’ambassadeur s’est déjà assuré le concours d’un membre du Con-. grès, le représentant de l'Illinois Frank Buchanan, et
(1) Un autre rapport, dont la reproduction photographique sera publiée un peu plus tard par le journal The New-York World et adressé par le consulat général de New-York à l'ambassadeur, pour faire également parvenir au chancelier von Bethmann-Holweg, montre qu’une vaste enquête dans le même sens avait été ordonnée dans tous les États de l'Union. En voici la traduction :
« CONSULAT GÉNÉRAL IMPÉRIAL ALLEMAND « Journal Nr. N. 738 /1/15.
« Bericht Nr. H. 30/15.
— « New-York, le 30 juin 1915.
« Du point de vue allemand, la pression sur le gouvernement américain peut être accrue par l'interruption des livraisons de l’Allemagne, même si le gouvernement anglais autorisait des exceptions. Ces exportations devraient être interrompues, spécialement celles dont les industries américaines ont le plus besoin : surtout les produits chimiques et teintures, aussi les produits employés dans les beaux-arts. La suppression des produits est le plus sûr moyen de faire prendre en considération par le gouvernement américain les intérêts allemands. Les protestations qui ont le plus de poids sont celles qui viennent des industries américaines, Surtout de celles qui emploient un plus grand nombre d'ouvriers, »
PUS PER 0 D VOTRE 2 PR OUR RS PR MT TT RE
gt RÉ Pt
d’un ancien représentant, Fowler. Il a fait élire Buchanan président du Labor's National Peace Council, fondé, ainsi qu'il a été montré, dans le but apparent « d'établir et maintenir une paix universelle par tous les moyens possibles », en fait pour fomenter des grèves et créer des troubles intérieurs aux États-Unis au nom des travailleurs américains.
L'’ambassadeur entend que le Labor's National Peace Council commence sans retard la politique d'opposition et de chantage qui ne cessera d’être la sienne. Dès le lendemain de la constitution de la Société, il fait donc demander par Frank Buchanan au président Wilson une entrevue pour lui communiquer les résolutions adoptées « par le parti travailleur américain ». Le président, qui est fort bien informé des intérêts vrais que représente le Council, et qui ne désire nullement lui donner une apparence de consistance en le recevant officiellement, fait répondre par son secrétaire Tumulty qu’en raison de ses travaux urgents et importants, il aura le regret de ne pouvoir recevoir les représentants du L. N. P. C. Poussé par un agent, qui se donne comme porte-parole de l’ambassade, le lieutenant von Rintelen, Buchanan écrit aussitôt et envoie, à toute la presse des États-Unis, une lettre de protestation, de menaces et de sarcasmes écrite par lui au secrétaire Tumulty. Après une longue diatribe, il termine en déclarant :
« Aussi longtemps que les travailleurs américains resteront unis dans la croyance que le progrès et la prospérité de l'Amérique dépendent de la religieuse observance de la parole de l’Écriture : « Et ils transformeront leurs « épées en socs de charrue et leurs lances en gaules à « fruits, Et une nation ne lèvera plus le glaive contre une « autre nation et les peuples ne connaîtront plus la « guerre », aussi longtemps je continuerai à frapper à la porte du président et à réclamer une audience pour la délégation des travailleurs qui ne désirent pas seulement
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la paix chez eux, mais aussi bien la paix à l’extérieur. »
Une fois encore, pourtant, la manœuvre qui che à mettre le président dans le cas ou bien de donner une apparence de sanction à la Ligue en recevant ses représentants ou bien de se donner à lui-même, s’il les tient à. l'écart, l'air de refuser d'écouter les revendications du parti ouvrier américain, sera déjouée. On vient de voir comment le président avait immédiatement pris position contre la première alternative. La presse loyaliste américaine, en dénonçant immédiatement l’incorrection flagrante de la conduite du représentant Bucharñan et jetant la suspicion en même temps que le discrédit sur le Council, le débarrasse aussitôt de la seconde (x).
Peut-être et sans doute l'affaire eût-elle moins complètement échoué, si elle avait été laissée à la seule direction de l'ambassadeur et sans l’ingérence du nouveau
(1) Buchanan, Fowler, Martin, Rintelen et le comité du Labors National Peace Council furent traduits devant le grand jury le 28 décembre 1915. Tous furent condamnés en dernier ressort, le 21 mai 1937 à un an de prison.
Chacun des membres du Comité, ainsi qu’il fut établi au procès, avait de nombreux rabatteurs et fauteurs de grèves dans tous les grands centres ouvriers. Ceux-ci les tenaient au courant. Les rapports étaient ensuite centralisés à l'ambassade. Le télégramme suivant qui fut produit au procès montre leurs procédés d’action :
« 28 juillet 1915.
« H.-B. Martin. Hôtel Sherman. City Hall Square. Chicago Illinots.
« Organisateurs des États où munitions de guerre sont fabriquées étaient en réunion hier soir. Causé avec eux. Grèves pourraient éclater. Rapports montrent que travailleurs sont prêts à renforcer leurs demandes, - Nouveaux troubles chez travailleurs du matériel de guerre éclateront
dans tout pays. « William DELEHANTY. »
Une copie photographique du compte de Rintelen à la Transatlantic - Trust Co, publiée par le Committee on Public Information de Washing-. ton, établit que, pendant le fonctionnement du L. N. P. C., les sommes payées pour la propagande, du 10 avril au 2 août, se montèrent au total
de 223 000 dollars.
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et bouillant agent de l’Allemagne, le lieutenant Franz von Rintelen (1).
æ Ce Rintelen, nouvellement arrivé d'Angleterre, où il était détenu comme suspect sous le nom de duc Adolf de | Mecklembourg-Schwerin, et d’où il vient de s'évader, est __ d’envergure et mérite une mention à part. Allié à la famille royale, — on a dit même qu'il était très proche de l’empereur en ligne bâtarde, — il est ami particulier du prince Henri de Prusse. Sa femme, née Kauffmann, de l’opulente famille des Kauffmann, est à la tête de la société de Berlin. Lui-même a occupé divers postes diplomatiques et financiers en Angleterre, aux États-Unis et au Mexique. De plus il a, quatre années durant, administré la Deutsche Bank avant la guerre. Il n’est donc nullement sous les ordres du comte von Bernstorff. Mais, tout comme Dernburg, comme Münsterberg, il a été envoyé de Berlin pour aider, conseiller l’ambassadeur, au vrai pour le contrôler. L’ambassadeur ne l’ignore pas. Il jouera donc avec lui le même jeu qu'avec les autres. Cordial, plein de rondeur et d’entrain dans ses relations extérieures, d’ailleurs espacées, il laissera le conseiller se compromettre, ou l’y aidera en sous-main, et il le verra compromis, accusé, incarcéré, jugé, non seulement sans regret, mais avec la satisfaction que peut éprouver un policier qui, après avoir été mis en défaut par le criminel qu'il poursuit, le tient enfin sous les verrous. Le tout ne lui prendra qu’un peu plus de cinq mois. Qu'il ait joué ce rôle de policier jusqu’au bout, qu’il ait
(x) Rintelen fut, après le verdict du tribunal de New-York, en mai 1917, interné dans un pénitencier. Une tentative d’échange contre un soidisant prisonnier américain, Siegfried Paul London, Germain-Américain, arrêté à Varsovie en décembre 1917, fut faite par le gouvernement allemand le 6 juin 1918 avec menaces de représailles sur prisonniers de guèrre américains en cas de refus. Le 7 juin, M. Lansing refusa catégoriquement, menaçant de semblables représailles contre les prisonniers allemands si l’Allemagne portait sa menace à exécution,
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LES COTONS AMÉRICAINS 163 surveillé celui qui avait mission de le surveiller, et. sinon pour le dénoncer, du moins pour mettre la police
et la justice américaine à ses trousses ; que cette justice ait été pourvue avec abondance — par maladresse ou :
négligence — de preuves irréfutables des crimes de l’in-
dividu qu’elle suspectait, beaucoup, au moment, l'ont pensé et plusieurs l'ont dit. Et la manière de l’ambassadeur se retrouve là si bien et telle qu’on l’a connue, qu'on peut croire sans lui faire trop grand tort que tous ont eu raison.
Donc, à peine arrivé, Rintelen gâte, comme nous venons de le voir, l’affaire bien montée du Labors’ National Peace Council, puis s'occupe d'empêcher les expéditions de munitions aux Alliés. Mais, ici encore, il trouve que tout est organisé à souhait. Les résultats ne sont pas bons; mais rien ne reste à faire qui puisse le mettre en avant. Il se tourne donc ailleurs et — sous le prétexte qu’il y est allé et doit connaître les choses — vers le Mexique.
Or il n’est point de lieu ni de propagande où il puisse gêner davantage les plans du comte von Bernstorff. Cette propagande du Mexique, comme celle du Japon, l’ambassadeur l’a dès longtemps étudiée, organisée, mûrie, presque choyée. Il se l’est réservée, l’a considérée partie, et l’une des plus importantes, de sa machine. Il a pensé ne la faire agir qu’à petites doses et à bon escient. Ce doit être pour lui un dérivatif, toujours à portée, et qui doit servir, dans les moments de grandes crises, à détourner l'attention américaine de l’Allemagne.
Rintelen, au contraire, entend agir là à fond et sans aucun retard. Il prétend pousser les choses tout de suite à bout. Quel relief, en effet, pour lui s’il réussit à soulever le Mexique contre les États-Unis, à capter les pétroles de Tampico, à obliger les États-Unis à jeter leurs forces, gardes civiques et réguliers, sur la frontière, à les impliquer enfin dans l’un de ces imbroglios qui font toujours, en fin de compte, l'affaire de l’Allemagne. Et combien
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peu lui importe alors de ruiner un plan d'ensemble, dont
le Mexique est un rouage |
Ni les raisonnements de l'ambassadeur n’y font ;encore moins les conseils. Le bouillant allié et ami du kaiïser commande, parle haut, est sûr de soi et est tout prêt à balayer ou renverser quiconque sera sur sa route.
L’ambassadeur le connaît de loin et n’a garde de l’opposer en face.
- Dès son arrivée, en effet, et ainsi que le fait sera rapporté plus tard, Rintelen est si plein de sa mission et de son importance, qu'il faut qu'il en fasse part à tous et au premier venu. C’est à un mince agent de publicité, qu'il doit employer à sa propagande, qu’il s'ouvre d’abord et expose ses plans. Il lui dit, et ainsi que l’autre le répétera sous serment au procès, « qu'il est venu aux Etats- Unis dans le but de les brouïiller avec le Mexique et le Japon, s'il est nécessaire ; qu’il fait et continuera de faire tout son possible pour arriver à ce but ; qu’il croit que, si les États-Unis ont la guerre avec le Mexique, cela arrêtera les envois de munitions en Europe; qu'il croit que c’est uniquement une question de temps pour que les États-Unis soient en guerre avec le Japon. »
Rintelen annonce encore que le général Huerta va retourner au Mexique et y susciter une révolution qui obligera les États-Unis à intervenir et, conséquemment, à arrêter l'envoi des munitions en Europe. « L'intervention des États-Unis au Mexique, assure-t-il, est un de mes meilleurs atouts (x). »
Ce plan qu'il conçoit si bien, dont il parle trop, il entend le mener à bien de suite.
De son côté, depuis son retour à Washington et d'accord cette fois avec le ministre allemand au Mexique, Heinrich von Eckhardt, le comte von Bernstorff a fait
(x) Déposition de l’agent Meloy. Procès Buchanan, Foucher, Rintelen et consorts, New-York, mai 1915.
mener par des agents de l'Allemagne une intense propagande anti-américaine. Il a cherché par tous les moyens … à détruire le prestige américain mais surtout en faisant répéter partout que les États-Unis sont incapables, même de préparer une guerre et que le Japon n’attend qu'une occasion pour leur déclarer la guerre. Ces mêmes agents s'efforcent encore de créer une implacable hostilité contre les États-Unis en affirmant que ces derniers ambitionnent de s’annexer ou d’asservir le Mexique.
Toute cette propagande a été dosée, réglée méthodiquement, de façon surtout qu’elle gardât un caractère : purement mexicain et nationaliste et que rien d’allemand n’y parût. Que va faire de ce patient travail le bouillant et brouillon protégé du kaiser? L’ambassadeur l’imagine de reste. 4
Cependant il sait toujours prendre sur lui et accepter temporairement ce qu'il ne peut empêcher. Pour le moment il laisse faire, ou, du moins, le laisse croire; et tandis qu’il fait espionner l’envoyé spécial de l’'Empereur, qu'il recueille soigneusement les preuves de sa dangereuse activité et pour les faire parvenir, anonÿymement et sans tarder, au Département d’État qui saura s’en servir à point. Et puis bien d’autres intrigues et complots réclament son attention. Il ne peut s’attarder
Avec le consul général allemand de Chicago, Kurt von Reiswiz, que nous avons déjà trouvé occupé à organiser la propagande au Congrès, et par l'intermédiaire de l'Hindou Gupta, autre agent de l'Allemagne, l’ambassadeur s'occupe de donner plus d'importance à la révolution hindoue. Ignorant encore l’odyssée du schooner Annie-Larsen et du Maverick, qu’il croit en route vers Bangkok avec leur cargaison d'armes et munitions, il projette et organise une invasion des Indes par le Siam. Ï1 s'assure le concours d’un Hindou, Chatterji, venu aux États-Unis pour y faire des études et être ingénieur des
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mines. À Sacramento, en Californie, où il se trouve, Chatterji rencontre un compatriote, Gupta, qui arrive d'Allemagne, est passé à Washinton et, d’après les instructions de l’ambassadeur, s'occupe de recruter des volontaires pour organiser contre l'Angleterre le mouvement révolutionnaire hindou (1).
Tant d’intrigues pourtant ne peuvent être conduites
(1) Après son arrestation à Bangkok, au cours de son interrogatoire
- par le général Dudley Ridout, Chatterji fit la déclaration suivante :
« 11 (Gupta) me donna à entendre que Phupenda Nath Dutt (un autre coreligionnaire à la solde de l'Allemagne) venait d’être envoyé en Égypte pour y soulever les révolutionnaires. Il me dit aussi que de nombreux agents se trouvaient déjà dans l'Afrique du Sud pour y susciter des troubles. Dans la Perse et l'Afghanistan l'Allemagne, avait aussi des gens employés à la même besogne.. »
Après entente avec Gupta, Chatterji consentit à se rendre au Siam pour aider les révolutionnaires et reçut une somme de 700 dollars d’un complice de Gupta. Celui-ci, un nommé Sanyal, lui précisa le plan à l'exécution duquel il devait prendre part et qui jette une curieuse lumière sur les méthodes et agissements de l'ambassadeur von Bernstorff dans le but de soulever les Indes contre l'Angleterre et les autres pays contre les Alliés. Ce plan il l’exposa, lors de son interrogatoire, de la façon suivante :
« Sanyal me dit que lui et Gupta étaient chargés d’une entreprise par les Allemands qui offraient toute l’aide possible en fait d'argent, d'armes et de munitions. Ce projet était de fomenter des troubles en Chine, dans les États de Shan et dans le Siam... à Java, Sumatra et autres lieux. Le parti Ghadr avait déjà dans ces différents pays des émissaires qui travaillaient activement et empoisonnaient adroitement l'esprit du peuple, Les troubles en Chine devaient avoir pour but d’attirer l'attention du Japon ; d’autre part, si des désordres éclataient dans les États du Shan et au Siam, les Français et les Anglais seraient obligés d'employer leurs forces à les réprimer. Simultanément une révolte devait éclater dans les Indes, laissant les Anglais habitant cette contrée livrés à leurs seules forces pour y résister. Toutes les opérations préliminaires étaient abandonnées aux Hindous, les Allemands devant seulement apparaître sur la scène quand tout serait prêt et au bon moment. Ils mèneraient alors les hommes au combat avec l’aide des Hindous révolutionnaires. En conséquence et pour mettre tout ceci à exécution, Sanyal, un Allemand
nommé Boehm et moi nous partîmes pour Bangkok. On m'avait dit que
nombre d’autres émissaires s'y trouvaient déjà... En arrivant à Bangkok nous devions nous mettre en rapport avec eux et après nous être réunis
de front, sans péril, pour qui les mène. Il n’est point d'organisation, si parfaite qu’elle paraisse d’abord, qui n'ait en elle un défaut, une fêlure. L’écueil des intrigants est dans une trop grande assurance qu'ils ont parfois d’euxmêmes et des moyens qu'ils emploient. L'ambassadeur d'Allemagne, qui semble avoir tout prévu dans son système de surveillance et d'agence, a pourtant oublié en chaque occasion de surveiller ses propres agents. C’est toujours la trahison de l’un d’eux qui, au moment décisif, vient renverser les complots les plus savamment ourdis, arrêter pour un temps la machine lancée à tant de frais.
nous devions nous diriger tous ensemble vers le Nepaul et les frontières du Shan, conduits par Boehm et d’autres Allemands, équipés d’armes et de munitions précédemment arrivées. Quant aux armes et munitions, je puis mentionner que Sanyal m'avait informé qu’une cargaison en avait ‘déjà été envoyée à Bangkok; lui-même ignorait d’où elles avaient été expédiées. J’appris plus tard que Boehm et un autre Allemand de ses amis, Sterneck, parlaient de cette même cargaison comme se trouvant à Manille. Je sus pertinemment que Boehm et Sterneck disaient que le bateau y était déjà arrivé. En fait, un nommé Gokul-Singh, qui servait de courrier entre Manille et Bangkok et que j'avais rencontré à Swatow comme j'allais à Bangkok, me précisa la quantité exacte d’armes et de munitions débarquées à Bangkok. Je ne me rappelle pas maintenant les détails; mais le nombre total des fusils, revolvers et mitrailleuses Maxim était de 60 000. »
Chatterji quitta San-Francisco pour Manille le 23 mai 1915. Il arriva à Bangkok vers la fin de juin et, sur dénonciation, il fut aussitôt arrêté.
ET LE COULAGE DE L’ « ARABIC
C’est au moment où les affaires du coton et de l’embargo semblent mettre tout au pire pour l’Angleterre, au mieux pour l'Allemagne, que le journal The World de New-York commence les révélations sensationnelles (x) qui brusquement mettent les plans et projets de l’ambassadeur à bas, renversent les rôles si soigneusement distribués, détournent l'attention de l'Angleterre, soulèvent d’un seul élan l’indignation dans tous les États-Unis et mettent la situation de l’Allemagne et de son ambassadeur au point le plus critique où elle se soit encore trouvée.
D'où viennent ces documents qui dévoilent docti
(x) Ces révélations commencent d’être publiées le dimanche 15 août, puis se poursuivent le lundi, le mardi, le mercredi, occupant quotidiennement une pleine page du journal. Des reproductions photographiques de documents, lettres du chancelier Bethmann-Holweg, de l’ambassadeur Bernstorff, de l’attaché militaire von Papen, dévoilent les plans de l'Allemagne pour contrôler la presse américaine, fonder un service de journaux et d'informations à la dévotion de l’Allemagne, subventionner des écrivains, des conférenciers professionnels, des cinématographes.
Une lettre d’un conseiller intime du gouvernement impérial à l’ambas-.
sadeur von Bernstorff établit que deux millions de dollars ont été affectés, chaque semaine, aux divers services de la propagande allemande. Une correspondance d’un agent, du directeur financier docteur Albert, donne les preuves que les deux fameux leaders dans les grèves des usines
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uns des complots, et non certes les plus graves, de l’Allemagne et de ses agents? Quelles complicités les ont procurés ou offerts au journal officieux The World? Il semble que personne à l’époque ne s’en soit occupé. On peut le regretter. Que ces révélations, qui venaient si bien à point pour faire dévier des soucis qui devenaient graves, tirer tout à coup le Département d’État d’ennui et dégager l’Angleterre dans une situation pour le moins malaisée,
_ fussent alors le résultat d’un tour joli de passe-passe
diplomatique, ou qu'ils fussent seulement l'effet du hasard, la question a bien son intérêt. On doit espérer que, pour la singularité du hasard ou pour l’honneur d’une diplomatie, l’histoire l’éclaircira quelque jour.
Voici donc, et d’un jour à l’autre, dans la seconde semaine d'août, la situation diplomatique à Washington bouleversée du tout au tout. Les soi-disant empiétements de l’Angleterre passent au second et au troisième plan. Le patient et prodigieux travail de mine et sape de l’ambassadeur allemand est brusquement à découvert et, par là même, annulé pour un temps. L'opinion américaine est soulevée telle qu'elle n’a point été lors même de l’affaire de la Lusitanra. La presse entière réclame d’un seul cri les plus sévères sanctions et le renvoi immédiat de l'ambassadeur allemand. Le Département d’État, malgré
de munitions, Marlow et Mac Lane, étaient payés par l'Allemagne. Un rapport de l’attaché militaire von Papen fixe à 50 000 dollars le montant à payer pour prendre contrôle de la fabrique d’aéroplanes Wright. D’autres documents prouvent le double jeu de la campagne contre l’embargo et du complot politique et financier contre le gouvernement : ceux-ci montrent que l'Allemagne, par l'intermédiaire de son ambassadeur et pendant qu’elle réclamait hautement l’embargo sur les munitions alliées, manœuvrait pour assurer l'envoi clandestin d'armes et de munitions à elle-même. Un contrat et deux lettres de l’agent Hugo Schmidt exposent un plan de la Deutsche Bank de Berlin pour prendre contrôle des usines de munitions ayant des commandes pour la Russie et l’Angleterre avec clause stipulant qu'aucune indemnité ne sera due si la commande n’est pas livrée.
| She PO PRRNE D
RÉVÉLA IONS DU JOURNAL « THE WORLD » 1:71 sa traditionnelle réserve, paraît ému et iaisse officieusement entendre que les. sanctions nécessaires seront incessamment prises. On se répète que le président est outré et décidé à agir. La position de l'Allemagne enfin est critique. Celle de l'ambassadeur ne paraît plus tenable.
C’est alors que se produit le coup de théâtre ou d’audace, le prestigieux et périlleux looping the loop diplomatique, qui d’abord semblera folie, mais dont tous les détails, tous les effets, auront été prévus, caculés, réglés, acceptés au premier coup d’œil, nous voulons parler du coulage, sans avertissement, du steamer de passagers : l’'Arabic.
Il n’est assurément aucun autre exemple dans l’histoire de la diplomatie qu’un ambassadeur, dans le plus extrême péril, ait pu se faire une arme de ce qui devait plus sûrement porter le coup de grâce à sa cause et à celle de son pays, qu’il se soit servi de cette arme d’abord pour sa défense, puis pour menacer qui le menaçait; qu'il l’ait manœuvrée enfin de telle manière que la situation de son pays se trouvât, du moins pour un temps, rétablie à l’équilibre tandis que la sienne sortait plus forte de l'aventure et que lui-même s’en trouvait grandi.
Ce fut là ce qui s’accomplit pourtant au cours des deux dernières semaines du mois d'août 1915.
« Je combats aujourd’hui la bataille de ma vie. Je suis dans la magnifique ivresse du beau risque. Je contemple l'avenir avec l’inébranlable confiance des forts. Je compte sur votre affection autant que sur le triomphe final.
Que l'ambassadeur d'Allemagne ait ou n’ait pas écrit ce billet à l’admiratrice dévouée et très tendre amie qu’il possédait, pour les raisons du cœur ou pour les intérêts de l'Allemagne, dans la haute société de Washing-
4 LR ES EN Te EN CT PO NO PTE ES v, LEE LA : : # she É , APRRNPUEE
za SREPSRES E
ton, à la vérité il n'importe. Le fait assuré est qu'il aurait pu l'écrire. « L'esprit, le style, surtout le despotique Je répété au début de chaque phrase, ou bien sont d’ex-
_ cellents pastiches, ou, mieux, lui appartiennent en propre.
La copie du billet courut, on ne sait par quels soins, dès la rentrée d'automne, dans tous les salons de Washington. Tout le monde, naturellement, s’empressa de l’accepter pour vraie. Il n’est que juste d’ajouter pourtant que salons et chancelleries s’occupèrent plutôt alors du
_«potin » mondaïin contenu dans le document que de sa
portée diplomatique ou politique. Ce n’est pas la première fois que la curiosité du monde l'emporte sur celle que provoque l’histoire même.
Il faut bien se rappeler comment la situation se présentait pour l’ambassadeur d'Allemagne, pendant que se poursuivaient les révélations du journal The World, et l'immense sensation avec la traînée d’indignation qui se propageait dans tout le pays.
Les premiers documents, annoncés depuis quelques jours déjà par le Providence Journal, dévoué et depuis toujours aux intérêts de l'Angleterre, paraissent dans l’officieux journal The World le dimanche 15 août. Dès le lendemain, la presse entière des États-Unis les reproduit, les éditoriaux les commentent. À Washington, et bien que toute la société et les trois quarts du monde diplomatique aient fui, à Newport ou dans les montagnes, les chaleurs torrides de l'été, l’activité devient subitement intense. Les journaux tirent des éditions d’heure en heure. Chacun ajoute une information, un commentaire concernant l’un ou l’autre des personnages mis en vedette ou en cause. L'ambassade d'Allemagne est assiégée par les reporters qui, pour la première fois sans doute, trouvent portes closes. Les uns prennent aussitôt le train pour Newport
où ils supposent que l’ambassadeur se trouve. Les autres
s'arrêtent à New-York, se précipitent au Ritz-Carlton, où le comte von Bernstorff descend habituellement. Mais
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_ l'ambassadeur est partout invisible ou introuvable. On
apprend par hasard que ses attachés militaire et naval, von Papen et Boy-Ed, sont partis subitement pour prendre du repos, « quelque part », dans les Montagnes Rocheuses et qu’ils ont intention de visiter le Mexique. L'instinct policier des reporters américains reste en défaut. Les meilleurs se mettent en campagne : aucun ne parvient à les joindre. Les comparses de l’ambassade, ainsi qu’il est d'usage, s’étonnent, ne savent rien, croient qu'il y a erreur, admettent l’exagération des accusations et la complicité de l'Angleterre, affirment surtout que tout s'éclaircira bientôt et pour le mieux de la réputation de l’Allemagne et de ses ministres.
À l'ambassade anglaise, le charmant conseiller qui expédie les affaires en l'absence de sir Cecil Spring Rice dit avoir lu les révélations dans le journal The World, insiste sur l’évidente authenticité des documents photographiés, déclare n'être d’ailleurs nullement surpris des agissements allemands, mais répète à qui veut l'entendre qu'il ne sait rien de plus.
Cependant, chaque jour, impitoyablement, les révélations continuent. Les intrigues de l’ Allemagne se montrent dans tous les domaines. Les complicités s’affirment et se multiplient. On s'inquiète, on s’agite dans les sphères officielles. Le bruit se répand dans le public que le gouvernement, après une première et secrète enquête, a recueilli les preuves accablantes qui suffiront à justifier une action
_ énergique. On attend, on réclame le rappel des agents de
l'Allemagne. On se refuse à croire que l’immunité diplomatique les couvre. On assure que le président, sous la poussée de l'opinion indignée, est décidé à prendre les plus énergiques mesures contre ceux qui ont abusé de leur fonction, commis des attentats, multiplié les crimes, violé enfin, de toutes les manières, l'hospitalité que l’Amérique leur a offerte. ?
Quatre jours ont déjà passé. L’émotion n’a fait que
PA
croître. L'indignation est au comble. Cependant contre les accusations, aucune protestation n’est encore venue. Aucun démenti n’a été donné. Tous les accusés ou mis en cause se tiennent cois. Bien plus, tous demeurent également introuvables.
Les affaires vont au pire pour l’Allemagne. Les offciels du Cabinet déclarent maintenant ouvertement que jamais les relations avec les Empires Centraux n'ont été plus tendues, jamais la situation n’a été aussi grave.
C’est au plus fort de cette surexcitation, le 19 août, _ quatre jours exactement après les premières publications du World, que les journaux annoncent le torpillage sans avertissement et le coulage, avec pertes de vies américaines, du steamer l’Ayabic.
Le premier effet, à Washington, est de la stupeur. Le second, et qui se propage dans tout le pays avec la rapidité de l'incendie, est une immense, une furieuse révolte.
Que l'événement soit dû à une méprise, ou bien à l’inadvertance du commandant trop zélé du sous-marin torpilleur, personne à l’époque ne l’a cru. Qu'il se soit produit à l’insu de l’ambassadeur allemand, il vient trop à point et dans un moment diplomatique trop grave pour qu’il semble plausible, voire qu’il soit permis de le penser. Qu'il ait au contraire été discuté, décidé, commandé, à Berlin, sur les avis et les instances du comte von Bernstorff, voilà qui, tout examiné, paraît bien plus probable.
Depuis le 15 août et pour être demeuré silencieux, l’am bassadeur n’est certes pas demeuré inactif. Il a vivement senti le coup porté par les révélations du World. Ce coup, annoncé par le Providence Journal, l’a trouvé sur ses gardes. Il sait à qui il le doit. Il connaît, à un cent près, combien les documents ont été payés et à qui. Il a donc préparé déjà, non sa défense, mais sa parade et sa riposte. Il ne peut démentir les documents photographiés, nier l'évidence même. D'autre part, l'affaire est trop bien
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lancée pour qu'elle puisse s’apaiser, le bruit s’éteindre dans le silence. A laisser les choses aller, le scandale menace d'emporter tout. Il faut avant tout agir vite et agir ailleurs.
L’attention est vers l'Allemagne. C’est de l’Allemagne que doit venir la diversion, en même temps la menace. Payer d’audace, blujfer, a été sa politique de toujours. A poursuivre cette fois encore la même politique, l’ambassadeur trouvera, s’il réussit, double avantage. Outre les complications diplomatiques, peut-être le mortifiant rappel, voire la guerre évitée, il pourra juger, mesurer la force de résistance de l'opinion américaine et jusqu'où le gouvernement des États-Unis est prêt à tenir le coup. Il faut, pour bien conduire le bluff, de l’assurance, du coup d'œil, une promptitude dans la décision qui égale celle du jugement, une grande habitude de la feinte, un tempérament sportif, surtout de l’audace, de l’aisance dans l’audace et de la maîtrise de soi, toutes qualités que l'ambassadeur allemand possède à perfection. Dès qu’il a fait accepter — on saura plus tard au prix de quel effort — le jeu et l'enjeu à Berlin, il fait son affaire du reste. C’est dans la première surexcitation de la partie déjà engagée qu'il a pu se laisser aller à écrire le fameux billet que l’on sait.
I1 faut se rappeler la physionomie de Paris à la veille de la déclaration de guerre pour avoir idée de l'aspect que présente Washington le 20 août et les jours qui suivent.
Les journaux, dont les éditions se succèdent, sont pleins des nouvelles du coulage. Les quelques détails, que donnent les premières dépêches, venues d'Angleterre, sont commentés à l'infini. On compte le nombre des vies perdues. On s’indigne que des Américains soient parmi les manquants. On rappelle les textes, les phrases les plus décisives des notes présidentielles qui ont précédé. On fait valoir les chances minimes qu'elles laissent à un arrangement pacifique et celles très fortes qui sont pour
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la guerre. Les commentaires vont partout au pire. Dans les bureaux du Département d’État, dans les squares, dans les rues, les figures sont assombries ; les expressions des visages sont crispées. Un souffle d’angoisse semble avoir passé sur la capitale et qui va, du jour au lendemain, s'étendre à tout le pays.
De l’ambassadeur d'Allemagne, pas une explication, aucun signe de vie. À l’ambassade même, le personnel ignore tout. Aux innombrables reporters, accourus dès la première heure, la même réponse est faite : « Son Excellence n’est pas là... Son Excellence voyage... On ne sait actuellement où est Son Excellence. On ne peut dire, on ignore quand Son Excellence sera de retour. »
Le 21 août, la situation est regardée partout comme exceptionnellement grave. Une seule circonstance, au dire des plus hautes autorités, pourrait encore la sauver. Il faudrait qu’il fût prouvé que l’Arabic n’a pas été torpillé sans avertissement. Cette circonstance, pourtant, paraît, aux premières nouvelles, devoir être écartée. La presse, de son côté, rappelle que le président, dans sa dernière note, n'a pas seulement envisagé l'éventualité de rupture avec l'Allemagne en cas de pertes de vies américaines, mais a nettement stipulé que le simple fait « d’exposer les vies des non-combattants » serait considéré par
lui comme a deliberately unfriendly act. Tous les premiers. :
détails semblent montrer que c’est actuellement le cas. A la Bourse de New-York, de lourdes ventes s’opèrent : le pessimisme est général.
Le 22 août, les détails du coulage, qui commencent à être connus, diminuent l'espoir que l’Arabic ait reçu avertissement avant le torpillage. La révolte dans la majorité de la presse et une grande partie du public s’accentue.
_ Cependant, un autre courant d'opinion commence maintenant à se manifester. L’Ouest et le Moyen-Ouest ne veulent pas de la guerre et le font bien paraître. Partout, les pacifistes s'inquiètent. Si on ne le crie pas encore,
on murmure déjà que le président est trop obstiné et le
gouvernement trop intransigeant. La presse Hearst se
fait l'écho de cette inquiétude ; elle l’encourage, elle l’accroît, elle adjure les citoyens américains d’apercevoir les conséquences des paroles et des actes, de se méfier du jingoisme et des glapissements des j#ngoes, surtout de se garder d’une trop grande hâte.
L'opinion moyenne, c’est-à-dire la majorité de l’opinion américaine qui à été travaillée, depuis des mois, par la propagande du cinématographe — avec des films à colossal spectacle, tels que The Fall of a Nation — ou
_ bien, au théâtre, avec des pièces comme Under Fire,
toutes qui montrent, détaillent, exagèrent si possible la barbarie honteuse, les tortures atroces de la guerre sans jamais présenter la contre-partie et en quelque sorte l'idéal, c’est-à-dire la nation luttant pour son existence et pour la conservation des principes qui font l’honneur de l’humanité, l'opinion américaine est maintenant hésitante. La réalité de la guerre qui jusque-là est restée, pour elle, lointaine, étrangère, se fait tout à coup présente, prochaine, disons le mot, menaçante. Certes, il serait beau que l’Allemagne s’excusât, démentit le coulage, qu’elle s’inclinât enfin devant la volonté très nettement, trop nettement exprimée par le président. Mais, « pour Dieu, restons en dehors des horreurs de la guerre ».
C’est ce double sentiment que l’ancien et toujours populaire secrétaire d'État, M. W.-J. Bryan, précise le jour
suivant, 23 août, et auquel il donne l'apparence de la
pondération, de la raison, en lui prêtant l'appui de sa grande renommée et l'autorité de sa voix.
Dans les mêmes journaux, en effet, qui annoncent la
circonstance aggravante de la disparition de quatre Américains, M. Bryan publie le retentissant manifeste où il fait appel au bon sens et à l'esprit de justice du peuple américain, où il demande qu’à l'avenir « il ne soit plus permis à quelques citoyens téméraires, quelques fous, qui
insistent pour traverser l'Océan sur des vaisseaux belligérants, d'entraîner ou de risquer d’entraîner ce pays dans la guerre ». Le manifeste se termine en préconisant et réclamant les « traités calmants » et rééditant une fois de plus la thèse chère à l’ancien premier, et suivant laquelle le règlement de tous les conflits entre nations devrait être remis à l'arbitrage d’un tribunal international qui rendrait jugement une année, au plus tôt, après que ces conflits se seraient produits.
A l’ambassade d'Allemagne, toujours même silence. On imagine pourtant de reste l'attitude de l’ambassadeur et l’étincelle du regard, le sourire qui s'étend, devient rire sonore, secoue les épaules, à la lecture du manifeste de l’ancien secrétaire. Certes, il n’eût point osé espérer autant. Il eût rédigé le document lui-même qu’il n’eût pas mieux fait. Comment ne pas écrire tout de suite à l’homme d’État, à l’ami, la gratitude que l’on éprouve devant « un exposé si net, une vue si clairvoyante, un jugement si vaste et d'historique portée dans les malheureuses circonstances » et pour lui demander de « continuer à remettre et garder l’opinion dans la voie du bon sens, de la pondération et de la vérité »?
L'émotion pourtant, dans tout le pays et dans les deux sens, est maintenant au comble. L’horizon politique, comme le diplomatique, n’a jamais été plus sombre.
Il ne fait plus doute, aux yeux de l'ambassadeur, que le moment soit venu d'agir. Il a, depuis une semaine, prévu ce moment et cette action. Une réponse officielle de l'Allemagne, au sujet de l’Arabic, et qui paraîtrait donner satisfaction aux demandes du gouvernement et au sentiment américain, suffirait à remettre tout d’aplomb. En effet, l'opinion américaine, à cause de l’émotion qui vient de la secouer, se contenterait de cette apparence. L'Allemagne, les deux périls créés par l’Angleterre et par elle-même étant écartés, respirerait plus à l'aise,
Enfin l’ambassadeur, sauveur de la situation, trouverait, ici et là-bas, tout son compte. |
Tout est prêt. La note que l’ambassadeur a rédigée a
lui-même pour être renvoyée de la Wilhelmstrasse, est à Berlin. Il n’attend que le télégramme de ratification pour
en porter la copie au Département d'État. Il sollicite
cette ratification. Il presse d’agir. Il expédie message sur message. Il assure que l’on ne doit plus tarder et que rien n'a été laissé à l’imprévu. Et, en effet, tout a été prévu — hormis l'opposition de Berlin.
Pour comprendre cette opposition, il faut d’abord se
rappeler que c’est le moment de la grande avance alle-
mande en Russie. C’est la marche triomphale des armées de Lauenstein sur Riga, de von Eichorn sur Ossiowice,
de Mackensen sur Brest, enfin de Gallwitz sur Narev et
Bielsk. Sans doute on n'’ignore pas que la déclaration de guerre de l'Italie à la Turquie n’est plus qu’une affaire d'heures : et, en dépit des rodomontades de la presse, c’est assurément là le point noir. Mais toutes mesures sont prises depuis longtemps. On a estimé l'effort italien. On l’a déclaré négligeable. D'ailleurs on espère encore, par les conseils et les menaces de la diplomatie, par la voix plus puissante de la finance, circonscrire le mal. On est donc tout aux succès présents et on s’enchante de ceux de demain. Au contraire de celui de Washington, le baromètre politique de Berlin est au plus haut. Dans toutes les sphères du gouvernement, c’est le parti de la. force qui triomphe contre celui de la diplomatie. On s'étonne, dans ces conditions, de la manière d’agir de l'ambassadeur à Washington. Ses ennemis de la Wilhelm-
strasse et les bouillants du Grand Quartier Général ne —
veulent rien entendre à ses finasseries, dénoncent ses atermoiements, le déclarent timoré, l’accusent d’américanisme et s’accordent pour réclamer son rappel.
On fait valoir l’absence totale de préparation militaire des Américains, Il n’est personne qui n’affirme et il
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en est beaucoup qui croient qu’à parler haut avec eux, on leur imposera vite la manière de voir allemande. Tandis que le parti des sages, les vieux diplomates, les amis de l’ambassadeur s’emploient, sans y réussir, à calmer l’effervescence, le parti qui a la faveur accable les bureaux de Washington de marconigrammes et de dépêches commerciales qui réclament des explications et laissent bien percer l’aigreur. ; L’ambassadeur, comme toujours, est instruit de tout. De ce qui se passe à Berlin il ne s'inquiète guère : maïs il donne toute son attention à ce qu’il voit près de lui. Il pense qu’à laisser plus longtemps aller les choses, il n’est
plus rien à gagner de ce côté de l’Atlantique. Quant à
l'extrême mauvaise humeur qui se manifeste de l’autre, il en fait son affaire. Sûr que le moment d'intervenir est venu, il décide de passer outre à l'opposition. Il fait donc parvenir, le 24 août, au Département d'État, le télégramme suivant, qui est immédiatement reproduit par toute la presse des États-Unis et d'Europe :
« New-York, 24 août 1916.
« L'ambassadeur d'Allemagne au secrétaire d’État.
« J'ai reçu ordre de mon gouvernement de vous communiquer ce qui suit :
« Aucune information concernant le coulage de l’Arabic et parvenue jusqu'ici n’a de valeur sérieuse. Le Gouvernement Impérial a confiance que le gouvernement des États-Unis s’abstiendra de toute démarche décisive aussi longtemps qu'il ne connaîtra que les rapports venus d’un seul côté et qui, suivant l’opinion de mon gouvernement, ne peuvent en aucune manière correspondre à la réalité des faits. Le Gouvernement Impérial espère qu’il lui sera donné une chance d’être entendu. Quoiqu'il ne veuille pas mettre en doute la bonne foi des témoins dont les
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déclarations ont été reproduites par les journaux d’Europe, mon gouvernement estime qu'il ne faut pas oublier que ces déclarations ont naturellement été faites sous l'empire d'une émotion qui peut aisément produire une fausse impression. Au cas que des Américains eussent trouvé la mort dans le coulage, ce fait serait naturellement contraire aux intentions de mon gouvernement, qui le regretterait profondément et m’a donné des instructions pour exprimer sa plus sincère sympathie au gouvernement des Etats-Unis.
« Puis-je vous demander d’avoir la bonté de publier ce qui précède ou de bien vouloir me faire savoir si vous
n'avez aucune objection à ce que je le fasse moi-même publier ?
J. BERNSTORFF
Le document produit aussitôt tout l’effet attendu. Il est aussi bien accueilli à Washington qu'il l’est mal à Berlin. Pour l'ambassadeur, il gagne surtout du temps et produit une détente. Et, dans la tension actuelle, temps gagné est déjà presque partie gagnée. Il ne sera connu que plus tard que ce télégramme, tout entier de la main et de la décision de l’ambassadeur, non seulement n’a pas été inspiré par Berlin mais va précisément contre l'attitude qui vient d’y être adoptée. Il est donc accueilli, à la Wilhelmstrasse, dès qu’il y parvient, avec la pire humeur. Qu'il n’y ait point toujours parfait accord entre les bureaux de la métropole et les titulaires des postes, et que ceux-ci agissent parfois ou souvent contre les - intentions de ceux-là, ces choses-là, dans toutes les diplomaties du monde, se sont vues et se voient.
Durant les jours qui suivent, et en dépit des télégrammes de plus en plus courroucés, puis comminatoires, qu'il reçoit de son gouvernement, à qui il veut faire entendre raison mais qui ne veut rien entendre, l’ambassadeur poursuit la même ligne de conduite. Il prodigue
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les promesses calmantes ; il multiplie, dans la presse, dans les conversations de club, les assurances d’arrangement, de conciliation, de bonne volonté allemande.
Le 27 août, dans un entretien avec ses amis les journalistes, il affirme et insiste « qu’il y a seulement malentendu » et que les explications de l'Allemagne « donneront au président Wilson et à l'opinion américaine toute satisfaction ». ;
Le 29, il se rend en personne chez le secrétaire d'Etat. Il réitère auprès de M. Lansing les affirmations faites l’avant-veille, assure que le Gouvernement Impérial est prêt à désavouer l’action de l'officier du sous-marin qui a commandé le torpillage de l’Arabic et que, « si l’histoire du coulage telle qu’elle a été rapportée est vérifiée, l’Allemagne donnera toutes satisfactions ».
M. Lansing l'écoute, se garde de l’interrompre, laisse passer un moment après qu'il a parlé et comme pour lui donner le temps de voir s’il a bien tout dit, s’il n’a rien à ajouter, déclare, plutôt murmure posément qu'il est heureux d'entendre M. l'ambassadeur faire cette promesse formelle, qu'il espère qu'elle deviendra bientôt réalité. Puis il se tait, regarde l’ambassadeur. Celui-ci hésite, aiguise son nez de ses doigts joints, paraît prêt à parler encore, se ravise, prend brusquement congé.
Deux jours plus tard, le 1° septembre, toute la presse annonce, sur nouvelles déclarations de l'ambassadeur, que l’Arabic a été coulé par un croiseur anglais. Le secrétaire d'État aussitôt interrogé déclare qu’il ne sait rien, n’a rien reçu, et comme toujours, quand il veut embarrasser l’adversaire mais préfère attendre qu'il soit engagé plus à fond, il refuse également de confirmer ou de démentir.
Le lendemain enfin l'ambassadeur apporte la promesse formelle, sinon encore officielle, que l’Allemagne accepte d'assurer la sécurité des non-combattants sur mer. Le désaveu du coulage, si l'Allemagne est vraiment en faute, devra suivre.
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Devant ces assurances si précises de l’ambassadeur, et qui sont prises par le public, mais point du tout par le Département d'État, comme l'expression même et sincère de la bonne volonté allemande, l’optimisme renaît à Washington et partout. L'opinion américaine se laisse maintenant aller à la satisfaction presque bruyante, à la joie. Dans les clubs, comme dans la presse, on parle de la victoire diplomatique remportée par les États-Unis sur l'Allemagne. Partout c’est la détente, presque le triomphe.
Le Département d'État pourtant continue d'observer la plus stricte réserve. Mais l'opinion lui donne tort et raison à l'ambassadeur. Le silence officiel est pris pour un consentement.
Brusquement pourtant l'attitude de l'ambassadeur change. A-t-il eu vent de la nouvelle attaque qui se prépare contre l'Allemagne et désire-t-il la mettre à profit pour venir à bout de l'opposition qui se fait plus violente à Berlin? A-t-il résolu d'accorder quelque temps à cette opinion et pour qu’elle se mette elle-même dans tel embarras que lui seul l'en pourra sortir? A-t-il enfin reçu de Berlin quelque ordre péremptoire auquel, dans les circonstances, il est trop heureux d’obtempérer? Sans doute la vérité est-elle avec l’une de ces hypothèses et peut-être avec toutes les trois. Toujours est-il que, l’opinion américaine encore à peine calmée, M. von Bernstorff disparaît tout à coup de la scène diplomatique : il rentre à Cedarhurst. Il ne parle plus, ne reçoit plus, n’écrit plus. Il se met lui-même en disgrâce. Il prétend se faire oublier.
C’est de sa retraite qu’il assiste, sans en avoir la responsabilité, mais assurément non sans joie, au lancement intempestif et fort mal accueilli du premier ballon d'essai allemand en faveur de l'institution d’un tribunal d’arbitrage pour régler les affaires de l’Arabic et de la Lusitania. C'est là qu'il lit le manifeste, non plus opportun, non mieux accueilli du pape en faveur de la paix.
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Sans doute a-t-il prévenu de longue date son gouvernement de l’échec qui attendait l'un et l’autre. On assure qu'il est agréable en tout temps de voir les gens qu'on a avertis se mettre dans l'embarras par leur faute. A cet agrément les gens en général ne résistent guère et les diplomates moins que personne. Avoir connu l’ambassadeur d'Allemagne dans ses rapports avec son gouvernement, c’est être sûr qu'il eut deux fois un contentement complet.
Enfin, le 9, éclôt en Angleterre, d’où il revient aussitôt et éclate à Washington, le scandale Dumba-Archibald. On apprend que les bagages d’un journaliste américain, James Archibald, connu comme agent des pouvoirs centraux, ayant été examinés en Angleterre, toute une correspondance fort compromettante a été saisie. Par cette correspondance entre le cabinet de Vienne et son ministre à Washington, il est établi que l'ambassadeur autrichien, Doktor Constantin Dumba, s'est employé personnellement et de toute son activité à fomenter des grèves dans les usines de munitions du Moyen-Ouest afin d’ « arrêter, des mois durant sinon indéfiniment, le travail de l’industrie américaine et l'exportation aux Alliés ». Dans ce but, avertissements et menaces ont été adressés par le Doktor Dumba aux ouvriers natifs des provinces austrohongroises, Bohême, Moldavie, Carniolie, Galicie, Dalmatie, Croatie, Slavonie, s'ils continuaient à fournir par leur travail des munitions aux belligérants ennemis de l’Autriche. On les a menacés d’exil, de prison, de mort.
Dans la conspiration, l’approuvant, l’activant, se trouve encore impliqué et compromis le brillant attaché militaire allemand. L’ambassadeur d’Allemagne, qui naturellement a imaginé le plan, tout organisé, tout conduit, n’est nommé nulle part.
Le lendemain, et quand l'opinion est de nouveau montée au plus haut contre l'Allemagne, Berlin, qui triomphait déjà du silence observé par la presse et par
le public américain après le torpillage de l’Hesperian et. qui voyait l'opinion américaine matée, ne peut plus ni corriger le ton ni arrêter la publication de sa réponse au sujet de l’Arabic, réponse quiva été remise le 7 à l’ambassadeur Gérard. En cette réponse et avec une manifeste arrogance, l’Allemagne justifie le torpillage sans avertissement de l’Arabic par une soi-disant attaque, sinon de l’Arabic lui-même, du moins d’un autre navire anglais voisin, contre le sous-marin torpilleur. Elle ne présente aucune excuse, mais exprime légèrement quelques | regrets pour les vies américaines perdues. Elle refuse :
toute indemnité, même s’il y a eu erreur de la part du
commandant du sous-marin : et, en cas de divergence de vues, elle propose, une fois encore, l’arbitrage à la Haye.
Il y a loin de cette déclaration aux précédentes et réconfortantes promesses de l’ambassadeur. L’horizon politique se retrouve brusquement aussi noir et la situation — aggravée du scandale Dumba — plus tendue encore qu'elle l'était au lendemain du coulage de l’Ayabic. Les pacifistes ne soufflent plus mot. Au Département d’État, on ne cache pas l’extrême désappointement qu’a causé le ton singulièrement cavalier de la note. Dans les cercles et les quelques salons qui serouvrent à Washington, on prédit le renvoi prochain de von Papen ; et on envisage avec regret celui de l'ambassadeur autrichien, qui doit entraîner le départ de la charmante Mme Dumba. Au bref, hormis à Cedarhurst, le pessimisme est partout.
On a beaucoup parlé à ce moment, à Washington, d’une visite que l’ambassadeur autrichien fit ou aurait pu faire, pour prendre congé avant de l'avoir reçu, à son collègue allemand en sa villégiature de Cedarhurst. Par les détails donnés, par les marques de cordialité et par les expressions de sympathie prodiguées par le comte
von Bernstorff à l’homme qu'il avait certes contribué
davantage à pousser dans le fossé où il venait de culbuter ; aussi par la résignation aimable, par le désen-
186 INTRIGUES ET DIPLOMATIES A WASHINGTON chantement sans amertume, par la philosophie tolérante __ de celui que tout le corps diplomatique et lui-même
désignaient comme le « garçon de courses » de l’ambas- ‘sade allemande (he messenger boy of the german embassy), par le peu de regrets enfin montré d’un poste où il n'avait jamais fait autre chose qu'apposer sa signature au bas des documents que son conseiller baron Erich Zweidinek lui présentait, la scène ressortirait, certes, de la comédie et de la meilleure. Il se peut que tout ait été forgé où tout se forge dans le monde diplomatique durant la saison d'été, aux eaux de Hot Springs, à Newport, à Blue Ridge Summit, dans les chancelleries. Ce ne serait pas la première fois que l'imagination aurait fait compagnie de: l'esprit pour enrichir l’histoire. L’entrevue des deux ambassadeurs eut-elle vraiment lieu ainsi qu’elle fut rapportée? Ce qu’on sait des deux premiers rôles porte assez bien à le croire. Le corps diplomatique, en tout cas, n'eut aucune violence à se faire et ne s’en fit aucune pour l'accepter comme vraie.
La situation est donc une fois encore tendue à Washington. Et elle l’est si bien, cette fois, qu’à Berlin même, on ne peut manquer à l’apercevoir telle. Le Département d'État fait connaître officieusement son mécontentement par l'ambassadeur Gérard, et l’expression décisive qu'il est prêt à en donner publiquement. Sans doute, en d’autres temps, ferait-on bon marché de ce mécontentement et de son expression officielle ou privée. Cependant c’est le moment où les résultats de la déclaration italienne se font sentir, sur l'opinion allemande, plus fortement qu’on ne l'avait estimé.
* L'effet sur cette opinion de l’entrée dans la guerre d’un nouvel et aussi puissant ennemi de l'Allemagne que les États-Unis ne pourra manquer d’être détestable et doit être à tout prix évité. Sans doute reconnaît-on enfin, parmi les intransigeants du parti de la force, qu’on s’est trop avancé et, qu'à laisser aller les choses plus loin, cette
© fois on perdra tout. La réflexion est courte mais elle est de profit. Deux jours seulement ont passé et le gouver- : nement de Berlin fait savoir qu'il a désormais transmis à son ambassadeur à Washington pleins pouvoirs pour agir suivant ses plans et au mieux de son inspiration.
C’est, de la part de l’opposition et de la Wilhelmstrasse, la capitulation sans condition et, pour l’ambassadeur, le succès complet.
Il lui suffira désormais d'attendre, de patienter, de guetter l’occasion. Il ignorera la nouvelle crise qui pour-
rait être soulevée par la publication détaillée des docu-
ments Archibald, où l'ambassadeur Dumba qualifie le président de self-wulled et où l’attaché militaire von Papen qualifie les Américains d’ « idiotic yankees ». Il rend un peu les rênes à l'opinion au moment et fait un détour pour ne se jeter point dans le panneau que lui tend l’Angleterre. Le péril tourné, il reprend les choses en main.
Cependant il entend les conduire selon son inspiration, en virtuose, à son heure, et comme il lui plaît.
L'opinion est restée très haut montée. Ayant maintenant ses coudées franches, il pourrait la calmer d’un coup. Il n’en fait rien. Il observe la même méthode, suit la même ligne de conduite, qui l’ont déjà si bien servi. Il laisse à l’indignation tout le temps de se changer en inquiétude, puis en crainte. Deux semaines passent et la réponse allemande n’est toujours pas annoncée. Il l’annonce, enfin, mais sans dire dans quel sens elle se fera.
Ainsi qu’il l’a prévu, et — a-t-on ajouté — pour son plus gros profit, la Bourse de New-York baisse. De lourdes ventes s’opèrent. Des kraths se produisent. Le pessimisme augmente.
Tout est maintenant au point. Il suffit de peu ou de rien pour que la guerre se déclanche, C’est alors, le 5 octobre, que paraît la fameuse note qui provoque le coup de théâtre, opère la détente, fait immédiatement
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remonter les cours du Stock Exchange et rapporte à l'Allemagne ou à son ambassadeur un gain qui a été estimé à dix millions de dollars.
« Washington, 5 octobre 1915.
« L'ambassadeur d'Allemagne au secrétaire d’État.
CHER MONSIEUR LE SECRÉTAIRE
« Poussé par le désir d'obtenir une solution satisfaisante au sujet de l'incident de l’Arabic, mon gouvernement m'a communiqué les instructions suivantes : /
« Les ordres donnés par S. M. l’empereur aux comman-
_ dants des sous-marins allemands — et que je vous ai com-
muniqués en de précédentes occasions — ont été rendus tellement stricts que la répétition d'incidents analogues à l'affaire de l’Arabic n’a même plus besoin d’être envisagée.
« Selon les rapports du commandant Schneider du sous-marin qui coula l’Arabic, et suivant son affidavit, aussi bien que d’après ceux de ses hommes, le commandant Schneider était convaincu que l’Arabic avait l’intention de couler le sous-marin. D'autre part, le gouvernement impérial ne met nullement en doute la sincérité des affidavit fournis par les officiers anglais de l’Arabic, suivant lesquels l’Arabic n’avait pas l'intention de couler le sous-marin. L'attaque faite par le sous-marin eut donc lieu contre les ordres donnés au commandant. Le gouvernement regrette et désavoue cet acte et a donné avertissement au commandant en ce sens.
« Dans ces circonstances, mon gouvernement est prêt à payer une indemnité pour les vies américaines qui, à son profond regret, ont été perdues sur l’Arabic. J'ai reçu autorisation de négocier avec vous quant au montant de l'indemnité.
« Je reste, etc.
J. BERNSTORFF
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Dès la publication du document, c’est, partout, une explosion de satisfaction, des transports d’allégresse. Les journaux les plus graves de New-York, le Times, le Tribune, le Sun, le World, le New-York Herald, portent des manchettes en capitales énormes : « L'Allemagne cède...
. L'Allemagne s’humilie... L'Allemagne accepte les condi-
tions imposées par les États-Unis », et que reproduisent ou exagèrent les journaux locaux. C’est un air de succès, de triomphe qui paraît maintenant sur tous les visages, dans les rues, au club, dans les salons.
Et, dans le même temps qu’on se félicite que les États- Unis aient ainsi courbé la volonté de l’Allemagne, on se plaît à reconnaître l’habileté, la bonne volonté, le désir de conciliation de l’ambassadeur allemand. On rend hommage à son savoir-faire, à son tact, à sa délicatesse. C'est l’adversaire d’hier à qui, le duel terminé, on éprouve le besoin de serrer la main, dont on vante le courage, la loyauté, et dont on veut faire son àmi.
On ne va pas jusqu’à proclamer ouvertement que c’est l’ambassadeur d'Allemagne qui a sauvé la situation. Mais déjà les pacifistes l’accordent entre eux ; et les renseignés, qui, dans les moments de crise, sont les trois quarts du public, le laissent entendre et le croient, L’ambassadeur apparaît désormais comme celui sur qui on pourra compter plus tard. Il est véritablement l’homme du jour et de demain.
Au bref, on lui fait généralement crédit pour la moitié, ou plus, de la « victoire diplomatique » que les États- Unis viennent de remporter sur l’Allemagne. Sans doute partage-t-il l'opinion générale et s’accorde-t-il une part plus grande encore dans cette victoire, voire s’il ne la place pas du tout du même côté. Æ
Dans le même temps enfin que l’opinion américaine se réjouit de s’être si bien imposée à l'Allemagne et sait si bon gré à l’ambassadeur allemand de l'y avoir aidée, ce même ambassadeur se félicite du succès qu'il vient
ps û ormais de conduire cette opinion. en Fonte
| oudra qu’elle soit, Que la vérité puisse être souvent é
gale distance de deux contraires, sans pour cela se ouver le moins du monde entre les deux, les annales de plomatie l’ont montré plus d’une fois.
CHAPITRE VIII
Durant toute la période qui s’étend d'octobre 1915 à fin mars 1916, l'ambassadeur, satisfait du rôle qu’on lui attribue et de la réputation de médiateur qu’il s’est acquise, paraît décidé à jouer publiquement ce rôle et semble s'appliquer surtout à mériter cette réputation. Trois complots se découvrent presque simultanément. C’est d’abord celui des Allemands Bresting, Fay, Scholz, Dresche et Kienzel, porteurs de plans et instructions pour détruire les vaisseaux transportant des munitions aux Alliés au moyen de bombes chronométrées attachées au gouvernail; puis c’est l'assassinat du banquier de Chicago ayant contrat pour leur fournir ces munitions ; enfin, c’est le complot von Rintelen, agent financier d’Allemagne, qui fourmit des subsides aux partisans de Huerta pour créer au Mexique un mouvement contre les États-Unis. L’ambassadeur déclare ignorer les premiers, s’indigne du second, dément officiellement le troisième, Lui-même et son action sont entièrement étrangers à ces faits. Dans la conversation, dans les interviews, pas un instant il ne paraît seulement soupçonner qu'on puisse le mettre en cause.
C'est de même qu'il ignorera, un mois plus tard, l’af-
faire de la Hamburg American Line, qui, de l’aveu du directeur Buenz, recevait, par câble, des informations sur la position en mer des navires de guerre allemands et des
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instructions pour les ravitailler. À ses amis, aux journalistes accourus, il assure qu’il ne sait rien, n’a été informé de rien. Certes, il ne pourrait dire qui a payé les deux millions de dollars à la Hamburg American Line pour prix de ses services et des ravitaillements. Il se peut que son attaché naval se soit occupé de l'affaire : lui-même n’en a rien connu. Si donc le rappel des capitaines Boy-Ed et Papen était demandé par le gouvernement des États- Unis, l'ambassadeur verrait certainement avec regret partir ses attachés ; mais il accepterait l’inévitable : il admettrait que tous deux devraient supporter la responsabilité de s’être mis eux-mêmes dans un mauvais cas.
Il laisse passer, — ou il approuve quand il y a chance que ses paroles soient rapportées, — le message de rentrée du président et la déclaration de guerre qui s’y trouve contre les fauteurs de complots.
C’est lui-même qui conte, en faisant mine de s’en égayer abondamment, la dernière aventure de son malheureux attaché naval Boy-Ed. On a trop peu ébruité l’histoire à l’époque : elle vaut qu’on la rappelle.
Le 16, le président est averti par téléphone qu’un rapport, demandé par lui, a passé par le cabinet de l’attaché naval allemand avant de lui être remis. Le même jour, et très peu après que le président a reçu le message, l’attaché naval allemand, le capitaine Boy-Ed, entre rouge de fureur dans son bureau de New-York, en faisant claquer la porte. Il prend aussitôt à partie l’un de ses secrétaires américains. et lui reproche dans les termes les plus violents d’avoir dévoilé ses secrets au président. Le secrétaire, très maître de soi, l'écoute froidement, et reconnaît immédiatement le fait. La fureur de Boy-Ed est alors au comble. Il étouffe d’abord ; il bredouille, il balbutie, puis il lance des imprécations, il vaticine, il parle de cynisme, de trahison, de perfidie américaine, d'idiotic yankees; il voit l'invasion de New-York par les armées impériales, il prophétise l’écrasement de l’Amérique et des Américains
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sous la botte de l’Allemagne ; il annonce bien d’autres choses encore. Bref, il ne se connaît plus. A bout de souffle enfin, sinon d'arguments, il se tait un moment. Le secrétaire profite de l’éclaircie pour rappeler qu’il possède bien d’autres secrets de l’attaché naval allemand et convenir qu'il est d’ailleurs tout prêt à les révéler. Après une pause, durant laquelle on imagine les regards et l’essoufflement de l’attaché, le secrétaire promet qu’il retardera les révélations, maïs il met à son retard la condition suivante : l’agent diplomatique de Sa Majesté Impériale voudra bien lui apprendre, ici même et tout de suite, comment, par quel intermédiaire il a eu connaissance de son message téléphonique au président, et cela au moment précis où le président prenait connaissance de ce message. Se pourrait-il en vérité que, contre tous les usages de la diplomatie, voire de la civilité, M. l’attaché eût des intelligences, des espions dans les services téléphoniques de l'État? Aurait-il donc écouté, fupé une conversation particulière, officielle, secrète, avec la White-House et avec le président des États-Unis lui-même? Aurait-il violé d'aussi patente façon l’hospitalité qu'on lui accorde? En vérité, le fait serait trop grave. Le secrétaire se refuse à : le croire.
Voyant qu'il s’est trop avancé sur un terrain pour lui peu solide, l’attaché se trouble d’abord ; puis, et ainsi que font généralement les gens violents, il crie plus fort, il injurie, il menace, il prétend enfin, à coup de fureur et de bruit, se persuader à lui-même et au monde que les droits sont de son côté, les torts de l’autre. L’Américain, qui est bon athlète, ne se trouble ni des vociférations ni des gestes. Il prend son chapeau, sort, et va conter l’anecdote au journal officieux qui la publie dès le lendemain sans aucune restriction ni commentaire.
L'histoire fit, bien entendu, la joie de Washington. Elle aurait fait aussi celle de l'ambassadeur allemand. On assure en effet que, contant lui-même la scène dans un salon
ami, et imitant l'accent, le bredouillement et la fureur de son déplorable attaché, il y fut d’un comique irrésistible.
Soit qu'il eût remarqué qu’un collaborateur de trop longue date est toujours un témoin gênant ; soit que, connaissant bien le caractère allemand, il eût ses raisons de voir dans tous ceux qui l’entouraient des espions et des traîtres ; soit qu'il y eût de tout cela dans les sentiments que tout le monde lui a prêtés, et qui concordent avec ceux qu'il faisait effort pour dissimuler au départ de tel ou tel de ses collaborateurs de la veille, il semble bien qu'il ait été surtout ou seulement satisfait du rappel de ses deux complices. On ne voulut voir encore que satisfaction et Joie chez lui lorsque les deux attachés, quelques semaines plus tard, le 29 décembre, quittèrent Washington pour Berlin. Et rien absolument ne marque qu'il y eût autre chose.
On a dit qu'il avait, le soir même du départ, parodié avec une bouffonnerie pleine! d’entrain l'attitude mélodramatique de son attaché naval. Il imita, assura-t-on, ainsi que lui seul savait faire, l'embarras de l’attaché qui, au moment de quitter New-York et tenant un papier en chaque main, — l’un où il attaquait en termes violents l’attitude de la presse américaine, l’autre où il présentait avec feu sa propre défense, — fut pris tout à coup de l'irrésistible envie de se moucher, dut mettre un des papiers . dans sa poche tandis que l’autre, soudain lâché, s’envolait à la brise. L'accent, le bredouillement, le ton, l'air de courroux, tout y était. On prétendit que les personnes présentes rirent aux larmes, et que l’auteur et acteur de cette peu ordinaire « imitation » fit comme elles. Mais ce n’est qu'un on-dit.
Un peu plus tard surgit la question du blocus et des droits de l’Angleterre à maintenir les « Ordres en Conseil ». Il faut voir alors avec quelle apparente ingénuité, quel air de candide bonne foi l'ambassadeur allemand sait se
servir des arguments mis en avant par l'Angleterre et les retourner contre elle pour justifier l'Allemagne de sà guerre sous-marine. Les « Ordres en Conseil » sont, d’après les vues anglaises, mesures d’expédient et mesures de représailles? Mais qu'est donc la guerre sous-marine si * violemment reprochée par les États-Unis à l’Allemagne, sinon une mesure de représailles, un expédient pour protester contre l’affamement systématique par l'Angleterre des femmes et des enfants allemands?
L'ambassadeur se sent là sur terrain solide. Il connaît la passion des Américains pour le droit et leur révolte contre la violation de la loi internationale. Il sait aussi leur esprit de justice, leur impartialité. En s’efforçant donc d'établir une analogie entre la conduite de l’Angleterre dans sa guerre économique et celle de l’Aliemagne dans sa guerre maritime, il sait fort bien que, s’il ne fait pas disparaître la prévention que les États-Unis ont à l’égard de l’Allemagne à cause de la guerre sous-marine, du moins enveloppera-t-il l'Angleterre dans cette même prévention.
Il poussera l'argument plus loin encore. On reproche à l'Allemagne l'invasion de la Belgique par la raison de « nécessité » de guerre. Mais que font donc les Alliés en Grèce et quelle raison, sinon quel droit, ont-ils d’y être, autre que cette nécessité? On dénonce l’inhumanité des représailles de la guerre sous-marine allemande? Mais en quoi les représailles des « Ordres en Conseil » anglais sontelles moins inhumaïnes ?
Ainsi la propagande insidieuse de l'ambassadeur allemand se glisse partout. Et, plus elle est perfide, plus elle affecte le ton et l'attitude de la justice, de la droïture, du bon sens, de ia loyauté. C’est après un travail de cette propagande qui dure pendant tout le mois de janvier et une partie de février, lorsque l'ambassadeur croit
avoir enfin ébranlé le crédit dont paraît jouir l’Angle
terre auprès du président, qu'il lance lé mémorandum
de la Lusitania et la nouvelle que le gouvernement allemand a décidé de traiter désormais les vaisseaux marchands, armés pour leur défense, comme des croiseurs . ennemis.
La manœuvre est d’une rare adresse. Ainsi, tandis qu’il annonce d’une part que l'affaire de la Lusitania va enfin être arrangée, le nouveau mémorandum déclare d’autre part que l'Allemagne est décidée à poursuivre sur une plus grande échelle les pratiques mêmes pour lesquelles le président a demandé désaveu, excuses et promesses de réformes. Que les Alliés consentent, sur la suggestion de l'Allemagne, à enlever de leurs navires marchands les canons de protection, il n’y a certes pas à le supposer. Pour les États-Unis le dilemme se pose donc ainsi : ou bien ils devront accepter la thèse allemande et adopter une attitude nettement hostile aux Alliés, ou bien ils s’exposeront à une nouvelle et plus dangereuse controverse, toute semblable à celle de la Lusitania, avec l’AIlemagne.
D'un coup, et par ce mémorandum, l’ambassadeur annule la « victoire » des États-Unis dans l'affaire de l’Ayabic : il opère un chantage sur le Département d'État pour le forcer à insister, sous menace de conflit avec les Empires Centraux, auprès des Alliés et obtenir d'eux une mesure qu'ils ne peuvent accorder. Bref, il brouille les cartes une fois de plus au mieux de ses intérêts et de ceux de l’Allemagne.
Cependant, cette fois encore, la seule éventualité qu'il n’a pas prévue est précisément celle qui se produit. Cette éventualité est la fermeté du gouvernement des États- Unis et de leur président. Le premier, pris à l’improviste, semble d’abord hésiter. Mais il se ressaisit aussitôt. Et, dans une lettre, admirable de fermeté, il déclare que * « l'honneur et le respect de soi-même de la nation sont en jeu ». La question de la Lusitania reste ouverte et sans solution. Quant à la prétention de l’Allemagne à
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considérer et traiter les vaisseaux marchands armés pour leur défense comme des croiseurs ennemis, elle est légalement inadmissible et ne sera pas admise par les États- Unis.
Les journaux ont dit à l’époque qu’à la lecture de cette réponse l'ambassadeur était entré dans une violente colère. Ceux pourtant qui l'avaient déjà vu à l’œuvre ont pensé qu'il avait considéré, tout de suite et seulement, comment il allait faire tourner la partie et par quel nouveau coup il pourrait mettre l’adversaire en défaut. C'était mieux le connaître.
Il veut, comme toujours et d’abord, détourner l’attention publique. Il crée des embarras au gouvernement
‘et au président. Au Congrès, et par l'intermédiaire des fameuses organisations dont la découverte fera scandale plus tard, les sénateurs et représentants germanophiles et pacifistes sont pressentis, pressés d'agir. On leur demande de multiplier les discours, de mettre le Congrès en garde contre les actions trop précipitées, de l’incliner à accepter la solution allemande, et de réclamer enfin le désarmement des vaisseaux marchands. D'autre part, et
, comme par enchantement, des troubles se produisent sur la frontière mexicaine. Une expédition contre Villa est décidée à Washington. Le bandit est supposé avoir franchi
la frontière, s’être réfugié avec ses partisans au Texas. De son côté, Carranza parle de déclarer la guerre, si les États-Unis lui refusent l’autorisation de poursuivre en territoire américain les Mexicains révoltés. Les troupes mexicaines se montrent partout agressives contre la population et les troupes des Etats-Unis.
C’est un hasard, une lettre de Vera-Cruz, qui apprend, — ce dont onse doutait fort, — que des agents allemands sont derrière l’un et l’autre des deux partis mexicains et qu'impartialement, mais de leur mieux, ils les excitent l’un contre l’autre, en même temps qu'ils attisent les haïnes de chacun contre les Américains du Nord. La
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guerre avec le Mexique est dès lors envisagée : elle paraît probable.
On sait avec quelle habileté le président Wilson déjoua encore le coup, comment d’une part il obtint du Congrès, à une forte majorité, un vote de confiance approuvant sa politique « pour la souveraineté des États-Unis »; comment d'autre part et en ordonnant l'envoi de cinq mille
_ réguliers sous les ordres du général Funston, il intimida les Mexicains, au moins pour un temps.
C’est alors que se produit le torpillage du Sussex.
Que ce torpillage ait été prémédité, décidé froidement par j’Allemagne contre l’avis de son ambassadeur pour | «voir jusqu'où les États-Unis iraient », il n’est plus guère maintenant permis d'en douter.
L'ambassadeur est à New-York quand la nouvelle éclate. Il rejoint aussitôt Washington. Interrogé sur l'événement et ses causes par ses amis les journalistes, il déclare d’abord sur le ton de bonhomie et de spontanéité qu’il prend toujours avec eux : « Je n’y puis rien. Mais comment d’ailleurs blômer l’Allemagne parce que le Sussex a touché une mine anglaise? » Son jeu, à l’heure critique, est celui de toujours : mettre d’abord l’opinion sur une fausse piste, innocenter l'Allemagne, désigner en même temps l’Angleterre comme la seule responsable ; donner en un mot aux passions le temps d’hésiter et de se calmer, ouvrir le champ libre aux hypothèses contraires, diviser s’il se peut les partis en deux camps et les exciter l’un contre l’autre.
Une fois encore et ayant prévu, ou connu, l'erreur, le blunder que son gouvernement va commettre, il se retire, se tait. En attendant que les choses soient au pire et que son gouvernement le prie enfin de prendre tout en mains et d'agir à sa seule guise, il se désintéresse du jeu, s'occupe ailleurs. À la suggestion de l'état-major général allemand et pour donner — une fois n’est pas coutume — satisfaction à la Wilhelm-
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_strasse (x), il s'amuse à mettre sur pied le fameux complot pour détruire le chemin de fer Canadian Pacific. Il approuve, dirige, au moins de ses conseils, une conspiration qui doit approvisionner de bombes d’un nouveau modèle et plus efficaces (2), les vaisseaux qui quittent le port de New-York avec une cargaison destinée aux Alliés. À bord du Friedrich-der- Grasse, détenu et gardé sous séquestre dans le port, il fait installer, pour occuper les hommes, une seconde station de T. S. F. d’un nouveau modèle et perfectionne l’usine de bombes incendiaires et autres.
x (x) Voici les deux télégrammes obtenus par le gouvernement améri-
cain et qui ont trait à cette affaire :
« 3 janvier. Secret.
« État-major général exige action énergique dans but détruire chemin fer Canadian Pacific en plusieurs points afin produire interruption complète du trafic. Capitaine Boehm, qui est bien connu aux États-Unis et qui doit retourner à bref délai, a reçu toutes instructions nécessaires. Informez attaché militaire et donnez fonds nécessaires.
« Signé : ZIMMERMANN. »
« 26 janvier.
« Pour l’attaché militaire.
« Vous pouvez obtenir des renseignements sur les individus capables de mener à bien des entreprises de sabotage aux États-Unis et au Canada des personnes suivantes : (1) Joseph Mac Garrity, Philadelphie, Penn; (2) John P. Keating, Michigan, Avenue Chicago; (3) Jeremiah O’Leary, 16 Park Road, New-York. (1) et (2) sont absolument sûrs et discrets. N° 3 est sûr mais pas toujours discret. Ces personnes ont été indiquées par sir Roger Casement.
Aux États-Unis le sabotage peut être effectué dans les usines de toutes sortes fabriquant du matériel de guerre. Les chemins de fer, les quais et les ponts ne doivent pas être touchés. L'ambassade, en aucun cas, ne doit être compromise. Les mêmes précautions doivent être prises pour la propagande allemande par les Irlandais,
« Signé : Représentant de l'état-major général. » Jeremiah O’Leary, dont il est question, est le leader du parti irlandais
aux États-Unis.
(2) Voir appendice.
Te OR A ae PQ OU NS SE Ne CS SEEN US ve Ér Lg bé Pam 9 Re 2% “a FN s À nt SN 13
_ 200 INTRIGUES ET DIPLOMATIES A WASHINGTON . _ Il laisse ainsi passer, sans en ressentir aucune crainte, la première note du gouvernement allemand, qui produit à Washington le plus détestable effet. Il ne s'inquiète _ que lorsque sont saisis à New-York chez son homme de paille et agent, Wolf von Igel, les papiers et documents qu'il y a fait cacher. Sachant bien que si les papiers sont publiés, il y va cette fois pour lui du rappel, pour son pays de la guerre, il essaye tour à tour, pour les reprendre, de la violence, puis du chantage. Le Département d'État, _ pourtant, qui n’est pas dupe du jeu, lui fait alors l'offre ironique de lui restituer tous les papiers saisis, à la seule mais formelle condition qu'il les reconnaîtra comme appartenant à l’ambassade. S'il les reconnaît, c’est donc la signature donnée par lui aux complots qu'ils révèlent. S’il ne les reconnaît pas, c’est la publication, c’est-à-dire
le scandale et le rappel.
Il se garde de paraître avoir perçu l'ironie. Mais il redouble d'’instances pour reprendre les papiers. Sans doute le Département d'Etat a-t-il, entre temps, aussi reconnu que la publication des papiers signifierait la guerre, et ne s’y trouve-t-il pas suffisamment préparé : il accorde un compromis. Il gardera les papiers, mais il ne les publiera qu’à son heure.
Lorsque enfin paraît, le jour anniversaire du torpillage de la Lusitania, la note attendue, le désappointe-
= ment dans toutes les sphères officielles et l'impression parmi le public sont tels que la partie cette fois paraît perdue.
Cependant l’ambassadeur se garde bien de le croire, D'abord, et une fois de plus, il tente de détourner et de fausser le courant de l'opinion. Il fait répandre dans la presse que le président s’est montré satisfait de la note et que la rupture est maintenant évitée, alors qu'il sait pertinemment que c’est tout le contraire, À ses amis les journalistes il déclare imperturbablement que le prési-
dent est tout prêt à accepter la juste proposition allemande, et que l’Allemagne, de son côté, est très disposée à refréner la guerre sous-marine à la seule condition que l’Angleterre abolira le blocus. Au club, dans les salons, il annonce qu’un armistice sera infailliblement conclu au cours du prochain été, « les belligérants étant épuisés par la guerre ». Et, au cours de cet armistice, les conférences commenceront pour la paix. Partout, et dans le même moment que le Vatican, par l'intermédiaire de Mgr Bonzano, assure que l’Allemagne ne demande que la paix, lui, de son côté, ne parle que de paix. La réserve à laquelle il se heurte, pas plus que les sévères condamnations des complices de von Igel, ne l’arrête ni ne le décourage. Lorsque paraissent la réponse catégorique et l’ultimatum du président qui n’accepte aucune condition et qui déclare la responsabilité de l'Allemagne « simple, non jointe, absolue et non relative », il garde encore ou il renforce sa confiance. À ce moment en effet et tout comme lors de l’Arabic, il a reçu de son gouvernement les assurances et l’autorité qu’il demandait. L’acceptation implicite et sans clameur, sinon sans rancœur, de l’ultimatum de l’Amérique par l’Allemagne est, pour l'ambassadeur, une autre et plus brillante « victoire diplomatique », qui, si elle frustre l'Allemagne et l’orgueil allemand, donne pleine satisfaction à sa vanité autant qu’à ses projets.
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CHAPITRE IX
L'affaire du Sussex terminée tant bien que mal, toute l’activité de l'ambassadeur allemand se reporte maïntenant sur la campagne présidentielle qui vient de s'ouvrir. Cette activité, bien entendu, reste occulte : elle se manifeste partout.
Depuis longtemps le comte von Bernstorff a examiné, .Suivi, pesé les chances des deux partis. Lors des Conventions de Chicago, dans la première semaine de juin, il s’est fait rendre compte, jour par jour, heure par heure, du développement des événements. Il a pu avoir la physionomie exacte des deux Assemblées :
Celle des vieux républicains, de la fraction intransigeante des G. ©. P., dans l’immense salle du Coliseum qui contient plus de douze mille délégués et spectateurs, est restée, malgré les acclamations de commande et les ovations chronométrées, plutôt froide et comme imprégnée de la pluie incessante, qui tombait par nappes dehors. Là, dès l'ouverture, l’inquiétude a semblé peser. Et, durant les deux et trois sessions quotidiennes, pendant les cinq jours qu'a durés la Convention, à mesure que les possibilités d'entente avec la fraction progressiste s’éloignaient, cette inquiétude n’a cessé de croître, de se faire plus lourde. Là de la force, mais pas de vie.
Celle de la Convention progressiste, des rooseveltiens enragés, dans la salle plus petite du théâtre de l’Audi-
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torium, qui ne contient guère plus de quatre mille personnes, s’est manifestée, combien plus vivante, plus attrayante, avec sa décoration de drapeaux, ses chants, ses intermèdes musicaux, ses cris : « Teddie ! Teddie !.. We want Teddie ! », ses acclamations sans fin chaque fois que le nom du colonel était prononcé, ses cortèges, ses monômes avec bannières et inscriptions, et qui tout à coup se formaient, parcouraient la salle et les galeries, avec ses discours vibrants, avec ses interpellations énergiques. Ici de la vie, mais peu ou point d'organisation et, conséquemment, pas de force.
Avec un égal intérêt et par rapports télégraphiques, l'ambassadeur a suivi, la semaine suivante, la Convention démocratique de Saint-Louis. En dépit des discours d'inspiration plus courte, il à reconnu cette fois ce qu'il n’a senti nulle part à Chicago, de l’organisation, une vie, une force.
Les trois Conventions closes et la théâtrale dissolution du parti progressiste prononcée, il lui paraît que les chances des deux partis restant se présentent ainsi :
L'un et l’autre parti se laissent naturellement guider par ce qu'ils croient être les tendances essentielles de l'opinion américaine. Or cette opinion est précise sur trois points. Elle ne veut pas la guerre. Elle déteste l’influence des menées allemandes dans les affaires américaines. Elle admet que les États-Unis pourront être entraînés dans la guerre par la faute de l’Allemagne. D'où les deux programmes presque semblables et semblablement dirigés contre l’Allemagne.
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Le parti démocrate cependant, sous le contrôle absolu
du président Wilson, outre qu’il se présente mieux et plus fortement organisé que le républicain, a fait ses preuves. Il a courbé l'influence allemande dans quatre circonstances vitales : l'exportation des munitions aux Alliés, la question du blocus, l'emprunt des Alliés, l'affaire du Sussex. Surtout, il est le parti au pouvoir,
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Les républicains ont pour eux le renfort des anciens progressistes revenus à leur parti après la dissolution, et l'appui financier, non négligeable, des grosses banques de Wall Street.
Tout pesé, et en dépit de cet appoint financier aux républicains, la balance semble pencher en faveur des démocrates.
Le choix de l’ambassadeur irait donc plutôt vers les démocrates. Cependant il a de trop sérieux sujets de rancune dans le passé et, sans doute déjà, d'inquiétude pour l'avenir, pour faire tout de suite des avances au parti qui vient de renouveler sa confiance au président.
D'autre part, et au moment d'offrir aux républicains le vote allemand et les 25 pour 100 du vote total qu'il représente, deux considérations l’arrêtent. D'abord il n’est nullement certain que ce vote suffira à assurer la victoire républicaine. Ensuite les républicains ne le . seront-ils pas?
De la seconde éventualité, à vrai dire, il ferait assez bon marché. Qui sait s’y prendre et présenter les choses a toujours droit de compter sur le succès. Et qui donc douterait que le comte von Bernstorff sût s’y prendre? Mais la première est plus sérieuse.
Réflexion faite, il lui paraît plus sage de laisser d’abord courir avant de placer sa mise, d’amorcer le marchandage, d'offrir le vote allemand — en sous-main, sans surtout se compromettre — à l’un et l’autre parti, et puis de voir venir, compter sur l’aléa, se décider au bon moment et gagner à coup sûr.
Du côté républicain, il soutiendra le « pur américanisme », en même temps que, par la presse à sa solde, il fera préciser le vague de la formule et dénoncera la politique de « faiblesse et marchandage » du président visà-vis du blocus anglais. Aïnsi sera annoncée l'offre du vote allemand en même temps que sera posée la condition à remplir pour s'assurer ce vote. Du côté des démo-
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crates, il s’agira de rendre le président suspect à ses électeurs mêmes. Il faudra que, par la force des circonstances, le président se trouve mis dans le cas ou bien de contredire sa promesse, qui a fait sa popularité, que « les États-
_ Unis resteraient en dehors de la guerre » ou bien de se soumettre aux conditions de l’ Allemagne et de son ambassadeur,
C'est alors une sorte de duel obscur, sans merci, et dans la manière particulièrement chère à l'ambassadeur, entre le président des États-Unis et le représentant du Gouvernement Impérial. Le second maintenant et bien avant ses compatriotes, a compris l'amplitude et la sûreté du jugement, la ténacité de volonté du président, et enfin ses rares qualités d'homme d’État. Il est assuré, qu'à le renverser, il sert la cause allemande mieux que ne le pourrait faire la plus importante victoire sur le champ de bataille. Il n’ignore pas qu'il sert autant ou davantage ses intérêts propres et quelle renommée sera la sienne s’il réussit. Il y met désormais son point d’hon-
neur et tout son effort
k Sa ligne de conduite ainsi tracée, l'ambassadeur commence aussitôt son action. Brusquement, la situation mexicaine s'aggrave, devient alarmante. L'ultimatum de Carranza, demandant le retrait immédiat des troupes américaines de la frontière mexicaine, parvient au Département d'État, précédant l’échauffourée de Carrizal seulement de quelques heures.
La manière dont cette dernière affaire est menée, par attaque brusquée avec rejet immédiat de la responsabilité sur l'adversaire, est trop bien dans la manière allemande . pour qu’un doute puisse subsister sur qui l’a menée.
Également le détail de l'attaque, l'écran de Mexicains apparemment en fuite et qui s’écartent tout à coup pour découvrir un nid de mitrailleuses qui tirent sur les poursuivants, est de la bonne technique allemande. D'ailleurs l'arrestation immédiate et la découverte des menées de
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l’agent Griese, ancien secrétaire du consulat allemand à Juarez, dissiperait toute hésitation s’il en pouvait sub-
sister encore.
Quel que soit d’ailleurs l'organisateur du complot et
quelque avertissement qu'y puisse apercevoir le Départe-
ment d'État — et s’il le voit, il le verra seul, — la situa-
tion se présente désormais ainsi :
Si le président accepte le cartel du Mexique avec.
l’aventure de Carrizal, c’en est fait, devant son parti, de
la formule : « Le président nous a gardés en dehors de la guerre. » S'il refuse, quelle atteinte pour le prestige amé-
ricain et qui devra retomber sur le parti démocrate et.
plus directement sur le président.
Cependant les informations que possède le Départe-
ment d'Etat sur le Mexique sont pour le moins aussi
sûres que celles que possède l’ambassadeur allemand. On
sait, de bonne source, que le Mexique, pas plus que les États-Unis, ne désire la guerre. Et si les chefs de bandes qui luttent pour le pouvoir ont pu offrir leurs mercenaires
armés à l'Allemagne par l'intermédiaire des agents de l’ambassadeur, s’ils ont consenti cette offre autant qu'ils ont cru obtenir en retour de l'Allemagne les munitions
et surtout l’argent dont ils ont besoin, ni le vieux et madré
Carranza, qui représente la faction gouvernante, ni le bandit Villa qui se donne comme chef des révolutionnaires,
et qui tous deux trouvent également leur intérêt dans
l'anarchie et le pillage des grandes banques du Mexique, ne sont prêts à risquer l'intervention américaine. Ils sont d'autant plus prodigues en promesses avec l’Allemagne
qu'ils sont plus sûrs qu'ils ne les tiendront pas. Ils ne
cesseront de jouer vis-à-vis de cette dernière le même _double jeu qu’elle-même joue vis-à-vis des États-Unis et d’eux. Le président est fort bien informé de tout cela. … En outre il a un autre et puissant motif de laisser aller ou pousser les choses avec le Mexique jusqu’au bord de
la guerre. Sans doute a-t-il déjà sérieusement envisagé
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la possibilité de la guerre avec l'Allemagne. Or, s'il est fort bien renseigné sur l’absence complète de préparation militaire du pays, il connaît non moins bien l'opposition
_ traditionnelle de ce pays à tout effort, toute mesure en
vue d’une préparation meilleure. Il sait par ailleurs la fierté ombrageuse du peuple américain et combien il _ devra lui paraître aussi intolérable de recevoir une injure sans y répondre que de douter que sa réponse lui rapporte une victoire. Il ne déplaît donc pas au président de montrer, de prouver aux États-Unis, insultés par le Mexique, l’incapacité totale où ils sont de répondre dignement à cette insulte. | La situation se présentant ainsi, c’est en toute tran-
quillité et non peut-être sans un secret plaisir, que le président lance sa longue note du 20 juin.
En cette note il poursuit un triple but : 1° faire un historique très complet et clair de la question mexicaine devant l'opinion publique américaine et devant le monde entier ; 2° montrer à Carranza que les États-Unis ne sont nullement dupes de ses rodomontades et qu'il ne doit . pas compter sur le retrait des troupes américaines ; 3° par la longueur même du message et par le grand nombre des questions soulevées garder la porte ouverte à la discussion et, par suite, à une solution diplomatique et
pacifique.
Les événements viennent bientôt lui donner pleinement raison. En effet, à l’instigation de Carranza, les républiques sud-américaines font une offre de médiation qui est fort mal prise par l'opinion aux États-Unis. Carranza, ayant échoué là, fait annoncer une soumission qui, ne venant pas, agace davantage cette opinion. Et lorsque _ la seconde note-ultimatum du président à Carranza est
lancée le 27 et est suivie d’un premier ordre de mobilisatfon qui semble rendre les hostilités imminentes, sinon encore inévitables, entre le Mexique et les États-Unis, l'opinion, ainsi préparée, approuve et s’enthousiasme,
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; Trois jours plus tard, le 30, le président fait un discours à Philadelphie dans lequel il présente la question de la guerre avec le Mexique comme une question de prin-
cipes, de ces « principes de liberté, de justice et
d'humanité auxquels nous nous sommes d’abord et nous restons sans cesse dévoués » et, par là, il met l'opinion américaine tout entière avec lui.
Durant toute la semaine, la mobilisation se poursuit activement et l'émotion croît.
Enfin — et après quelles explications, à Mexico, entre le rusé chef mexicain et le représentant du comte von … Bernstorff, le ministre allemand von Eckhardt, après quelles excuses, quels dérobages, quels faux-fuyants du premier, quelles récriminations et quelles menaces du second, l’histoire le dira — dans la nuit du 4 juillet arrive à Washington la soumission complète de Carranza.
La nouvelle, qui opère immédiatement une détente
dans le public, a aussitôt ce premier effet de susciter une reconnaissance émue pour le président qui a si bien su sauvegarder les intérêts et rehausser le prestige du peuple américain. Elle a, et elle aura bientôt davantage, un second effet. Celui-ci sera accusé, souligné par l’ancien ministre de la Guerre sous le président Taft, M. Simpson, quand, au lendemain des événements, il écrira : « Plus d’une semaine après la mobilisation, moins de 30 000 hommes, sur les 120 000 que comptent les milices sur le pied de guerre, ont pu être mobilisés. Ces milices sont faibles et sans préparation. Quant aux troupes régulières, on ne peut compter sur rien de plus que les 35 000 actuellement sur la frontière. À ces troupes, tout manque. Elles ne reçoivent ni équipement, ni ravitaillement. Aucun service n’est organisé... »
Ce qui est sans doute écrit comme une sévère critique du gouvernement est surtout un avertissement et uneleçon au peuple américain. Cette leçon paraît au président d'autant mieux venue qu’elle ne vient ni de son parti ni de lui.
Eee
Cette fois encore, et grâce au savoir-faire du président, |
_ l’attaque du comte von Bernstorff s’est promptement et
complètement retournée contre lui. L'opinion améri-
. caine, non seulement, à aucun moment, n’a pris ombrage
de ce que décidait le président, mais elle l’a approuvé
_ quand il parlait de guerre, elle en a accepté l’idée. Elle
aperçoit la nécessité d’y être mieux préparée. Et le pré-
sident, qui a tout fait, reste, en fin de compte, plus haut
dans son estime.
Il ne prend pas longtemps à l’ambassadeur allemand pour constater l’échec et modifier ses plans.
… À tout peser, et si le monde officiel n’a eu que peu d’illusions sur la signification et les auteurs vrais de l’aventure mexicaine, le public y a vu la menace de la guerre et n’y a vu que cela. A ce public, qui vient d’être ainsi ému à se voir si près de la guerre, y étant si peu préparé,
_ il s’agit maintenant de rendre cette vision plus con-
crète, plus prochaine, plus sérieusement menaçante. Il
faut montrer au peuple américain que les États-Unis ne
sont pas si éloignés de l’Allemagne qu'ils ne puissent craindre à quelque moment une visite inopinée d’une partie, la plus dangereuse, de la flotte allemande.
C'est donc pour imposer cette impression, pour bien
préciser l’idée de la force et de la menace à longue portée
de l’Allemagne qu'émerge un beau matin, dans la baie … de Chesapeake, puis remonte jusqu’à Baltimore, le sousmarin « de commerce » le Deutschland. <
L'idée de faire venir le Deutschland aux États-Unis est … l’une de ces dernières géniales, qu’admirent ses secrétaires, et dont l’ambassadeur n'est jamais à court. Ayant affaire à un peuple essentiellement sportif, il s'adresse, d’abord, une fois de plus, à sa passion dominante et pour . lui montrer tout ce que peut accomplir l’Allemagne dans . le plus nouveau et le plus audacieux des sports. Sûr de … toucher la corde sensible, il compte ensuite sur la presse : et sur les indications qu’il lui donnera pour tirer la morale …
_ de l'expérience rare et faire déjà entrevoir que l’efiiciency allemande pourrait bien quelque jour ne point rester sur le terrain sportif. Enfin il a tout préparé pour qu'une question de droit international fût soulevée et, consé-
quemment, que des difficultés s'élevassent entre les États-
Unis et les Alliés à propos de la venue et du départ du -
Deutschland. Et il s'en faut de peu ou de rien que ses trois buts ne soient atteints.
Jamais battage et esbrouffe n’ont été mieux organisés et n'ont eu, au moment, plus d'effet que celui qui eut
lieu, avec la complicité bénévole de toute la presse amé-
ricaine, à l’arrivée du Deutschland.
Le jour même de l’arrivée, toute la ville très germano-
phile de Baltimore est en émoi. Sous la direction occulte
des nombreux agents de l’attaché naval, capitaine Boy-
Ed, la ville entière se porte vers les docks où est ancré le
Deutschland. Un imposant service d'ordre a été aussitôt organisé duquel, par mesure de précaution, les policemen de Baltimore sont exclus. Les journaux locaux montrent le vaillant héros de la mer guetté par les croiseurs et les
agents des Alliés acharnés à sa perte. L'on aperçoit à peine
et de loin la mince ligne de superstructure du sous-marin transatlantique. Cependant, des manifestations d’enthousiasme, acclamations, ovations au capitaine, aux officiers, à l'équipage se produisent comme spontanément. Un peu plus tard, quand les officiers seront descendus à terre, on les portera en triomphe. Dans le restaurant où les armateurs américains du Deutschland leur offriront champagne et banquet, la foule s’amassera, acclamera.
Dès le lendemain, toute la presse des États-Unis ‘annonce la traversée et l’arrivée du sous-marin comme «un fait sans précédent dans les annales de l’histoire ».
Les journaux reproduisent d'innombrables photographies
du bateau et des diverses unités qui composent son équipage. Des films présentent cet équipage riant, heureux, triomphant. La presse de Hearst publie la relation du
voyage heure par heure et telle que l’a écrite ou l’imagine, d’après Jules Verne, le capitaine. De ce capitaine on cite les mots, les habitudes, la biographie, le menu des repas. Tout cela, soigneusement dosé chaque jour, entretient l'intérêt, accroît l’admiration. Des caravanes s'organisent dans les villes les plus proches, Washington, Philadelphie, New-York même, pour venir voir le phéno- _ mène. Lestaxis-cabs de Baltimore demandentetobtiennent des prix inconnus. Et les patrons de bateaux à moteur qui font faire aux curieux le tour du dock où s’abrite le sous-marin, font des fortunes.
_ Toute l'opinion américaine est séduite, fascinée par les « héros des profondeurs de la mer ».
Peu à peu, pourtant, la presse germanophile précise le but réel de la démonstration du sous-marin. Ce sont d’abord des articles préparatoires du New-Yorker Herold, du New-Yorkher Stlaatszeitung, dénonçant la dangereuse politique du président Wilson en face du blocus et qui contredisent impudemment les autres articles de la même presse, déclarant ce blocus désormais brisé par « l’incroyable et surhumain » voyage du Deutschland.
Le lendemain, toute la presse germanophile semble obéir à un mot d'ordre pour continuer les éloges hyperboliques du swpervoyage, ceux de la puissance illimitée de l'Allemagne, et laisser entendre que les États-Unis ne sont plus désormais à l'abri de l’eficiency, de l’action allemande. La portée de ces articles est soulignée par la presse de Berlin et l'agitation qui se manifeste en Allemagne en faveur de la reprise de la guerre sous-marine.
Enfin, le 18 juillet, la presse Hearst et celle germanophile reproduisent et commentent emphatiquement les déclarations du ministre von Jagow (1) à Berlin et qui
(1) Au cours d’une interview avec le correspondant du New-York American à Berlin, M. von Jagow a déclaré :
« Il est possible que les bateaux anglais se préparent à commettre
précisent clairement l'intention et la menace du gouvernement allemand. RER
Cette intention est de susciter un différend international. Cette menace est, en cas de solution non satisfaisante pour l'Allemagne, une dangereuse controverse avec l’Allemagne et avec «sa force illimitée ».
Suivant les vues allemandes indiquées dans les déclarations de von Jagow, les États-Unis se trouvent en face de ce dilemme : Ou bien le gouvernement américain devra admettre ce qu’il n’a pas encore admis et ce que l’Allemagne a toujours soutenu, à savoir que l’emploi des sousmarins crée une nouvelle situation internationale ; en ce cas, et jusqu’à la revision des anciennes règles admises
par le Droit international, les submersibles devront pou-
voir conduire la guerre suivant les vues et les intérêts allemands, c’est-à-dire couler les navires sans avertissement préalable. Ou bien les États-Unis, ayant déclaré le
Deuischland navire marchand, devront exiger, ce que ne
peuvent admettre les Alliés, que le sous-marin soit arrêté et visité avant tout coulage.
En cas d'abstention ou de solution non satisfaisante de la part du gouvernement américain, il est sous-entendu mais reste bien entendu que c'est avec l'Allemagne que les États-Unis devront continuer la conversation.
Cependant la manœuvre est, comme toujours, déjouée, avec leur habituelle élégance, par les juristes attachés au Département d'Etat.
Le cas du Deutschland, qui a déjà été assimilé à celui de l’Alabama durant la guerre de Sécession (1), est con-
l'acte qui est suggéré, se rassemblent dans la baie de Chesapeake et essayent de couler le Deutschland et l'équipage. Mais je ne puis croire que le gouvernement des États-Unis, devant un acte aussi perfide et aussi lâche, oserait se dispenser de faire entendre l’énergique protestation de l'humanité. »
(x) Durant la guerre de Sécession, l’Alabama, vaisseau sudiste, ayant quitté l'Angleterre sans aucun canon ni fusil à bord, avait été complète-
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sidéré par le conseil de neutralité comme couvert par les règlements régissant les navires de commerce. Suivant ces
règlements, les États-Unis, qui ne pourront en aucun cas
être tenus responsables des éventualités attendant le
Deutschland au cas où, étant en haute mer, il serait transformé en navire de guerre, doivent accorder leur protec-
tion au navire marchand Deutschland « aussi longtemps
_ qu’il se conformera aux règlements des États-Unis et pendant qu'il se trouvera dans les eaux américaines »,
et dans ces deux cas seulement.
La situation est maintenant nette. Le prédédent his-
torique existe. Les États-Unis ne se reconnaissent pas le droit de créer de nouvelles lois internationales. Si le
Deutschland est coulé en haute mer, le gouvernement allemand devra prouver que le sous-marin ne s'était pas fait armer et qu'il avait donc droit à un avertissement préa-
lable qu’il n’a pas reçu. Dans les circonstances actuelles, le Deutschland restera sous la protection américaine aussi
longtemps qu'il sera dans les eaux territoriales américaines, c'est-à-dire à trois milles des côtes et rien de plus.
Toute l'opinion américaine, qui a déjà été mise en défiance par la déclaration de von Jagow, qu’elle a trouvée intempestive autant qu'incorrecte, se retourne alors
d’un coup, refuse d'admirer davantage l’étonnante croi-
sière et se range au verdict du Département d'État. Une : fois de plus, le piège tendu par l'ambassadeur et le #rick du gouvernement allemand sont exposés à l’impatience,
ment armé, approvisionné et avait reçu un équipage en mer. Le pavillon sudiste avait alors été arboré et le navire avait commencé une croisière qui avait causé les plus sérieux dommages aux États du Nord. Ceux-ci protestèrent le 7 avril 1865 auprès de la Grande-Bretagne, maintenant qu'elle avait manqué aux devoirs de la neutralité et qu’elle était donc
responsable du fait accompli. Le 2 août lord Russel fit valoir que le
Royaume-Uni ne pouvait être tenu responsable si l’Alabama, navire marchand, devant avoir accès dans les ports neutres, s'était ensuite transformé en navire de guerre après avoir quitté les eaux anglaises. L'Angleterre eut finalement gain de cause.
Lab
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te dnenee du peuple américain. Et une fois encore,
l'ambassadeur ne s'arrête point à sa déconvenue mais
reporte son activité immédiatement ailleurs. ; Lors donc qu'après le départ théâtral du sous-marin
et en dépit du soi-disant complot pour le faire sauter et découvert en dernière heure, en dépit des adieux mélo-
dramatiques de l’équipage se recommandant aux prières des habitants de Baltimore, l'agitation sera décidément
calmée, le comte von Bernstorff s’empressera de saisir
la première occasion, qui viendra presque aussitôt s’of- … frir, de causer un nouveau malaise intérieur, por Fe encore un différend international. |
En effet, et quand les Alliés, quelques jours plus tard, ont l’inopportune et pour le moins malencontreuse idée d'annoncer et publier les listes noires, qui mettent à _ l’index les firmes allemandes américaines et les firmes américaines traitant avec l'Allemagne, c’est tout à coup une explosion de révolte, en apparence purement amé-
ricaine, qui se produit dans la presse germanophile et
celle d'Hearst. On s'élève contre la « brutale et cynique
intervention de l'Angleterre dans les droits les plus sacrés
des Américains ». On réclame, on exige une protestation immédiate du président. Les mêmes bons Américains, qui se sont révoltés d’abord, s’étonnent et s’indignent que cette protestation se fasse attendre. Ils inondent la Whitehouse de lettres, de récriminations, de demandes. Ils somment le président d'envoyer une note de remontrances à la Grande-Bretagne. Ils la veulent impérative et catégorique. Ils la dictent presque. En tout cas, ils l’annoncent. Et toujours, c'est au point de vue du seul honneur américain qu’ils se placent, au nom des grands principes qu'ils parlent. Ce sont ces principes, qui pré-. _ Sident aux destinées du peuple américain, qu'ils ces défendre.
La note demandée est envoyée quelque huit jours plus ne
tard et quand la véritable opinion américaine, qui ne
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s’est que fort peu émue, est déjà entièrement calmée. La teneur est loin de répondre à ce qui était demandé, attendu, exigé. La composition est assez longue, mais le ton extrêmement modéré. La discussion laisse de côté la question strictement légale. On se place surtout sur ie
_ terrain moral et international. Et sur ce terrain-là, il est
toujours facile de s'entendre. L'intérêt glisse. Tout péril,
_ toute idée de différend international est écartée.
Aussi insidieuse, non beaucoup plus couronnée de succès, est la tentative, qui doit avoir même but final de mettre en péril la réélection du président : la grève générale des cheminots.
On n’a pas assez vu avec quelle maîtrise cette manœuvre avait été conçue par l’ambassadeur allemand, avec quelle virtuosité elle avait été organisée, conduite.
Par l'importance vitale des intérêts qu’elle mettra nécessairement en jeu, une telle grève devra naturellement passionner l'opinion américaine tout entière. Les revendications suggérées aux cheminots par les agents
du Labor's National Peace Council, déjà vus à l'œuvre. et ceux de l’Embargo Conference, paraîtront inacceptables aux compagnies qui auront à considérer et défendre les intérêts des actionnaires. Cependant, entre le parti capitaliste représenté par les compagnies et le parti travail-
. leur représenté par leurs employés, le président, contraint
de jeter son influence dans la balance, n’hésitera pas. Tout son passé politique, sa croyance essentielle en la cause de la justice contre la puissance de l'argent fait prévoir, assure que, quoi qu’il en doive coûter et quelles que puissent être les conséquences, il se déclarera d’abord avec les seconds. Il suffira donc de faire valoir alors, et avec la manière, au public américain que ses vrais intérêts sont mis en péril par les demandes abusives des employés — journée de huit heures, accroissement de salaire à raison de un et demi pour chaque heure de travail supplémentaire, — pour que l’opinion se range du côté des
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compagnies et que la position du président devienne très délicate. D’une part, en effet, il ne pourra guère abandonner la position prise d’abord vis-à-vis des employés ; et, d'autre part, s’il prend des décisions contre les compagnies, donc contraires à l'opinion, c’est sa situation électorale qu’il mettra en danger.
Les choses se passent d’abord exactement comme l’ambassadeur les a prévues, Pour la première fois, l'opinion se déclare contre l'attitude trop vite prise et obstinément gardée par le président. Le président lui-même aperçoit son erreur trop tard et quand il la reconnaît sans issue. A laisser pourtant aller les événements et les influences, tout ne pourra qu'être pire. Le président presse donc le vote de la loi Adamson, trop hâtive, pas étudiée, bâtarde, et qui n’a pour elle que de sanctionner, pour l'instant, l'attitude précédemment adoptée par lui. La loi et le vote sont aussi mal accueillis par l’opinion publique que par la presse des États-Unis. C’est un demi-succès pour l’ambassadeur d'Allemagne.
Il ne s’y tient pas longtemps. Son activité débordante n’a pas attendu la fin de l'affaire des cheminots pour se dépenser en d’autres intrigues ou complots. C'est vers ses anciens objectifs qu’il revient cette fois.
On l’a vu déjà occupé de fomenter une révolution aux Indes et d’armer les rebelles. Après une extraordinaire odyssée (1) à l’île Socorro, puis sur les côtes du Mexique, le schooner portant la cargaison d’armes et de munitions destinées aux révolutionnaires est revenu dans un port américain de la côte Pacifique. Le Département d'État informé (par quelle voie ou quelle trahison? l’histoire le dira) a fait saisir navire et cargaison. L’ambassadeur s’entremet donc pour rentrer en possession de l’une et de l’autre et remettre, si possible, l'affaire sur pied et les munitions en bonne voie.
(1) Voir appendice.
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| 18 INTRIGUES ET DIPLOMATIES A WASHINGTO De Rye, où il est en visite, il adresse au secrétaire Lansing, la lettre suivante : -
« Rye, N.-Y., 29 juillet 1916.
CHER MONSIEUR LE SECRÉTAIRE
« Je vous prie de vous reporter à la communication confidentielle que je vous ai faite à la date du 2 juillet, et à votre réponse en date du 15 juillet 1915 au sujet de la cargaison d’armes et de munitions du schooner Annte- Larsen du port de San-Diego, Cal. Si j'ai bien compris, cette cargaison a été saisie par les employés de la douane
des États-Unis, du port d'Hoquiam, Washington. Je _ pense que ces armes et munitions sont encore entre les mains des autorités officielles de la douane des États- Unis et je demande respectueusement par l'intermédiaire de votre Département qu’elles soient remises à notre consul à Seattle, Washington, car nous désirons en dis-, poser. D’après la communication que je vous ai adressée le 2 juillet 1915 vous voudrez bien remarquer que mon gouvernement est le propriétaire de ces objets bien que la manière et les moyens d'expédition aient été laissés à l'initiative d’un agent de navigation de San-Francisco.
« Je reste, mon cher monsieur Lansing,
« Très sincèrement à vous,
« Signé : J. BERNSTORFF. »
Le Département d’État et le secrétaire sont trop bien informés pourtant du but et de la destination vrais de la cargaison saisie pour répondre à l'ambassadeur autrement que par l’un de ces corrects accusés de réception avec promesse d'enquête qui, dans toutes les langues diplomatiques du monde, ont toujours équivalu à une fin.-de non-recevoir.
L'ambassadeur n'insiste pas. Il passe sa mauvaise
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humeur avec les complots et explosions ae New-York et Jersey-City qui, à huit jours d'intervalle, anéantissent un quartier des faubourgs de New-York et font de nombreuses victimes. Il reste, pendant les chaleurs de l'été, en dehors de Washington, dirige, de sa villégiature, l’agitation des cheminots qni persiste ; il multiplie les menaces et les essais d’intimidation dans la presse, fait répandre le bruit de la prochaine venue de super-zeppelins qui tra verseront l'Atlantique en quarante-huit heures et détruiront New-York en moins que cela; il s'occupe entre : temps d'obtenir, dans les deux Chambres, une majorité favorable à l'Allemagne (1) et crée de nouveaux troubles au Mexique.
La politique et l’action de l'ambassadeur au Mexique, à ce moment, sont particulièrement instructives. Cela a été une règle essentielle de la diplomatie allemande, et
NAN ES AL
(1) Le 15 septembre 1916, le comte von Bernstorff adressait le télégramme suivant au ministre des Affaires étrangères allemand :
« L’'Embargo Conference dont l’utile coopération, dès ses débuts, pourra être exposée par le docteur Hale, est en train de commencer une vigoureuse campagne dans les deux Charbres en vue d’obtenir au Congrès une majorité favorable à l'Allemagne. Elle a besoin d’être aidée. I1 n’y a aucun risque pour nous d’être compromis, vous prie télégra-
phier réponse.
BERNSTORFF
L'Embargo Conference distribua aux électeurs plus de 5 000 000 de télégrammes demandant un embargo sur les munitions. Et, à date fixée, 250 000 de ces messages, tous semblables, s’abattirent sur la White House et les membres du Congrès. La Conference paya aux seules compagnies de télégraphes de Chicago la somme de 20 000 dollars. Elle distribua aussi des tracts et lettres circulaires réclamant l’embargo et dénonçant les Américains qui fabriquaient des munitions. Quoique les membres de la Conference aient affirmé qu’elle ne possédait que des ressources insignifiantes, ses livres de caisse montrent que 57000 dollars reçus de juillet 1915 à juin 1916 consistaient en rentrées variant de 400 à ; 1 000 dollars et données généralement par les Allemands américains de marque habitant New-York, Chicago, Cincinnati, Détroit.
(Documents du Committee on Public Information.)
qui a été observée partout et de tout temps, que les repré sentants et agents de l'Allemagne à l'étranger, devaient employer tout leur effort pour se créer des intelligences, acquérir des influences dans tous les partis et groupes des pays où ils résidaient et afin de s’en servir, à première occasion, pour exciter ces partis les uns contre les autres, pour dominer et diriger le désaccord, pour affaiblir, désagréger, dissoudre enfin l’union, la force, voire l'existence nationale de ces pays. L’ambassadeur d'Allemagne, qui a toujours fort bien observé cette règle aux États-Unis, s’est employé de son mieux pour la mettre non moins bien ou plus efficacement en vigueur au Mexique.
Et il est une autre règle non moins essentielle de la même diplomatie allemande, observée de tout temps, et qui a pu l'aider à y réussir. Cette seconde règle peut s’énoncer ainsi :
Tout représentant ou agent de l'Allemagne en pays étranger devra s’efforcer de connaître à fond le caractère de chacun des leaders politiques de ce pays et aussi bien de chacune des personnes de son entourage ou de l’opposition, et pour agir, le moment venu, soit directement sur ces leaders en s’adressant à leurs faiblesses, leurs manies, ou leurs vices, soit indirectement par les flatteries de leur entourage. Ils auront soin de se rappeler sans cesse que l’homme qui échappe plus vite ou plus souvent par l’ensemble de ses qualités est celui que l’on tient le mieux, au moment décisif, par un seul de ses vices.
De cette seconde règle, il n’a pu faire, et quoi qu'il ait tenté (1), que peu ou point application aux États-
Unis ; elle lui a, au contraire, admirablement servi au. Mexique.
(x) Les rares calomnies lancées contre la vie privée du président n’ont trouvé, même chez les plus prévenus, que fort peu de créance, L'ambassadeur et ses agents n’y ont point insisté
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Au rusé et ambitieux Carranza, qui lui a si bien fait faux bond au moment où il avait davantage compté sur : lui, il va opposer maintenant et pour le mieux tenir, d’une part le jeune, entreprenant et également ambitieux mi- . nistre de la Guerre, le général Obregon, d’autre part le chef de la bande d'opposition, le bandit aux mœurs effrénées Villa.
Il se servira de l’un et de l’autre tour à tour, voire simultanément, faisant avancer celui-ci, retirant celui-là, et quand le premier sera trop loin faisant entrer le troisième en scène qui brouillera le jeu à souhaït. Et il distribuera toujours les rôles de telle sorte qu’en chaque nouvelle rencontre, les intérêts des États-Unis se trouveront un peu plus menacés ou lésés.
C'est ainsi qu’au commencement d'octobre, et dans le même temps qu'il dirige — par les représentants carranzistes, et de manière surtout qu’elles n’aboutissent point — les sessions de la commission mixte américaine-mexicaine qui se promène de la sévère New-London à la gaie Atlantic-City, semble un jour tout près de signer l’accord, mais ie lendemain ne se rappelle plus rien, remet tout en.question et, du côté mexicain, refuse tout ce que les États-Unis demandent et se trouve insultée de n'avoir encore rien obtenir d’eux ; dans le même temps, les troupes de Carranza, on ne sait sous quelle influence, passent en masse au bandit Villa. Enfin, et toujours au même moment, le Département d’État de Washington est averti qu’un important complot se trame, dont ce même Villa doit être le chef, et qui n’a pas un moindre objectif que s'emparer par surprise de la ville et de la garnison américaines d'El Paso. Il est connu que des fonds considérables sont à la disposition des bandits et que n’ont certes pu fournir ni les banques pillées ni les contribuables rançonnés à blanc ou égorgés du Mexique. :
Que la main et les finances de l'ambassadeur allemand
MTS
soient ici et partout, c'est ce qui n’a fait d’abord que peu :
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de doute et, après les informations reçues, n’en fait plus du tout au Département d’État. Les précautions sont déjà prises. Avertissement est donné au général Pershing.
_ Le complot, d’ailleurs fort mal secondé du côté mexicain, _ qui trouve mille raisons de retarder .et de remettre,
échoue. Et le comte von Bernstorff ne fait pas difficulté pour avouer peu après que cet échec est dû, non pas tant
aux préparatifs du général Pershing, qu’à la complicité
__ mexicaine.
Mais il est déjà occupé d’un dernier et plus étonnant coup d’audace pour s’attarder longtemps à fixer les responsabilités et déplorer les erreurs commises. C’est à ce moment en effet qu'ont lieu, à son instigation et coup sur coup, la courte visite à Newport et la dangereuse activité dans les eaux américaines du sous-marin allemand l'U-53.
Le but de l'expédition est clair. Les Américains se verront menacés désormais à la fois dans leur sécurité à venir et dans leurs intérêts présents. Si, en effet, un sous-marin de guerre peut traverser aussi aisément l'Atlantique et commettre en si peu de temps de pareilles
dommages, que ne pourrait faire une flotte de sous-
= marins arrivant inopinément en face de New-Vork? Et
voici le spectre de la guerre et la destruction de New-
= York tels que vus et revus sur l'écran, qui se trouvent
précisés une fois de plus. Mais une autre considération ne devra pas toucher moins les Américains. Leur commerce et leurs intérêts ne vont-ils pas en effet être désormais menacés, mis en péril, détruits peut-être par un blocus de sous-marins allemands? Tout ceci aperçu — et l'ambassadeur compte qu’il a moyen de le faire apercevoir vite — on peut donc compter que l'opinion américaine fera bloc tout d’un coup et pour mieux faire pression sur le président, pour l’exhorter à abandonner sa politique antérieure vis-à-vis de l'Allemagne, pour le
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presser de faire droit aux demandes allemandes inlassablement réitérées depuis deux ans et concernant le blocus anglais. Il se trouve pourtant que la réalité est tout autre.
Le gouvernement américain, en effet, ignore résolument les menaces, poursuit son enquête sur les coulages opérés par l’'U-53, fait enfin glisser doucement le différend vers la conversation diplomatique en annonçant que, au point de vue juridique, le précédent historique du Kearsarge et de l’ Alabama couvre l'affaire.
Sur le terrain politique et électoral, le résultat le plus net du coup d’audace est d’unir également républicains et démocrates dans un même sentiment de réprobation et d'hostilité contre l'Allemagne et les agissements alle-
mands. Ainsi, une fois encore et très rapidement, se
trouvent écartées la menace de différend extérieur et celle des troubles intérieurs. Tout le bénéfice de l’aventure revient à la politique et au gouvernement des États- Unis.
C’est maintenant la veille de l'élection. Ni les menaces d'Hindenburg lancées en onzième heure de Berlin, ni le coulage du Marina, le 30 octobre, n'auront plus aucune influence sur l'opinion américaine et, moins encore, sur l'élection du 7 novembre. Les Etats-Unis ont toute leur. attention tournée et tendue vers cette élection. La ville de New-York s’y prépare avec son traditionnel déploiement d'affiches, de proclamations, de discours, de cortèges, d’agitation et de bruit. ;
Le soir même du 7 novembre, l’ambassadeur, qui,
comme toute la société de Washington, s’est rendu à
l’un des théâtres de la ville pour suivre, minute par
minute, les résultats des scrutins à mesure qu'ils arrivent de toutes les villes des États-Unis et sont projetés sur l'écran, croit comme tout le monde, vers minuit, que le candidat républicain l'emporte, et est alors vu, entendu, malgré les clameurs et la surexcitation générales, applau-
unis Ps alors que est 1 | En et lui-même, si quelqu'u un doit Te tre, q ra puni.
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ce dernier échec sera, en effet, pour lui, LS de consé.
CHAPITRE X
Quand, en dépit de l’intense, infatigable et très habile propagande, le président est réélu, aussitôt l'attitude de l'ambassadeur change. Une nouvelle volte-face s’accomplit. Il oublie le mal qu’il a tenté de faire et celui qu'il a fait. Il essaye maintenant de se faire bien venir, Il multiplie les avances. Il répète, fait redire qu’il y a eu seulement malentendu, que le président a mal interprété ses intentions. Son gouvernement n’a-t-il pas donné preuves sur preuves de ses désirs pacifiques? L’Allemagne veut la paix, tout de même que le président veut la paix. Pourquoi, dès lors, ne pas essayer de s'entr’aider? Pourquoi ne pas coordonner ses efforts en vue d'atteindre plus sûrement au but commun? Cette paix, l'humanité tout entière la désire, l’appelle de tous ses vœux. Pourquoi tous les hommes de bonne volonté ne tenteraientils pas de guérir, suivant l'expression si juste du président, « la folie du monde »? L’Allemagne puissante, victorieuse sur tous les champs de bataille, le président des États-Unis, puissant de toute l’immense force économique des États-Unis, n’ont-ils pas reçu la mission divine de ramener la paix, c'est-à-dire le bonheur, la prospérité ‘parmi les hommes souffrants et égarés?.…. |
On a dit, et certains ont écrit, que le président n'avait pas été insensible à la nouvelle politique allemande et qu'il avait incliné à croire à sa sincérité. Ce n'est guère
probable. Une autre et toute contraire hypothèse paraît être la vraie. Pour le mettre en garde contre la sincérité
des avances allemandes, et même s’il n’avait possédé déjà
les révélations des documents.du World et les papiers von
Igel, le président aurait eu les informations reçues d’Al-
lemagne et de l'ambassadeur des États-Unis à Berlin.
Or, de ces informations il ressortait fort clairement que l'Allemagne n'était rien moins que disposée à tenir les engagements pris par elle lors de l’affaire du Sussex. Les rapports de l’attaché naval, commodore Gherardi, venaient de faire connaître en effet que l'Allemagne faisait pousser la construction de soixante-dix à quatrevingts sous-marins d’un type nouveau, tout particulièrement grand et puissant. D'autre part, dans les milieux informés allemands, on ne faisait point du tout mystère que la guerre sous-marine allait être reprise. On allait jusqu’à s’en réjouir ouvertement.
Enfin, et en dépit des demandes réitérées du Département d'État, aucune réponse ne pouvait être obtenue ni de l'ambassadeur Bernstorff, ni de la Wilhelmstrasse, au sujet de la punition qui avait été réclamée et qui devait être infligée au commandant du sous-marin qui avait coulé la Lusitania. Une information officieuse avait fait connaître au contraire que l'officier, qui portait déjà la croix de fer, avait reçu, depuis le coulage, à cause du coulage, l’ordre « Pour le Mérite », la plus haute distinction que püût accorder le kaiser.
Au début de décembre, et par le canal habituel du représentant à Berlin du journal The World, Karl von Wiegand, les autorités allemandes font connaître d’abord et une fois de plus leur grand désir de conserver la paix avec les États-Unis.
«Cependant, ajoute-t-on, il est difficile pour la Wilhelmstrasse de contrôler et refréner la marine allemande, laquelle, du haut en bas, est convaincue qu'il suffirait que. la guerre sous-marine à outrance fût reprise pour que la
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‘guerre fût bientôt terminée. Ce contrôle de la marine, qui a toujours été fort difficile, l’est aujourd’hui plus que jamais. »
Lisant derrière les mots, on peut entendre que, tant que von Bethmann-Hollweg restera au pouvoir, la guerre sous-marine ne sera pas reprise. Cependant des cas individuels de navires, coulés par des commandants trop zélés, pourront se produire. La Wilhelmstrasse s’empressera alors d'offrir excuses et indemnités pour vies et marchandises perdues. « Moyennant quoi, conclut l’officieux porte-parole, l'Allemagne espère que le président continuera patiemment ses relations avec la Wilhelmstrasse animée de la meilleure volonté. »
Que les « hautes autorités allemandes » qui ont parlé dans cette interview aient d’abord pris leur mot d’ordre à la Wilhelmstrasse, qui elle-même l’avait reçu de Washington, il ne peut y avoir doute. L’apparente candeur, l’annonce des bonnes et des meilleures intentions, toute la manière de dire et de faire portent la marque du comte von Bernstorff.
Après qu'il a bien appris à chacun son rôle, il pousse ses interprètes sur la scène, les écoute le débiter et, de la coulisse, regarde l'effet. Celui-ci ne se fait point attendre mais il est loin de répondre au désir de l’ambassadeur.
Est-ce vraiment pour répondre à ces avances ou pour mieux affirmer sa résolution de ne pas entrer dans la manière de voir de l’Allemagne, il serait difficile à tout autre qu’au président lui-même de le dire. Toujours estil que le lendemain du jour où l'interview a paru dans les journaux américains, M. Wilson se rend à New-York pour assister au banquet offert par le journal le World à l’occasion du nouvel éclairage de la statue de Bartholdi, la Liberté éclairant le monde. À ce banquet, et répondant à l'ambassadeur de France, M. Wilson parle de la statue, « véritable symbole d’idéaux et d'idées ». Et sortant presque de sa neutralité, il dit :
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« Il est très vrai, ainsi que tous les orateurs l'ont proclamé ou insinué ce soir, que notre déjà longue et délicieuse amitié avec le peuple français est due à une communauté d’idéal et à l'identité des buts que nous poursuivons. Une république doit aimer une autre république précisément comme un corps d’êtres humains doit comprendre et aimer un autre corps d'êtres humains. » On ne saurait non seulement s'affirmer plus délicatement en amitié avec l’ennemie de l’Allemagne, mais exprimer plus nettement ni en meilleurs termes qu’une démocratie ne peut avoir rien de commun avec une autocratie.
Le comte von Bernstorff a-t-il senti la force et en même temps l’humour à froid de la réponse américaine aux avances fallacieuses de l’Allemagne? Peut-être et sans doute. Il est pourtant trop occupé en ce moment pour s’y arrêter longtemps. Il prépare la mise en scène et les acces-
soires qui doivent lancer dans le public américain le
nouveau et tout prochain coup de théâtre, les proposi- : tions de paix officielles de l'Allemagne. Cette fois et
comme toujours, il prend les journalistes comme conf-
dents. Plusieurs jours à l’avance, il prépare l'opinion. Il
fait annoncer, ou bien il prie, en grand mystère, de ne pas
publier encore que l'Allemagne est sur le point de faire
une démarche qui étonnera le monde. Le lendemain, il
demande encore de ne pas publier tout de suite que l’AI-
lemagne, victorieuse, est prête pour la paix, qu’elle va : proposer la paix. Quand l'opinion est au point et suffisam-
ment émue, les propositions parviennent.
Ces propositions de paix allemandes déclarent : que l’Allemagne et ses alliés ont gagné d'immenses avantages sur les puissances de l’Entente, supérieures en nombre et en matériel de guerre ; que les événements récents ont prouvé que la résistance de l’Allemagne ne pourra être brisée, car elle a la force militaire et économique suffisante pour continuer la guerre.
D'autre part, l'Allemagne considère que cette guerre —
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déclarée par l’Angleterre et imposée à l'Allemagne — est une catastrophe pour la civilisation. L'Allemagne, généreuse et humaine, désire éviter de plus grandes effusions de sang et mettre un terme aux atrocités de la guerre. Elle demande une « base appropriée pour l'établissement d'une paix durable ».
Au cas pourtant où les puissances de l’Entente se refuseraient à rencontrer l'Allemagne sur ce terrain de la. conciliation, l'Allemagne et ses alliés seraient prêts et contraints à continuer la guerre jusqu’à une fin victorieuse ; mais ils déclinent solennellement la responsabilité : de cette décision devant l’humanité et l’histoire.
Ces propositions ont un immédiat et double but. Elles sont, d’abord, surtout destinées à la consommation intérieure de l’Allemagne. La lassitude de la guerre commence à se faire sentir durement en Allemagne. On supporte moins facilement les privations. Il y a de petites émeutes, encore sans importance, mais qui en pourront prendre, dans plusieurs grandes villes. Il faut donc montrer au peuple allemand la Grande Allemagne partout victorieuse offrant généreusement la paix à ses agresseurs, déjà à sa merci, mais qui refusent cette paix parce qu'ils croient être en mesure, par leur blocus, d’exterminer l’Allemagne. L'Allemagne, malgré son grand et humain désir, est donc obligée, contre son gré, à continuer la lutte. Elle fait appel à ses enfants pour conserver l'existence de la mère patrie.
Les propositions s'adressent aussi aux Américains. Et c'est l'ambassadeur à Washington qui est chargé de les conduire de ce côté jusqu'où elles doivent aller. Il y mettra toute son étude, toute sa maîtrise. Il ne s’en tiendra pas aux buts assignés. Il étendra la portée du coup. Il le palliera. Il en déviera le sens. Il voudra que les propositions soient entendues, — par l'intermédiaire des États-Unis, — des Alliés eux-mêmes, surtout des peuples, des classes ouvrières, et pour les attirer, les amorcer, les tenter. Il s'agira d’opposer ces peuples, sacrifiés, admi-
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rables d’abnégation, à leurs gouvernants assoiffés de conquête et de sang. Il faudra donc que toute une machinerie soit préparée, disposée pour orienter immédiatement les esprits, les mettre dans la bonne voie. Il faudra parler surtout aux sentiments, montrer l’acte allemand — acte de générosité, de désintéressement s’il en fut jamais — comme la grande opportunité offerte à l'Amérique sentimentale et généreuse pour faire cesser parmi les peuples las de la guerre et aspirant à la paix, l’horrible, inutile et détestable boucherie. Mais de cette machinerie, il importe surtout que l’auteur ne paraisse point. Il faut que le sentiment américain seul s’adresse au public amériçcain, aux peuples alliés. C’est la presse Hearst qui sera chargée d'expliquer et faire valoir l'initiative allemande. Et, en effet, le jour même que paraissent les propositions de l’Allemagne, le New-York American et tous les Examiners et toutes les publications de Hearst aux États- Unis reproduisent, à côté d’une composition suggestive, un éditorial flamboyant. La composition, sous le titre : « La plus grande opportunité d'Oncle Sam », présente un monstre affreux, gorille amorphe qui, dans une Valpurgis dans la manière de Gustave Doré, broie de ses deux mains la tête d’une forme humaine qu’il maïntient et écrase sous ses genoux. Le monstre est la guerre, la forme humaine l’Europe. Dans le lointain, et se glissant parmi les murailles de rocs abrupts, la figure libératrice de l'oncle Sam apparaît dans un rayon lumineux où brille davantage le mot fatidique « Peace ». Encadrant cette composition et sous le titre : « Les propositions de l’AIlemagne pour négocier la paix devraient être puissamment endossées par notre gouvernement dans notre intérêt propre et celui du monde entier », est publié l’éditorial suivant qui ne saurait être lu avec trop de soin : L'événement sensationnel d’hier devrait être le commence-
ment de la fin de cette terrible guerre. L'important n'est pas la raison ou la folie des propositions allemandes.
La chose de vitale importance est que des propositions de paix ont été officiellement faites par un des groupes belligérants.
Personne parmi ceux qui sont familiers avec l’histoire ne peut espérer que les termes sur lesquels se conclura l’accord seront les mêmes termes qui auront été d’abord proposés par un groupe.
L'Allemagne ne stipule, en fait ne suggère même, aucun terme. Suivant un bruit qui nous vient de Washington, certaines autorités généralement bien informées de la capitale croient que les pouvoirs centraux sont prêts à accorder qu'ils évacueront complètement la France et la Belgique, qu’ils ne demanderont aucun territoire pour l’Allemagne en plus des 189 000 milles carrés du sol de ses voisins qu’elle tient maintenant. L'Allemagne insisterait seulement sur l’annexion de la Serbie à l'Autriche, sur la constitution de la Pologne et de la Lithuanie en royaumes indépendants, la cession de la Dobroudja par la Roumanie à la Bulgarie. Enfin les Turcs garderaient Constantinople. Ainsi la Russie et la Roumanie seules perdraient des territoires et la Serbie cesserait d'exister comme nation.
Ces termes, s'ils sont rapportés correctement, sont justifiés par la carte de guerre telle qu’elle se présente aujourd’hui, mais sont incompatibles avec les protestations solennelles des premiers ministres anglais et français, devant leurs Parlements, de ne jamais faire la paix jusqu’à ce que la Serbie, aussi bien que la Belgique, soit restaurée et jusqu'à ce que l’Alsace-Lorraine soit rendue. En outre, la Grande-Bretagne a publiquement promis Constantinople à la Russie. La Russie ne peut pas accepter les termes suggérés sans renoncer à tout son prestige et son pue sur les peuples slaves.
I1 est raisonnable de penser que les puissances alliées, si die ne refusent pas de négocier, offriront des contre-propositions d’après lesquelles la Russie ne sacrifierait aucun territoire, les Dardanelles seraient conservées détroit ouvert, la Belgique recevrait des compensations et la Serbie conserverait son existence … nationale et son indépendance. Telles pourraient être les contrepropositions minimum des Alliés.
N'importe quelle autre prétention au delà de celles indiquées terminerait toutes négociations avant qu'elles n’aient réellement commencé ; car il est certain que les peuples des Empires centraux seront portés à considérer les présentes propositions de leurs gouvernements comme trop modérées et refuseront de prêter
232 INTRIGU ES ET DIPLOMATIES A À WASHINGTON l'oreille à n'importe quelle proposition qui les mettrait en pos- * ture dé vaincus au lieu de vainqueurs. Il est inutile de prophétiser quelle sera l'attitude de chacun des gouvernements de Russie, France, Italie et Angleterre.
Si l’une ou l’autre de la Russie, de la France ou de l'Italie décide de se retirer de l'Alliance et signer les termes de paix, la victoire de l'Allemagne deviendrait alors si assurée que les puissances restantes seraient obligées de négocier.
Ce n’est donc pas le temps de discuter si l’ Angleterre, par exemple, sera ou non déterminée à poursuivre la guerre, mais c'est le temps de savoir si la Russie, la France ou l'Italie sont décidées à poursuivre la guerre.
Et là réside, nous le croyons, l’espérance vivace que la guerre finira bientôt.
En dépit des constantes déclarations contraires, nous sommes fort bien informés que le peuple russe en a cordialement assez de la guerre. Désastre sur le champ de bataille, incapacité du haut commandement et honteuse brutalité ont conduit la Russie à une condition de famine, d’émeute et de révolte. Le tsar se cache en ce moment même sous la protection de chefs loyalistes en Bessarabie et est fugitif de sa capitale, tout de même que son compagnon, Ferdinand de Roumanie. La Russie est mûre pour la paix. Le roi d'Italie fut forcé d’entrer dans la guerre contre sa volonté et contre le sentiment et les intérêts à peu près unanimes du monde des affaires et du monde financier en Italie, par une campagne de chauvins stipendiés par l'étranger et conduite par des rapsodes et sentimentalistes enragés du type de d’Annunzio. Le -peuple d'Italie en a cordialement assez de la guerre qui lui a seulement apporté des souffrances et une terrible dette. Et il est certain que le gouvernement et le peuple se jetteraient avec une égale ferveur vers des propositions de paix qui sauveraient peut-. être l'honneur national par quelque compensation en Afrique.
Le peuple français sent profondément qu’il n’est pas fait pour endurer une part grossièrement injuste dans le fardeau de la guerre. Il a souffert, en perte d'hommes, trois fois autant que l'Angleterre : et il a contracté maintenant une formidable et écrasante dette de quinze mille millions de dollars. Il n’est pas de peuple qui ait plus souffert de la guerre, il n’en est pas qui ait combattu avec plus de magnifique courage et de gloire que le peuple français dans cette guerre.
Que le nouveau gouvernement anglais et la masse du peuple anglais soient aussi désireux l’un que l’autre de continuer la guerre, nous en avons l’entière conviction.
En ce qui nous concerne, il est certain que nous devons désirer la paix de toutes les manières, et non seulement par compassion naturelle pour la grande agonie de tous les peuples, mais aussi sur le terrain de nos propres intérêts matériels.
Si cette terrible guerre se prolonge, soit la Russie, soit l’Allemagne, sortira maîtresse indisputée du continent européen : et, ou bien l'empire britannique sera détruit, ou bien l'Angleterre sera maîtresse de la mer avec un pouvoir qui traitera suivant son bon plaisir les droits et le commerce des autres peuples.
La balance des pouvoirs sur le continent européen et la liberté des mers sont essentielles à la sécurité et à la paix des États-Unis comme elles le sont à la sécurité et à la paix de toutes les nations du monde.
Ceci ne peut être trop fortement imprimé dans l'esprit de notre peuple. Nous avons été stupéfiés de voir combien peu cette vérité semble avoir été comprise par notre gouvernement à Washington, et par la presse et par le peuple en général.
Maintenant la seule manière dont la balance des pouvoirs peut être maintenue en Europe et dont la liberté des mers pour tous les peuples peut être maintenue le moins du monde, est de conclure la paix pendant qu’il y a encore une balance de pouvoirs à maintenir et pendant qu’il reste encore quelque liberté sur les mers qui peut être sauvée.
Et c’est notre plus évident intérêt aussi bien que notre plus haut et solennel devoir envers l’humanité et la civilisation de faire tendre toute la force de notre influence, voire de créer une mesuré de pression et compulsion, pour ramener rapidement la paix en Europe.
N'importe quelle autre attitude pour l'instant serait un crime envers le monde ; contre le passé, menacé de destruction dans ses achèvements ; contre le futur, menacé d’être écrasé par un fardeau qu’il ne pourra supporter ; contre notre race qui est sevrée de-sa jeunesse, saignée du sang qui fait sa vie, conduite à la banqueroute de ses richesses et laissée plus faible et plus faible pour quand viendra le jour où les hordes jaunes se déverseront en torrents sur les ‘peuples blancs ; contre la religion, contre la science, contre la civilisation, contre Dieu et l’iomme
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Et, spécifiquement et égoïstement, si vous voulez y regarder, nous avons absolue confiance que n'importe quelle autre attitude serait une erreur désastreuse, de conséquences immenses, et presque un suicide, dirigée à la fois contre les intérêts, contre la sécurité, contre la future prospérité et contre la paix de notre propre cher pays.
A cette heure décisive le conseil de l’humanité se confond avec le conseil de l'intérêt.
Nous avons les destinées du monde tremblantes dans la même balance dans laquelle tremblent nos propres fortunes, nos propres destinées. Et ce sera bien pour nous si le fléau s’abaisse dans la direction de la pitié et de la paix.
Les sèches propositions allemandes n'étaient écrites que par le gouvernement allemand et, avant tout, pour l'usage du peuple allemand. Elles étaient de portée restreinte, éphémère. Le commentaire qui en est donné au peuple américain et au monde, par le moyen du journal le plus répandu des États-Unis, porte à chaque paragraphe, à chaque ligne, la signature du comte von Bernstorff. Et quel chef-d'œuvre !
Il faut connaître la psychologie américaine comme la connaît, presque seul, l'ambassadeur allemand pour comprendre toute la portée, pour goûter toute la saveur diplomatique, on pourrait presque ajouter artistique, du document.
Quelle sagesse d’abord, quelle modération, et sans y insister, seulement par la présentation des faits, il accorde au désir de l'Allemagne. Cette Allemagne victorieuse pour rait certes avoir toute les ambitions. Mais non ! Elle ne veut, elle ne cherche que la paix, la paix acceptable, la paix qui doit satisfaire l’honneur de la Belgique et de la France, de celles qui ont plus souffert, qui sont aussi les plus vaincues.
Là, l'Allemagne n’a pas d’ambition. Toute son ambition, elle la reporte vers les pays à demi civilisés, vers les Balkans. Et déjà, pour la première fois, s’esquisse le
plan, le rêve de la Mitteleuropa. Mais ce rêve, tout de suite, on l'écarte. Sans doute, l’Europe des Alliés n’en
voudrait pas. Elle le repoussera, si modéré, si justifié
soit-il. L'Allemagne se prêtera donc à ces exigences. Elle acceptera de discuter les termes avec ses ennemis. Bien plus, c’est elle, elle qui pourrait imposer sa volonté, elle qui convie ses ennemis à discuter franchement les sujets de différends, à se réunir dans une conférence. Et ainsi est jeté, une seconde fois, devant le public américain pris comme juge, l’appât à la médiation américaine et à la conférence prématurée.
Cette conférence, toutes les nations, au fond de leur cœur, la désirent. Et ici, après la constatation, calme,
impartiale, de l’état de chacune, l'éloge généreux, magni- :
fique, de la grande amie des États- Unis, de la France.
EL? implacable Angleterre seule s’opposera à ce qui est le désir et qui ferait le bonheur du monde.
C'est donc au peuple américain de peser, de tout le poids de ses finances, de toute la force de ses approvisionnements, de son industrie, de son commerce, pour aider, forcer au besoin les belligérants à accepter cette paix à laquelle ils aspirent mais qu'ils n’osent accepter par la crainte de l'Angleterre. C'est le devoir du peuple américain, «son plus haut et solennel devoir envers l’humanité et la civilisation ».
C’est son devoir et, aussi bien, son intérêt. Et, de sa décision d’aujourd’hui, dépendront son avenir et celui du monde.
Quel thème à développer pour les pacifistes ! Quelle force trouveront là les petites nations écrasées, Wet risées par l'Angleterre, comme l'Irlande,
Que dire encore du tableau final évoquant l'Amérique menacée de destruction dans son passé, affaiblie dans le présent et dans l'avenir, se présentant proie facile pour les « hordes jaunes ». Et le spectre du Japon conquérant, une fois de plus évoqué, rendu plus présent, plus menaçant
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aux États de l'Ouest, devenant la menace capable de secouer l'indifférence de l'Ouest, de changer cette indifférence en mécontentement contre le président, s’il ne se fait pas _ l’allié de l’Allemagne pacifiste, s’il refuse le rôle de porteparole de la paix et de messager du bonheur du monde.
Divisions dans l’opinion américaine, essai de division,
_ voire de séparation des Alliés, amorce à la conférence de
_ la paix, tels sont quelques-uns des buts que se propose d'atteindre la proclamation dont les journaux de Hearst se font les messagers. Il n’a pas tenu à l’ambassadeur d'Allemagne que tous ces buts ne fussent atteints.
Le commentaire a été lu, au moment, avec autant d'intérêt au moins que les propositions elles-mêmes. Les chancelleries et le télé-salon de Washington n’ont pas hésité à y reconnaître la manière, et la meilleure, du comte von Bernstorff. Lui seul aurait pu démentir que l’article fût de lui. Peut-être le fit-il. Personne n’en a rien su. Chacun garda sa croyance.
Cependant, cette fois encore, et en dépit de la maîtrise montrée dans la préparation, malgré l’activité déployée partout, la manœuvre échoue. Ni le président, en effet, n’est dupe des propositions, auxquelles il oppose immédiatement — et en faisant publier que les États-Unis transmettront les propositions sans y ajouter aucun commentaire — une fin de non-recevoir : ni la grande presse
- américaine n'entre dans la voie où l’on voudrait la pous- ‘ser : ni le public enfin ne croit à la sincérité des propositions. Que le but de l'Allemagne, proposant la paix, soit d'obtenir cette paix, voilà ce dont personne ne s’avise.
Certes, depuis longtemps déjà, il a été notoire aux États-Unis qu’il suffisait que l’Allemagne affirmât un fait pour que le contraire fût tenu pour le vrai. Jamais pourtant l'entente ne s'était encore faite aussi complète qu'elle fut lorsque les propositions parurent.
De toute l'affaire le résultat le plus net fut sans doute la baisse brusque qui atteignit toutes les valeurs de la
Bourse de New-York, baisse qui trouva l'ambassadeur allemand averti et sur ses gardes. On affirma tout de suite dans les clubs et le télé-salon de Washington que ces propositions de son pays, comme l’aventure de l’'U-52, rapportèrent, à l’époque, une cinquantaine de millions, profit net, au comte von Bernstorff. Il a déjà été dit que le télé-salon exagérait parfois.
Peu de jours après la note de paix, le 22 décembre, le maréchal von Hindenburg, à Berlin, annonce très sérieusement à l’un des reporters américains qu’il prend pour porte-parole, que « c’est seulement au printemps prochain que l’Allemagne aura atteint la plénitude de sa force ». Avis aux Alliés qui, s’ils ne veulent sentir le poids redoutable de la pleine force teutonne, et « si l'Europe et l’humanité doivent être encore sauvées de moments terribles », doivent traiter au plus vite et tout de suite. Avis surtout aux États-Unis qui doivent employer tous leurs moyens de persuasion auprès des Alliés, pour faire cesser la guerre avant le carnage final. La manœuvre pourtant est si apparente qu'elle désarme par l’excès de candeur et fait long feu dans le public qu’elle doit surtout atteindre.
Le Frankfurter Zeitung, au même moment, dicte aux neutres leur conduite, et, de peur qu'ils ne les aperçoivent pas, insiste sur les moyens qu'ils ont de persuader les Alliés.
« Tous les neutres doivent amèrement regretter aujourd’hui la grave erreur qui les a empêchés, au début de la guerre, d’être vraiment neutres et d'agir de concert, toutes leurs pensées étant tendues vers la paix. La discussion avec l'ennemi est maintenant notre affaire : elle ne demande aucune médiation, surtout aucune intervention neutre. Telle intervention ne ferait que du tort, Mais si les neutres pouvaient unir leurs voix et clamer fortement : « Voici une honnête et sérieuse proposition de paix et quiconque se refuse à l'entendre accumule de lourdes responsabilités pour son pays », s'ils trouvaient
le courage et la volonté de parler ainsi, ils agiraient bien
pour la paix et il n’y aurait pas de gouvernement dans le monde qui pourrait accepter la responsabilité devant son peuple de passer négligemment à côté de l'offre allemande sans la regarder. Et il deviendrait possible alors de parler de ce que tout le monde a toujours annoncé comme son plus haut but et son plus sincère désir pour l'avenir. »
En dépit de la netteté d’argument et de la force de persuasion, l’article de la Frankfurter Zeitung, soigneuse-
_ ment reproduit par la presse germanophile, n'éveille pas
plus d'intérêt dans le public américain que le conseil d'Hindenburg.
C'est peu de jours après pourtant, le 22 décembre, en dehors de toutes prévisions, voire contre ce qui avait été officiellement annoncé, que se fait entendre, comme « un coup de tonnerre au ciel de Washington », l’appel du président demandant aux belligérants de stipuler leurs motifs et leurs buts de guerre.
La note suggère « qu’une occasion prochaine soit cherchée » pour obtenir des nations en guerre « une déclaration de leurs buts respectifs aussi bien que des termes qui pourraient servir de base pour terminer la guerre, ainsi que les arrangements qui seraient considérés satisfaisants pour empêcher son renouvellement ».
Parlant des buts de guerre, le président « prend la liberté » d'appeler l'attention sur le fait que « les objets que les hommes d’État des deux partis belligérants ont en vue dans cette guerre sont virtuellement les mêmes, tels que stipulés en termes généraux à leurs propres nationaux et au monde. Chaque côté désire rendre les droits et privilèges des peuples faibles et des petits États aussi assurés contre une agression ou un déni de justice dans l’avenir que les droits et privilèges des grandes nations en guerre. »
La note est tout de suite fort mal prise, peut-être plus mal comprise, de l’autre côté de l’eau. L’Angleterre y
œ sde OR LA,
"PSE
voit un appui donné aux prétentions de l'Allemagne et une invitation à une conférence immédiate de la paix. Par l'intermédiaire de son ministre, M. Balfour, elle rappelle au président que c’est « l’Allemagne et l'Autriche qui ont rendu la guerre actuelle inévitable en attaquant: les droits d’un petit État et qu’elles ont gagné leurs premières victoires en violant le traité garantissant les territoires d’un autre ».
Il s’en faut de peu ou de rien que la France fasse sentir, dans sa presse sinon officiellement, avec une ironie plus blessante que l’indignation anglaise, l’inopportunité de la démarche américaine et le peu de cas qu’elle fait des propositions du président.
Dans le monde officiel pourtant, à Washington, on assure tout de suite qu'aucune autre idée n’a été dans l'esprit du président que de forcer les belligérants, mais surtout l'Allemagne, à déclarer leurs buts de guerre. Les États-Unis, pouvant eux-mêmes et d’un moment à l’autre être entraînés dans la guerre, ils désiraient pouvoir décider en pleine connaissance de cause de quel côté ils y entreraient.
La déclaration « sur le bord de la guerre », un peu trop hâtive sans doute et pas assez préparée, que fait le secrétaire Lansing, dans la matinée du lendemain, aux correspondants de journaux, est toute en faveur de cette version mais contribue d’abord, et par la rectification qui la suit, à ajouter de la confusion et de l'obscurité où il n’y avait déjà pas beaucoup de netteté et plus du tout de clarté. Expliquant peu, elle sème l'émoi partout, C'était peut-être et sans doute l’un de ses buts. Elle en avait d’autres qui ne furent point vus d’abord. :
« Nos droits ont été empiétés — dit le secrétaire d'Etat — et la situation devient si intolérable qu’elle ne peut durer encore longtemps. De plus en plus, nos droits sont méconnus, lésés par les belligérants des deux côtés, en sorte que la situation devient progressivement critique.
J'entends par là que nous approchons de plus en plus le bord de la guerre. Nous avons donc droit de connaître ce que chacun des groupes belligérants cherche dans cette guerre et afin de régler notre conduite à venir.
« Nous ne considérions pas nos intérêts matériels quand nous disions que la situation pouvait devenir intolérable. Nous avons prospéré par la guerre, mais nos droits ont été lésés. La seule chose que ces propositions allemandes ont pu faire a été de retarder la note de quelques jours. Il ne fut décidé finalement de l'envoyer que lundi. La difficulté qui confrontait le président était que la note püût être prise comme un mouvement pour la paix appuyant les propositions allemandes. Il dément absolument que ceci fût entré comme facteur dans la communication elle-même. »
La seconde déclaration de M. Lansing, après la confé-
rence à la White-House avec le président, ajoute encore
à l’hésitation et au trouble.
Il semble se rétracter, exprime des regrets et assure finalement qu'il ne rétracte rien, mais maintient que la politique des États-Unis reste la même. On a pu voir
. plus tard que sa double déclaration restait strictement
vraie, On n’a même pas vu alors que le secrétaire d'Etat était « au bord d’une confidence », que les droits de la diplomatie lui imposaient de réserver. On n’a vu ouonn'a voulu voir que son hésitation, l’apparence de désaccord entre le président et lui et la rétractation qu’on a dit qu'il avait faite sur injonction expresse du président. Les diplomaties sont devenues actives. Les chancelleries encore plus. Les salons et les clubs ont comme toujours accueilli et propagé tous les bruits. On est tombé d'accord sur la discordance qui existait entre le Département d'État et la White-House. Le télé-salon a annoncé la démission du secrétaire d'État comme fait accompli. C'est sur ces entrefaites, le 28 décembre, que la réponse allemande arrive à Washington.
Cette réponse fait tout de suite la plus défavorable
impression. Elle paraît évasive, insuffisante et-décevante. Non seulement elle ne donne réponse à aucune des demandes du président, mais elle n’essaye même pas de considérer ces demandes ou de les discuter. La note présidentielle, en effet, présentait trois suggestions. La première était que tous les belligérants indiquassent les formules suivant lesquelles la guerre pourrait être terminée. À ceci l'Allemagne répond : il faut favoriser un échange de vues directes entre les pouvoirs centraux et les Alliés.
A la seconde suggestion : Que les belligérants fixent des garanties suffisantes contre toute guerre future, l’Allemagne répond : le travail en vue d'empêcher la guerre à venir pourra seulement être commencé quand le présent conflit sera terminé. |
A la troisième suggestion : Que les belligérants veuillent préciser les objectifs pour lesquelles ils combattent et qui, à première vue, semblent les mêmes des deux côtés, l'Allemagne ne fait aucune réponse.
La note allemande est donc finalement et officiellement prise à Washington comme un refus d'entrer dans les vues du président. L’hypocrisie de la première démarche pacifiste apparaît plus évidente.
Un pessimisme se manifeste dans les sphères officielles, d’où il se répand dans le public. On prévoit généralement la reprise plus ou moins prochaine de la guerre sousmarine et la rupture des engagements pris en mai. Au Département d’État on laisse entendre que le président attendait une réponse nette de l'Allemagne et une précision de ses buts et qu’il trouve que l’Allemagne s’est dérobée. Non seulément le président ne fait rien pour cacher le désappointement que lui cause apparemment la note allemande, mais il paraît tout faire au contraire pour que personne ne l’ignore et l'ennui qu'il en a.
A ce désappointement, vrai ou nécessaire, l’ambassadeur d'Allemagne se laisse prendre ou est pris comme
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tout le monde. Il sait par ailleurs et par le détail les embarras actuels du président : sa note des buts de guerre mal prise où il espérait qu'elle serait mieux entendue chez les Alliés ; des inquiétudes à l’intérieur et de plus sérieuses à l'extérieur avec le Mexique. Les bandes de Villa, en effet, toujours sous la même influence, menacent de renouveler le raid de Chihuahua avant Noël, et les habitants quittent la ville en hâte, emportant ce qu'ils peuvent prendre avec eux. D'autre part la conférence américaine-mexicaine, qui se réunit quotidiennement à Philadelphie et qui devait tout arranger, est moins avancée, après trois semaines de discussion, qu’elle ne l'était au début. L'achat des Antilles danoises, qui enlève une base de ravitaillement à l'Allemagne au cas qu’elle eût des vues sur le canal de Panama et qui aurait dû être tenu secret, vient d’être ébruité, on ne sait encore par quelle complicité, mais on s’en doute. Au Sénat, le parti de l'opposition s’est emparé de la dernière note pour dénoncer la Ligue des nations et crier à l’abandon de la politique traditionnelle de Monroe par le président.
Le moment paraît donc propice à l'ambassadeur pour tenter une plus forte pression sur le président. C’est alors
qu’il fait publier par le New-York Times une lettre « de
l’autorité allemande la mieux qualifiée dans le pays » et qui déclare :
« Pourquoi combattons-nous? Il n’existe pas un homme en Europe ni aux États-Unis qui puisse dire vers quel but la guerre tend. Le fait est que les nations européennes sont entrées dans une lutte ouverte pour toutes les ambitions et maintenant la seule chose à faire est d’en sortir comme nous pourrons. » La lettre continue, préconisant le retour au statu quo ante bellum et laisse entendre en termes voilés qu’il dépend des États-Unis d’obtenir ce retour, mais que s'ils ne l’obtiennent pas ils auront tout à craindre pour l'avenir.
Cependant le président, qui a vu sans nul déplaisir
le désappointement qu’il montrait de la note allemande partagé tout de suite et par tout le peuple américain, ne retient de la lettre que la première sentence et ignore délibérément les avances et la menace.
Nous sommes arrivés au mois de janvier 1917. Les coups, dans la finale bataille diplomatique, vont se faire désormais plus rapides en même temps que plus sournois. Chaque jour va apporter un fait nouveau, une nouvelle preuve de l’activité de l’ambassadeur allemand et de l'intensité de la propagande de l’Allemagne aux États- Unis. Aussi, la double politique de promesses et de menaces suivie depuis longtemps déjà, la politique « du morceau de sucre et de la massue », va s’accuser maintenant à des intervalles plus rapprochés et presque simultanés. Il faudra que le peuple américain se prononce entre deux alternatives. Ou bien il devra se faire complice du désir qu’a maintenant l’Allemagne d’entraîner les {belligérants à une paix prématurée et par laquelle elle pourra affirmer son rêve ambitieux de Mitteleuropa. Ou bien ce même peuple américain, qui a dit, répété, prononcé qu'il avait horreur de la guerre, devra être prêt à accepter toutes les horreurs d’une guerre avec la puissante et terrible Allemagne.
Cependant les événements se succèdent.
C'est, le 8 janvier, le toast malencontreux de l’ambassadeur Gérard à Berlin. C’est, le 12, la réponse des Alliés, qui, par sa franchise autant que par l’art de sa rédaction,
fait le meilleur effet au Département d’État et à la White- House. C’est, le 19, le message du ministre Balfour qui met des accents à la réponse du 12. Le même jour sont annoncés le raid allemand du Mæwe et la capture des marins américains par les pirates du corsaire. Et c’est encore, ce même jour, l'envoi, par le comte von Bernstorff, du fameux message de Zimmermann au ministre allemand de Mexico von Eckhardt et qui, connu tout de suite au
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Département d'État, ne le sera que six semaines plus tard du public américain et jouera alors l'important et décisif rôle que l’on saït (1).
C’est, le 22, l'annonce officieuse allemande que « la procédure sur la question des navires marchands armés va subir d'importants développements ». Et l’on sait combien les points de vue allemand et anglais sur cette question sont radicalement opposés. Le 23, la menace se fait plus directe. D’innombrables prospectus sont envoyés par la poste ou déposés dans les milieux financiers, dans _les clubs, les hôtels, tous endroits publics, et qui déclarent :
« Puisque les Alliés refusent de considérer les propositions de paix de l’Allemagne, celle-ci vaincra ses ennemis en se servant des sous-marins pour isoler l'Angleterre du reste du monde et éteindre la dernière étincelle de vie de l'Entente.. »
(1) Le message est le suivant :
« Nous avons l'intention de commencer, le 1er février, la guerre sous marine à outrance. Malgré cela nous nous efforcerons de garder les États- Unis neutres. Si nous échouons, nous proposons une alliance au Mexique sur les bases suivantes : nous ferons la guerre ensemble et nous ferons la paix ensemble. Nous donnerons le plus large appui financier et il est entendu que le Mexique recouvrera les territoires perdus du New-Mexico, du Texas et de l’Arizona. Les détails vous sont laissés à fixer.
« Vous êtes prié d’informer en grande confidence le président du Mexique des propositions ci-dessus aussitôt que la déclaration de guerre avec les États-Unis deviendra certaine. Vous voudrez bien également suggérer au président du Mexique de communiquer, de sa propre initiative, avec le Japon et de l’inciter à adhérer à ce plan immédiatement. Offrez en même temps de servir de médiateur avec le Japon. Veuillez attirer l’attention du président du Mexique sur la reprise de la guerre sous-marine à outrance qui donne confiance que l'Angleterre sera contrainte à faire la paix dans quelques mois.
« Signé : ZIMMERMANN. »
C'est au moment même qu’il prépare tout pour la prochaine entrée du Mexique et du Japon aux côtés de l'Allemagne dans la guerre contre les États-Unis, que le comte von Bernstorff multiplie encore ses efforts pour persuader le président Wilson que l'Allemagne a besoin de l’aide et de l'amitié des États-Unis pour rétablir la paix.
L'annonce que les États-Unis seront bientôt entraînés dans la guerre par la perfidie anglaise conclut le factum.
Le 29, paraît la proclamation éperonnée et piaffante du kaiser à ses armées à l’occasion de son anniversaire de naissance.
Chaque jour enfin s’accuse davantage, devient un peu plus pondérable dans l'atmosphère de Washington et, plus encore, de New-York, un malaise, une animosité inquiète.
Que fait, pendant ce temps, l'ambassadeur allemand?
S'il se manifeste peu, on ne peut imaginer pourtant qu'il reste inactif. Il a certes été dûment averti du coup que prépare la Wilhelmstrasse d’accord avec le Grand Quartier Général allemand. C’est assurément le plus fort qu’ait encore porté l’Allemagne aux États-Unis. Pourrat-il le parer encore? Le message du 19 janvier marque assez qu'il s’en est fait fort. Lui-même, sans doute, n’est pas aussi confiant. Cependant la partie le tente. Il est décidé à y mettre toute son habileté. La haute idée qu'il se fait de cette habileté, la beaucoup moindre qu'il a encore de ceux à qui il s’adresse lui interdisent de croire qu'il pourra échouer (1). S'il gagne cette fois, quel relief
(x) Qu'il ait confiance qu’il réussira, sa dépêche du 22 janvier à son gouvernement le montre assez :
« Je demande l’autorisation de dépenser jusqu’à 60 000 dollars pour influencer le Congrès comme dans les précédentes occasions et, par l'intermédiaire des influences que vous connaissez, les seules peut-être qui puissent empêcher la guerre.
« Je vais, entre temps, commencer d’agir en ce sens. Dans les circonstances actuelles, une déclaration officielle de l’Allemagne en faveur de l'Irlande serait des plus désirables afin d’obtenir l’appui des influences irlandaises en Amérique.
BERNSTORFF
On a remarqué que 60 000 dollars pour influencer le Congrès américain étaient somme trop modeste. Vraisemblablement la somme devait être employée comme subvention aux œuvres de propagande, German Ame rican Alliance, Embargo Conference, etc., chargées d’influencer indirectement les membres du Congrès par leurs lettres, tracts, etc.
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vis-à-vis de l'Allemagne. Maïs aussi, davantage peutêtre, quelle satisfaction de diplomate et d'artiste vis-àvis de lui-même |
Il sait qu’il devra maintenant faire donner toutes ses forces.
En même temps donc qu’il aide à développer la propagande, comme il vient d’être montré, il s’occupe de l’activer en chacun des habituels foyers. Il compte sur les Irlandais et sur leur leader, O’Leary, ainsi que sur les bons offices d’un juge à la Cour Suprême (1), pour lui donner appui. Il n’a garde d'oublier les pacifistes. Les éditoriaux quotidiens du New-York American se font pathétiques et bibliques. Quelques-uns prophétisent la ruine des États- Unis si le peuple américain ne réussit à obtenir du président qu’il accomplisse la « Sainte-Alliance » des neutres pour mettre un terme à l’ « abomination du monde ». Le 25, une composition de grande envergure montre la Civilisation enchaînée à un poteau, se tordant, dans une agonie de souffrance, entre les armées allemandes et celles des Alliés. Le 29, l'éditorial réclame la formation d’une ligue économique des neutres qui, supprimant les envois de munitions et approvisionnements aux belligérants, devra mettre un terme à la guerre à brève échéance.
Mais c'est surtout et toujours vis-à-vis du président que l'ambassadeur multiplie les travaux d'approche, les
reconnaissances, les propositions officieuses, les promesses
par des tiers, les explications, les tentatives de séduction, les avances. Il répète et fait répéter que « l'Allemagne ne désire nullement la guerre avec les États-Unis, qu’elle n’envisage même pas l'éventualité de cette guerre. Tout son intérêt n'est-il pas de conserver et d’affermir son ancienne et précieuse amitié avec les États-Unis? Et quelle erreur ne serait pas la sienne si elle risquait de se
(1) Juge Cohalan.
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mettre à dos en ce moment et quand les choses vont si bien pour elle, quand elle est victorieuse sur tous les fronts et qu’elle a montré au monde sa force, de se mettre à dos un aussi formidable adversaire que les États-Unis? Sans doute l’armée américaine n’est pas encore au point de préparation où ses amis voudraient qu’elle fût. Sans doute sa marine est encore peu redoutable, presque négligeable. Mais quelle puissance en hommes, quelles ressources de toutes sortes ! Surtout qu’on n'’aille pas juger des vraies intentions de l’Allemagne par quelques discours publics, quelques messages nécessités par les conditions de sa politique et de sa vie intérieures. Qu'on ne la juge pas davantage sur quelques démonstrations qui ressortent des mêmes nécessités ! Le désir intime, la vraie volonté de l’Allemagne, l'Allemagne n’a cessé de les dire, l'ambassadeur les a répétés et ne se lassera de les redire. L'Allemagne veut la paix. L'Allemagne ne veut que la paix... »
Le président se laissa-t-il séduire un moment par les arguments captieux de l'ambassadeur? Alla-t-il jusqu’à consentir à entrer en conversation avec lui, ainsi que cela fut dit? S'il le fit, ce fut assurément avec cette maîtrise de soi, non toujours exempte d’une pointe d’ironie, et qu'il avait déjà fait paraître en de si nombreuses occasions. Qu'il se laissa persuader, à aucun moment, qu'il réussirait à tenir décidément les États-Unis en dehors de la guerre, il semble qu'on ne puisse le croire sans lui faire injure. Qu'il ait pensé un instant qu'à paraître écouter l’ambassadeur et à le voir venir en ayant l'air de le croire, le pays et lui-même trouveraient leur intérêt, peut-être et sans doute.
De ces entretiens assurément fort peu nombreux, et, plus probablement de cet unique entretien, qui aurait eu lieu à la White-House, un Saint-Simon donnerait un compte rendu qui dépasserait en finesse, en humour, les meilleures scènes de la plus haute comédie. On a assuré
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qu'on avait vu le comte Bernstorff sortir en se frottant les mains. Personne n’a vu, mais on imagine de reste, le sourire « bien petit » qui s’allumait au même moment dans les yeux du président.
Quoi qu'il en ait été, ou quoi qu’il en aurait pu être, la situation à la fin de janvier se présente ainsi :
Le président, dont l'idéal pacifiste n’a pas changé et
qui n’a pas caché son désir de jouer dans cette guerre le même rôle qu'a joué le président Roosevelt dans la guerre russo-japonaise, est parfaitement informé des conditions et désirs du peuple américain. Il sait que la majorité de ce peuple, par suite du renchérissement de la vie, commence à souffrir réellement de la guerre et en souffrira de plus en plus. Si fortement pro-allié que soit le sentiment de cette majorité, il ne va certainement pas jusqu’à lui faire admettre qu’elle doive souffrir pour la cause des Alliés. À travailler, non plus pour la paix, à laquelle il ne croit plus, mais pour l’ajournement de la guerre et pour organiser dans le silence, pour préparer, à force et sans en rien laisser paraître, cette guerre, le président croit travailler pour les intérêts présents et prochains des États-Unis, et aussi bien pour ceux des belligérants eux-mêmes, pour les plus hauts intérêts enfin de l’humanité. Le président se trouve donc naturellement porté à patienter, à écouter les promesses, à paraître les entendre, à retarder l'échéance.
. C’est alors qu’éclate, dans la froide soirée du 31 janvier, la nouvelle de la note-ultimatum de l’Allemagne annonçant la reprise de la guerre sous-marine à outrance, fixant les limites d’une zone de guerre et notifiant aux Américains les conditions auxquelles ils devront se soumettre pour être autorisés par l’Allemagne à traverser l'Atlantique.
CHAPITRE XI
La première nouvelle commence à se répandre à Washington vers neuf heures du soir. L'’émotion est immédiate et intense. Les appels téléphoniques se multiplient. En moins d'une demi-heure, la provocation allemande est connue partout.
Les rues se peuplent, malgré le froid vif. On court aux bureaux des journaux. Des éditions spéciales sont tirées, criées, vite épuisées. On se rassemble sous les réverbères pour lire le texte comminatoire. A la sortie des cinématographes, des théâtres, vers dix heures et demie, la foule augmente et l’indignation. Des groupes se forment, stationnent, commentent la nouvelle. Dans les salons, les clubs, la surexcitation n’est pas moindre. La gravité de la situation est aussitôt aperçue de tout le monde. Le pessimisme est partout.
Le lendemain, l’impression ne fait que s’accuser davantage. La presse entière exprime l’opinion que la situation est la plus grave qui se soit encore présentée depuis le début de la guerre (1).
(x) L’officienx New-York World déclare : « Il ne reste qu’une réponse à faire à la nouvelle déclaration de guerre sous-marine allemande, c'est de remettre son passeport à l'ambassadeur von Rernstorff et de rompre immédiatement les relations diplomatiques avec l'Allemagne. Le gouvernement ne doit pas attendre pour prendre cette mesure qu’il y soit contraint par le meurtre prémédité et les pirateries. Le président doit
PACA
Au Sénat la séance présente une physionomie parti-
_culière. Rien du bruit, du mouvement coutumier. Séna-
teurs, au grand complet, public, journalistes, chacun reste à sa place comme sous l’empire de préoccupations poignantes et dans l’attente. L’exorde d’un discours d’opposition du sénateur républicain Lodge est particulièrement bien accueillie : « Je déclare, dit M. Lodge, que je ne ferai ici aucune allusion à la note allemande. Le président Wilson est aujourd’hui aux prises avec une situation trop grave pour qu’on puisse décemment discuter les responsabilités que lui seul doit prendre. »
Le président, enfermé depuis la veille dans son cabinêt (1), ne reçoit personne. Il étudie la note allemande
mettre à exécution les conditions de son propre ultimatum et cela si promptement que le gouvernement de Berlin ne puisse se méprendre sur les intentions et la politique des États-Unis. Si cela signifie la guerre avec l'Allemagne, soit. Nous avons consenti à toutes les concessions conciliables avec le respect de soi-même. Toutes ont été en vain. Accepter la reprise de la guerre sous-marine à outrance serait nous soumettre et nous priver de tous les moyens de justification. Aucune paix ne peut s'acheter au prix d’une humiliation nationale... »
Le Boston Transcript : « Toutes les mesures devraient être prises pour le départ immédiat et forcé de l’ambassadeur Bernstorff et de tous les représentants de l’ Allemagne. »
Le Portland Express : « L'heure de temporiser est passée. »
La Trenton Gazette : « C’est un soufflet sur la face des États-Unis. »
Le Pitisburg Chronicle : « C’est un défi à l'Amérique. »
Le Saint-Louis Post : « L'Allemagne force tous les neutres à entrer dans la guerre. »
Le Providence Tribune : « Notre honneur est engagé à refuser les conditions de l'Allemagne. »
La Waterbury Star : « Donnez ses passeports à Bernstorff. »
Le Lincoln Daily Star : « Renvoyez Bernstorff chez lui. »
Le San Antonio Light : « Nous devons rappeler Gerard ici. »
(1) Que le président ait pu ne pas croire finalement la provocation allemande si proche, c’est ce qui ressort du récit d’un témoin, correspondant du journal The World, qui se trouvait en conversation avec le secrétaire du président, M. Tumulty, quand la copie dactylographiée (clipping) de l’agence d’information l’Associated Press fut reçue, avant le texte officiel, à la White-House. D’après ce correspondant, le prési-
dans un isolement absolu. Son conseiller et ami, le colonel House, mandé par téléphone de New-York, arrive dans la matinée et s’enferme avec lui.
À New-York, la Bourse baisse de 3 à 17 points. Les grandes banques font des efforts désespérés pour parer à la panique et aux krachs. Au cours de l’après-midi, plus de 2 000 000 d’actions de toutes valeurs sont jetées sur le marché par des spéculateurs affolés. Les assurances maritimes atteignent des cotes de panique.
Dans la matinée du samedi 3 février, un peu avant dix heures, la nouvelle se répand à Washington que le président va se rendre devant le Congrès, à deux heures, pour exposer les raisons qui l'ont déterminé à faire remettre à l'ambassadeur d'Allemagne ses passeports. La nouvelle se répand comme une traînée de poudre.
Instantanément, l’émotion est au comble, Les édifices, tous les bureaux du bas de la ville se vident. Les principales artères deviennent fourmilière. Les premières éditions, Extras, des journaux sont arrachées par la foule. En dépit du froid, qui est extrême, des rassemblements se forment où l’on discute la nouvelle. La même émotion grave, mais comme radieuse, se lit sur tous les visages, dans tous les yeux. La même satisfaction est exprimée, au hasard des rencontres, dans les conversations entre inconnus. C’est partout le même éloge, la même fierté de l’acte du président. Dans un groupe, un employé s’exclame : « Enfin, nous y sommes ! Depuis deux ans que ce pays a enduré de l’Allemagne ce qu'il n’aurait pas enduré deux semaines de l'Angleterre ! » et est vivement approuvé.
dent se trouvait alors dans le salon bleu en conférence avec un banquier de New-York et l’un de ceux qu’il devait mettre plus tard à la tête de l’un des nouveaux départements créés par les besoins de la guerre. Quand M. Tumulty lui remit le clipping, il y jeta un premier regard distrait, puis le lut soudainement avec la plus sérieuse attention et s’écria par deux fois : « It is not possible ! It is not possible l... » Cela était pourtant.
Et
Deux passants qui se connaissent, se croisent. L'un crie : « C’est la guerre, cette fois ! » L'autre répond : « Dieu merci ! » On se serre les mains. On se félicite mutuellement.
Au Capitole, dès une heure, les automobiles commencent d'arriver. Jusqu’à deux heures, ce sera un défilé continu, qui peuplera peu à peu l’immense place devant l'imposant monument.
À une heure un quart, la Chambre des représentants, moins élégante mais plus grande que celle du Sénat, et où se tiennent toutes les réunions jointes du Congrès, est
_ déjà, de l’hémicycle aux galeries, remplie à force. La tribune diplomatique est plus qu’au complet et l’assistant secrétaire d’État, M. Frank Polk, qui voudrait y trouver place, s’assied sur une marche dont le ministre de Grèce occupe déjà la moitié. Beaucoup de femmes et les plus jolies ou les plus élégantes. La disposition des galeries, six gradins de fauteuils, qui courent à mi-hauteur tout autour de la salle, chaque tribune n'étant séparée de la voisine que par une cloison basse, permet les conversations. Mme Wilson se penche, parle à Mme Jusserand, dont lady Spring Rice la sépare. On se nomme les représentants qui s’entretiennent dans l’hémicycle.
Dix minutes avant deux heures, l’huissier de service annonce, suivant le cérémonial, la Cour Suprême de justice. Les huit magistrats, conduits par leur président Edward Douglas White, à la tête et la corpulence de John Bull, défilent dans l’étroite travée, viennent prendre place près de la tribune. A deux heures moins cinq, l’huissier annonce la Chambre haute. Par la même travée, les sénateurs entrent deux par deux, parfois se donnant le bras, prennent place sur les trois rangées de fauteuils qui leur sont réservées devant les représentants. Partout les conversations se sont tues.
La grande horloge marque exactement deux heures. L’huissier annonce M. le président des États-Unis.
M. Wilson entre, très droit sans raideur, d’une parfaite
correction de tenue, le visage impassible, l'expression grave, avec un grand air de simplicité, de majesté répandu sur toute sa personne.
À peine a-t-il paru, l’Assemblée entière, d’un même mouvement, d’un même élan, est debout, vibrante et acclamante.
L'ovation cependant dure peu. Car le président est déjà devant la tribune, ses feuillets sur le pupitre. Après avoir salué par deux fois, gravement, il ouvre la bouche, commence à parler. Le silence se fait instantané, absolu, poignant. Maintenant, dans ce silence, comme frémissant de l'émotion de tous, le président, de sa voix nette, ferme, au timbre musical, sans effets oratoires, sans gestes, commence de lire le document qui va changer l’histoire des États-Unis et peut-être celle du monde.
L'assistance entière est comme figée, suspendue à ses paroles. Le président a fait l'historique des rapports des États-Unis avec l'Allemagne. Il a rappelé la note américaine du 8 mai, puis celle de l’Allemagne du 31 janvier. Sans élever davantage la voix, avec un peu plus de fermeté seulement dans le ton, il vient de prononcer :
« I have therefore directed the Secretary of State to announce to His Excellency the German Ambassador that all diplomatic relations between the United States and the German Empire are severed.… »
Sans attendre la fin de la phrase, instantanément, tous les membres de la Cour suprême, les sénateurs, les représentants, le public des tribunes, sont debout, acclamant, applaudissant, agitant des mouchoirs, dans l’une de ces manifestations spontanées et frémissantes où il semble que ce soit l’âme même de tout un peuple qui s'exprime et qui prend vie dans l’enthousisame de quelques-uns
et d’une élite. On voit le sénateur Lodge, l’un des plus
irréconciliables opposants de la politique du président, applaudir du même élan que ses amis les plus fermes. Des pacifistes notoires se retrouvent purement Américains et
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joignent la manifestation. Des minutes passent avant que le président, qui a attendu dans la même attitude, la même solennité, la même noblesse, puisse achever :
« … and that the american ambassador at Berlin will
immediately be withdrawn ; and, in accordance with this
decision, to hand His Excellency his passports. »
De ce moment et jusqu’à la fin, le discours du président sera coupé, haché d’applaudissements et de clameurs. Lorsque enfin et avec sa même et tranquille fermeté il conclut :
« Nous ne voulons servir aucun intérêt égoïste. Nous cherchons seulement à nous tenir, également loyaux en pensées et en actions, aux principes immémoriaux de notre pays, principes que je me suis efforcé d'exposer à nouveau devant le Sénat dans mon message voici trois semaines, savoir : revendication de nos droits à la liberté, à la justice et à une vie à l’abri des attaques de l'extérieur. Ce sont là les bases de la paix, non celles de la guerre. Dieu veuille que l'Allemagne ne nous provoque pas par des actes d’injustice obstinés et ne nous force pas à les défendre ! »
Alors les manifestations, les ovations reprennent de plus belle et semblent ne plus devoir finir. Elles accompagnent le président, après que le sénateur Lodge et les plus proches lui ont serré la main, jusque dans les couloirs où le public attend. Elles reprennent plus violentes, plus nourries, lorsqu'il paraît sur la place du Capitole. Elles le suivent tout le long de Pennsylvania Avenue et jusqu’à la Maison-Blanche.
L’enthousiasme gagne, s'étend à tout le pays. Le soir même, à New-York, les drapeaux se déroulent, pavoisent les fenêtres. Partout des manifestations de loyalisme s'organisent. La presse entière, dès le lendemain, glorifie l’acte du président. Il semble que le peuple entier des États-Unis veuille s’unir dans une même ferveur de patriotisme, dans une seule ovation, pour exalter la fermeté
de son président, l’assurer de son loyalisme, de son dévouement, de son affection.
La partie est désormais définitivement perdue pour l'ambassadeur d'Allemagne.
Quelle a été sa part dans la démarche finale de l’Allemagne? Mit-il, comme on l’a dit, tout son effort à s'opposer à cette démarche? Ou bien, sachant depuis longtemps l’obstination routinière de la Wilhelmstrasse, et sûr de la. vanité de son effort, ne fit-il opposition que dans la mesure où il pourrait plus tard se glorifier de cette opposition pour rejeter blâme et responsabilité sur les bureaux prévenus par lui et qui avaient passé outre? L’une et l’autre conjonctures sont vraisemblables. La seconde, pour qui a connu le tour d’esprit de l'ambassadeur, retient davantage.
Cependant les choses ayant ainsi tourné, quelle est alors son attitude? |
Quand l'assistant solicitor au Département d’État, M. Woolsey, remit au comte Bernstorff ses passeports, celui-ci avait été averti, depuis une heure déjà, par trois reporters accourus en hâte, de la décision du président. I1 a eu le temps de se composer un visage quand il reçoit l’envoyé et le message de la Maison-Blanche. Après l'avoir reconduit, il voit les trois reporters qui sont restés dans le hall guettant sa première impression. Il les fait entrer d’abord dans son cabinet. Il leur offre, suivant sa coutume, cigares et liqueurs. Il rit, il plaisante avec eux. Il affiche une crainte comique de toutes les visites qu'il lui faudra faire, de toutes les questions qu’on lui posera, et auxquelles il lui faudra répondre. Il redoute les journalistes surtout et ce qu’on lui fera dire. Il prend conseil de ceux qui sont là pour formuler avec eux une déclaration générale, qu’il a préparée la veille, mais dont il leur attribue la rédaction : « Je ne suis aucunement étonné et mon gouvernement n’aura aucun étonnement. On savait à Berlin ce qui ne pouvait manquer de suivre la décision
qui a été prise. Mon rôle a été seulement d’obéir aux instructions que j'avais reçues de mon gouvernement. »
De tout ceci naturellement, pas un mot n’est vrai. Mais c’est là considération secondaire ! L'important est de le donner à croire.
Cependant l’ambassadeur perçoit, dans la note officieuse que l’Znternational News À gency transmet d’Allemagne (1), le regret de l’action commise, le désappointement et l’hésitation de son gouvernement. Il ne serait pas l’homme que nous avons connu, s’il ne s’en réjouissait d’abord ?n petto et s’il n’y trouvait dans ses ennuis actuels un grand réconfort. C’est le premier mouvement. Le second le pousse à tenter de pallier les conséquences. Il voit immédiatement le parti qu'il pourra tirer de la note et de l'attitude allemandes. Son plan est aussitôt fait.
Par la presse à sa dévotion, il fera valoir la mansuétude de l'Allemagne qui vient de s’affirmer, de se prouver en trois occasions : 1° dans l’avertissement donné avant coulage au steamer américain Housatonic et le sauvetage de l'équipage ; 2° dans l’annonce que les marins américains, faits prisonniers avant la rupture et contre tous les droits par le corsaire Mæwe, seront relâchés ; 3° enfin dans le dernier communiqué du ministre Zimmermann et dans le regret exprimé que la note allemande du 31 janvier ait été mal interprétée.
Il prendra texte de ces trois faits pour, devant le
(x) La note allemande dit : « Le sentiment général en Allemagne est au regret que le président des États-Unis ait donné à la note de l’Allemagne la seule interprétation qui n’était nullement dans la pensée de l'Allemagne. Les mesures allemandes n’avaient aucunement pour but de blesser les neutres mais étaient déterminées par la nécessité de défendre l'Allemagne contre des mesures hostiles, contraires au Droit international et dont les ennemis de l'Allemagne devraient, par conséquent, porter toute la responsabilité. »
La même attitude, la inême réserve, les mêmes regrets sont observés ou exprimés par toute la presse allemande au lendemain de la rupture.
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peuple américain, faire valoir la bonne volonté, la loyauté allemandes qui ont été surprises par la décision impulsive du président.
Il sait que ce public, il n’y a pas si longtemps, s’est prononcé en immense majorité pour la paix. Et il persiste à le croire, en dépit du feu de paille de l’enthousiasme manifesté la veille, foncièrement pacifiste. Donc, et sans attendre davantage, il dit, fait dire, répète, publie que l'Allemagne entretient toujours vis-à-vis des États-Unis
les mêmes sentiments d'amitié. Sa note du 31 janvier
a été toute de prévenance pour les Américains et afin qu'ils pussent désormais voyager en toute sécurité, se gardant seulement, à certains jours, dans certaines voies, et pour éviter l'erreur, toujours possible en mer, d’un commandant de sous-marin. Le président a assurément mal compris ses intentions. Le malentendu heureusement peut encore être réparé. C'est au président à montrer maintenant, et devant ces regrets si sincères et si candidement exprimés par l’Allemagne, qu'il est bien l’homme
de paix que l'immense majorité du peuple américain a élu le 7 novembre dernier. C’est à lui à accepter loyalement les conditions si acceptables, si naturelles, si loyalement offertes par l'Allemagne.
_ Quelle mine d'arguments ne découvre-t-il pas aïnsi aux pacifistes ! | Et tout de suite ceux-ci s’y précipitent. L’un des premiers à y puiser est M. W.-J. Bryan. Le 5 février, dans un meeting pacifiste, l’ancien secrétaire d'État se fait applaudir en demandant que le président décide de garder les bateaux américains en dehors de la zone de guerre telle que définie et délimitée par l’Allemagne et que toute discussion avec l'Allemagne soit remise à un an.
Sans doute est-ce en lisant, dans les journaux du len-. demain — et on imagine avec quel sourire, — le texte du discours, qu’il n’a pas inspiré, que l'ambassadeur csaçoit et fixe la démarche qu’il fait exécuter au cours de cette même journée.
LATE
C'est le 6 février, en effet, qu’un message est envoyé par T.S.F. du poste de Sayville, signé du correspondant à Washington de la Gazette de Cologne, un certain Barthelme, au rédacteur en chef de l’organe officieux allemand. Ce message est ainsi conçu :
« De George Barthelme, Washington, à Kælmische Zeitung, Cologne, 6 février.
« De hautes autorités, dont l'identité ne peut être révélée, m'ont prié de porter à la connaissance du peuple allemand que le message (présidentiel) doit être compris comme ne marquant aucun désir du gouvernement et du peuple pour la guerre. La plus grande attention doit être donnée au paragraphe suivant : « Je refuse de « Croire... »
« Ce passage indique en gros quels moyens peuvent exister de s'entendre. D'autre part et malgré le langage employé, il ne contient aucune menace de guerre. L'opinion générale est que le président ne pouvait faire autrement que de rompre les relations pour donner force à la dernière note, mais que c’est maintenant à l’Allemagne qu'il appartient de trouver une solution.
« La première chose indispensable est d'éviter tout ce qui pourrait rendre la continuation des relations impossible, conséquemment de s'abstenir de détruire les bateaux américains, mais de bien affirmer que les termes de la note allemande ont été mal compris.
« Il faut préciser que la guerre sous-marine à outrance n’a été nullement envisagée, mais seulement un blocus restreint aux plus étroites limites compatibles avec les nécessités militaires et que, dans ces limites, la plus grande surveillance sera exercée.
« Toutes les précautions devront être prises pour limiter la destruction des vaisseaux neutres portant de la contrebande et limiter la destruction des vaisseaux
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ennemis aux vaisseaux et cargaisons, en préservant, autant que possible, la vie des passagers et des équipages ainsi qu’il a été fait en ces derniers temps.
« Il faut ensuite proposer une commission mixte pour la discussion du code réglant le blocus et la question sousmarine.
« De telles offres, présentées au nom de l’ancienne amitié qui a uni les deux pays, devront causer un délai et permettre d'examiner la possibilité d'organiser une conférence des puissances, possibilité qui a été écartée par une action trop hâtive.
« De plus, il serait à souhaiter que quelques explications fussent données sur la question des navires américains autorisés à naviguer dans la zone de guerre à condition de porter des marques spéciales. Ces explications calmeraient le sentiment amer créé par une disposition à peu près incompréhensible et qui heurte la fierté nationale américaine comme rien autre n'aurait pu le faire.
« Mes sources d’information déclarent de la façon la plus énergique que le pays n'est pas pour la guerre et qu'il ne sera pour la guerre que s’il est contraint et forcé d’y entrer. Seuls quelques milieux très peu nombreux crient pour la guerre; mais l’immense majorité du pays est pour la paix avec honneur.
« Il me paraît que mon solennel devoir est de vous informer de ces sentiments et de l'opinion qui est partagée par des hommes de plus haut rang et du plus noble caractère et qui joignent l'idéal le plus élevé à la bonne volonté la plus sincère.
__ « Si vous jugez opportun d'employer l'influence de votre journal pour trouver une issue à une situation non encore inextricable mais comportant les plus graves possibilités, n’hésitez pas à le faire.
« Je crois honnêtement que la nation attend anxieusement à l’heure actuelle une bonne parole de plus. »
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À supposer que la Wilhelmstrasse commence à regretter
vraiment et sa décisoin du 31 janvier et surtout la tour-
nure qu'ont prise les choses depuis, à supposer enfin qu’on n’y soit plus aussi assuré de réduire l’Angleterre et la France par le blocus et la famine, la suggestion pourra être prise en considération. Le mal fait n’est pas encore tel qu’on ne puisse espérer, avec du doigté et la manière, le réparer. Il n’est nullement impossible, et, au contraire, il est très vraisemblable, que le président consente à discuter toute proposition raisonnable portant sur une limitation des activités sous-marines. Aïnsi les choses peuvent encore être remises à l’équilibre. Si elles le sont, quelle nouvelle victoire, quelle nouvelle « manche » remportée par l'ambassadeur et avec quelle élégance ! Si c’est . un échec, les pertes restent mêmes.
Cependant la mauvaise chance, qui semble s’acharner contre l'ambassadeur d'Allemagne en toutes ses intrigues comme en tous ses complots, va renverser ses projets une fois encore. Le télégramme, endossé par Barthelme, est capté par les opérateurs de T.S. F. du Providence Journal, qui à déjà saisi les documents révélés par le World. Il est aussitôt publié par ce journal et fait scandale dans la presse et l’opinion de tout le pays le lendemain. On sait en même temps que, si la première idée est de l’ambassadeur, quoiqu'il s’en défende, la composition et la rédaction du télégramme sont tout entiers de l’ancien secrétaire Bryan, qui s’est entremis, pour le faire parvenir plus vite, au poste de Sayville. La manœuvre est divulguée, publiée, quelque peu grossie par la presse qui n’a
pas oublié les attaques de l’ancien secrétaire lors du mee-.
ting de Madison Square Garden et qui saisit l’occasion d'en prendre revanche. On suppose, on décrit l’entrevue entre l'ambassadeur allemand et l’ex-premier Bryan avant l'envoi du télégramme, et les félicitations du premier au second sur son discours de l’avant-veille, et la
suggestion du télégramme et sa rédaction avec la colla-
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boration ou sous la dictée de l'ambassadeur. Au bref, la presse américaine se charge de tirer des faits tout le scandale qu’ils peuvent comporter. Elle le tire tout et
davantage. La manœuvre de l’ambassadeur est donc.
immédiatement annulée.
On a déjà vu qu’il était rare que le comte von Bernstorff restât sur un échec. Celui-ci reconnu, il cherche aussitôt où employer son activité ailleurs.
C'est alors qu'il jette son dévolu, cherchant un com-
parse, sur l’homme de la société de Washington et du.
monde le moins fait, sans doute, pour la diplomatie, l'honnête et loyal ministre de la République helvétique, le docteur Paul Ritter.
Ce sera la dernière affaire de l'ambassadeur allemand et c'est sa dernière chance. En effet, la date de son départ sur le Frederick-VIIT est fixée au 14. Il passe donc toute la semaine à préparer la démarche finale et par laquelle il jouera au docteur Ritter le dernier et pire tour diplo-
matique qui fera la joie de Washington, un peu celle de
Berlin, et qui coûtera à l’infortuné ministre son poste et sa carrière.
Les choses se passèrent ainsi :
Le 10 février, au matin, le ministre de Suisse, diplomate de second plan, au caractère généralement effacé, parlant peu et non point par modestie, mais plutôt à cause de la lenteur de sa repartie et par défaut de brillant, fut aperçu, au Département d’ État, l'œil singulière-
ment vif, le geste important, bombant la poitrine, le
visage épanoui, l'air conquérant et fringant. Qui avait opéré ce changement? On avait remarqué que M. le ministre avait commencé de changer d'air et de prendre un ton d’autorité aussitôt après une entrevue que le comte Bernstorff avait eue avec lui et quand l’ambassadeur lui avait demandé de se charger, après son départ, des affaires de l'Allemagne. Cependant jamais le sentiment de son importance n’avait éclaté de façon aussi évidente,
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aussi radieuse encore que ce matin-là. On sut un peu plus
tard d’où cette conscience de sa propre grandeur lui était venue et qu'il s'était présenté « au nom de Sa Majesté Impériale ». Il avait tout de suite pris le ton de mystère et de dignité un peu hautaine, qui, selon lui, devait donner plus de portée à ses paroles et il avait annoncé qu'il était chargé d’une importante proposition de la part du kaiser. Il semblait très pressé de faire cette proposi-
tion, mais il devait avoir reçu des ordres très précis pour
s'en taire encore, car, à son évident regret, il n’en dit pas plus ce matin-là.
Il attendit l'après-midi du même jour quiétait un samedi et alors que les autorités étaient égaillées à la campagne et au golf. Suivant toujours ponctuellement les ordres reçus, il fit savoir aux journalistes accourus, et toujours se redressant, parlant bas, souriant par contrainte, comme il avait vu faire à d’autres, que « l'Allemagne consentirait à négocier avec les États-Unis, formellement ou informellement, pourvu qu'aucun obstacle ne fût mis doré-
_ navant au blocus commercial contre l’Angleterre ».
Dans l'esprit de l’honnête messager, l'Allemagne, loyalement, proposait un arrangement, que les États-Unis devaient accepter avec joie. Dans l'esprit de celui qui l'envoyait il n’en allait pas du tout ainsi, et tout au contraire. L’ambassadeur voulait lancer d’abord et à tout hasard un nouveau ballon d’essai vers une solution pacifique du différend actuel avec les États-Unis : mais bien plutôt encore, car cet espoir d’arrangement semblait maintenant bien évanoui, il prétendait donner avec cette proposition de plus forts arguments aux pacifistes qui étaient alors très puissants et qui pouvaient le devenir davantage. Si les choses n’allaient pas pourtant au gré de ses désirs, il serait toujours temps pour l'Allemagne de désavouer le bénévole messager et son intempestif message. C’est ce qui eut lieu. à
Le président, qui avait vu au premier instant d'où.
» Korg
venait le coup et qui l’on voulait atteindre, n’attendit même pas douze heures pour répondre à l’attaque. Il déclara que les États-Unis auraient plaisir à discuter toute question avec l’Allemagne, à la seule, mais primordiale condition que l’Allemagne annulât son mémorandum du 31 janvier.
Le coup étant ainsi paré et le complot déjoué, Berlin désavoua immédiatement et fort brutalement, ma foi, le messager de son ambassadeur. L’infortuné Ritter, qui n'avait encore rien compris et croyait seulement à un détestable malentendu, s’en fut aussitôt trouver l’ambassadeur qui ne pouvait manquer, selon lui, de tout remettre au point bien vite.
Cependant le comte Bernstorff le reçut au pied levé,
parmi ses bagages, malles ouvertes, dans le fracas des
caisses qu’on cloue, des ordres donnés à secrétaires, valets, et à tous. Il ne s’interrompit que pour serrer en hâte la main du visiteur. Et, tout aussitôt, il lui parla horaires de trains, accommodations à bord du Frederick-VIII, cabine et cuisine. Il plaisanta, rit, ne lui laissa pas placer un mot. Et, tout doucement, il le reconduisit, en lui frappant l'épaule, puis lui prenant le bras. Quand on fut à la porte, il lui serra la main à plusieurs reprises, et chaque fois avec une plus grande effusion. Il lui souhaïta enfin bon séjour, après qu'il lui eut dit et répété : « Au revoir. » Il voulut fermer lui-même la portière de l’auto. Et il ne rentra en courant que lorsqu'elle fut partie. On assure que, lorsque cette auto s'arrêta, quelques minutes plus tard, Hillyer Place, devant la légation de Suisse, le ministre était encore tellement ahuri, qu'il se passa plusieurs minutes avant qu'il se décidât à descendre. :
Le 14 février, enfin, l'ambassadeur quitte les Etats- Unis, dans un grand concours de correspondants de journaux venus pour assister à son départ. Il leur laisse, comme une dernière et colossale ironie, la déclaration écrite suivante : 2
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« Je n’ai jamais menti à aucun correspondant de journal depuis que je suis à Washington. Il m'est arrivé de ne pas tout vous dire, car, dans la position que j'occupais, cela m'était impossible ; mais tout ce que j'ai pu vous dire a toujours été vérité d'Evangile. Je ne sais, quand je serai rentré en Allemagne, où j'irai. Cela dépend. J'irai d’abord à Berlin, puis, peut-être, chez moi, près de Munich. C’est tellement incertain ! Tout ce que je sais maintenant, je n’en puis rien dire. »
Il quitte enfin le pays dont il a reçu la toujours correcte et très souvent généreuse hospitalité, ayant pleines conscience et satisfaction de le laisser plus divisé qu'il l'était au début de la guerre, avec un ferment d’affaiblissement, le pacifisme, bien semé, cultivé partout et qui n’a plus qu’à se développer ; miné enfin par d'innombrables intrigues et complots qui doivent diminuer sa force économique et son efficiency, sa capacité et son rendement de guerre. Ces intrigues, ces complots, sont si parfaitement organisés, si bien lancés qu'il pourra, s’il est besoin, continuer de les diriger de Berlin, voire de Constantinople, tout de même qu’il faisait de Washington. Sa tâche, ici, est terminée ; mais son œuvre le suit.
CHAPITRE XII
Le président s’est donc débarrassé du principal fauteur de troubles, du grand chef de tous les complots contre la sûreté et contre l’honneur des États-Unis. Sa tâche pourtant est loin d’être achevée. Il sait désormais, de source et de science sûres, que la guerre est inévitable avec l’Allemagne. Il sait que cette guerre devra être déclarée, à l’instigation sournoise de l’Allemagne, et par lui-même, avant deux mois écoulés. Il s’est donc fixé cette limite de deux mois pour accomplir le plus difficile de sa tâche et qui consiste à préparer le peuple américain à la guerre. Pour comprendre toute la difficulté et l’ampleur de l’œuvre qui est devant lui, il faut bien apercevoir l’état de l’opinion américaine au moment.
Toute la côte atlantique est en majorité, et depuis longtemps, acquise à la cause des Alliés. On a regretté que les États-Unis ne fussent pas entrés dans la guerre au : moment de la violation de la Belgique. On s’est indigné qu'ils se fussent encore récusés après l'affaire du Lusitania. Les journaux satiriques, tel le spirituel Life, ont pris le président à parti, lui-ont donné tantôt un grand
col brodé et des culottes courtes d’écolier sage qui écoute …
gravement les leçons du kaiser, tantôt un bonnet carré de magister qui tourne des phrases et écrit des mots pendant que ce même kaiser égorge femmes et enfants à côté de lui. La Tribune, le grand organe républicain de New-
York, publie presque quotidiennement un éditorial qui est un réquisitoire contre la fatblesse, l'incertitude et la pusil- | lanimité du président. Les meetings ont succédé aux
meetings dans lesquels on a dénoncé cette même faiblesse,
cette même hésitation, cette politique d’expédient sans ligne directrice, sans autorité. L'ancien président Roosevelt avec sa vigueur habituelle a écrit, dans la revue Cosmopolitan, une série d'articles qui devraient rester comme
la plus terrible philippique dirigée contre un gouverne-
ment et s’il n’en avait lui-même encore dépassé la violence par la parole et dans chaque réunion où il a paru, c'est-à-dire à peu près tous les jours. À Baltimore, à Philadelphie, à Boston, à New-York enfin, les orateurs dans les meetings, les banquets, la presse, expriment quotidiennement le regret que le pays s’enrichisse de la guerre et en même temps se garde prudemment en dehors de cette guerre. Le public scolaire a compris avec les intellectuels, avec les directeurs des grandes Universités, Murray Butler, Hibben, Lowell, que cette guerre est la guerre de la civilisation contre la barbarie. On s’impatiente de la neutralité du pays ; on a honte de cette neutralité comme d’un déshonneur.
Mais quelle erreur ce serait de juger du sentiment du pays par celui des grandes villes de l'Atlantique! Et combien, dans ces grandes villes mêmes, ce sentiment existe beaucoup plus chez l'élite intellectuelle que chez l'employé et chez l’homme de la rue!
De ce sentiment, et dès qu’on s’avance vers l'Ouest, dans toute la région du Moyen-Ouest, même chez l'élite, c'est à peine si on trouve la trace. Sans doute les industries et les grandes banques, bien que dirigées par des personnes ou des finances allemandes, ont trop d’in-
-térêts avec les Alliés pour se déclarer ouvertement contre
eux. Mais elles sont plutôt pour l'Allemagne. Et, au vrai, elles sont pour la continuation de leurs bonnes affaires, dans la guerre européenne, et pour la neutralité et la paix
des États-Unis qui en sont les conditions. Si maintenant >
nous traversons le Désert et arrivons aux États de l’ Ouest, à la riche Californie et au fécond Washington, c’est une
_ autre affaire. Ayant des origines ou des sympathies alle-
mandes, la grande majorité ne sait rien de l’Allemagne. N'ayant pas d’antipathie pour les Alliés, elle les ignore davantage. C’est en toute ingénuité et plutôt avec sympathie que cette question est posée à un Français de passage et par une personne bien intentionnée, au cours de la deuxième année de la guerre : « Les Allemands ne sont pas encore à Paris, n'est-ce pas? Mais ne sont-ils pas déjà à Marseille? »
Cet Ouest, pendant toute la guerre, a eu une crainte et un intérêt. La crainte, ancienne, a été avivée, développée par l’Allemagne. Depuis longtemps déjà, le spectre du Japon envahissant et conquérant a hanté les nuits des Californiens. Depuis longtemps on se murmure, voire on se dit tout haut que cent mille officiers et soldats japonais, déguisés en garçons de restaurant ou domestiques, sont
disséminés partout sur la côte, prêts à prendre les armes
au premier appel, à faciliter le débarquement d’une armée japonaise, à prendre enfin possession de San-Francisco et mettre la main sur la Californie. L'Allemagne, par les publications Hearst, a développé cette crainte. Un supplément littéraire spécial du New-York American, tiré à des millions d'exemplaires, répandus partout, a donné la soi-disant traduction d’un opuscule,
œuvre d’un von Bernhardi japonais, détaillant le plan
d'attaque, nommant les vaisseaux japonais attaquants et les vaisseaux américains qui devront être coulés, faisant
le récit anticipé et passionnant de la bataïllenavale d'Ho-
nolulu où doit se jouer et se décider le sort de la flotte
américaine. Avec quel art et quelle vie ont été décrits le 5
débarquement, la capture presque sans coup férir de San-Francisco, puis l’alliance avec le Mexique, enfin l’invasion lente, progressive de la horde du Sud, la remontée
E éi _ 4 " HA X FR ANNE PRES 2 di INTRIGUES ET DIPLOMATIES A "WASHINCTON
us le Nord. Rares sont les Californiens qui, à l” époque, ê n'ont pas pris le document pour vérité authentique ; rares ceux qui n'ont pas vu déjà la flotte japonaise dans les Golden Gates. Comment, dès lors, et avec ce souci ou cette inquiétude, sous cette menace présente et pressante, s'occuper de ce qui se passe à sept cents milles au loin et de l’autre côté de l'Atlantique?
_ Si, d'autre part, il existe, au moment, pour la Californie, un intérêt dans la guerre, intérêt tout récent, très indirect, et en quelque sorte en retour, c’est l’ouver- . ture du canal de Panama qui le lui donne. Elle considère que, du fait de l'ouverture du canal, elle pourra désormais | faire parvenir sur la côte atlantique ses produits agricoles, miniers, toute sa merveilleuse et innombrable richesse, plus vite et à meilleur compte que son éternelle rivale et sa vraie ennemie, la vallée du Mississipi. Grâce au nouveau débouché ouvert, elle pourra donc fournir aux besoins des belligérants, allemands ou alliés, abondam-
ES ment et avec profit. C’est là le véritable intérêt que
l'Ouest américain prend dans la guerre. On doit à la vérité de reconnaître qu’il n’y prend que cet intérêt-là. Au bref, une mince bande de terrain dans l’immensité du pays et qui est concernée et activement intéressée dans la guerre ; une plus grande partie qui profite de la guerre mais qui est plutôt opposée aux intérêts des Alliés et entend surtout se garder et être gardée hors de cette guerre; une partie considérable enfin qui n’est nullement concernée, qui est très peu ou nullement intéressée ; telle se présente en quelque sorte la carte géo- LT du sentiment américain au président des tats-Unis après sa proclamation du 3 février et quand
il sait que l'entrée du pays dans la guerre est désormais
inévitable, Retourner l’opinion hostile, secouer l’indifférence, unir tous les États, toutes les opinions patriotiques dans un même élan, créer, consommer l’unité vraie des États-Unis, tel est le problème, telle la tâche qui
confronte à ce moment le président. Comment s’y pren- e dra-t-il pour résoudre ce problème, accomplir cette
tâche? Il suivra la méthode dont ses réflexions et l’histoire lui ont montré l’excellence et que son expérience personnelle lui a permis de perfectionner. Il va se ser-
vir des hommes qu’il connaît bien et des événements
qu'il voit ou prévoit : il les mettra en présence : et, sans jamais y paraître, il les dirigera sans cesse ; il les assouplira à sa guise ; il les modèlera et les fixera sous sa main.
La première démarche, si mal interprétée de notre côté, a déjà eu lieu, avant la rupture, et avec la demande apparemment ingénue du président aux deux partis belligérants de fixer leurs buts de guerre. Il a été établi et prouvé, ainsi qu’il a été dit, que le président ne désirait nullement alors que les explications d’un parti belligérant allassent à l’autre parti belligérant : car il savait que l’un ni l’autre, et pour des raisons différentes, ne s’en souciait le moins du monde. Il ne désirait non plus qu’elles parvinssent à lui, qui les connaissait trop bien. Mais il désirait que la précision des buts de guerre et l'attitude des partis belligérants en face de ces buts fussent connues aux États-Unis et des États du Moyen-Ouest et de l'Ouest. C’est ce qui eut lieu.
Ces États, fort indifférents aux choses d'Europe, mais
nullement aux dires ni aux actes du président qu'ils venaient de réélire, commentèrent la fort belle, spirituelle ‘et académique réponse des Alliés. Ils connurent d'autre part le hautain et insultant dérobage allemand. Avec cet esprit de justice, de fair play qui est, en Amérique, à la base de beaucoup de transactions et de tous les sports, et qui est essentiel au sentiment national, le Moyen-Ouest et l'Ouest commencèrent à trouver que
l'Allemagne agissait mal vis-à-vis des États-Unis et ils
lui donnèrent tort.
Quelques semaines se passent et vient la rupture. Le
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pays, qui a pu marquer une fort mauvaise humeur au moment de la réponse allemande, applaudit le président . d’abord parce qu’il est le président, ensuite parce qu'il a dit son fait à l'Allemagne. Mais ses applaudissements et la satisfaction qui les a fait naître ne durent guère. Tout de suite il en redoute les conséquences. Il espère que la rupture ne conduira pas à la guerre. Le Congrès, quireflète l'opinion de la majorité du pays, indique qu'il a les
- mêmes sentiments, la même crainte, le même espoir.
Le président, qui a tout prévu, laisse alors agir les événements et surtout les pacifistes. Il écoute son ancien premier, W.-J. Bryan, puis le sénateur californien Works, le représentant Mann, tant d’autres proclamer dans des meetings, au Sénat, à la Chambre des représentants, qu'il faut céder aux demandes allemandes, qu'il faut que les hommes de bon sens se gardent de voyager sur mer, qu'il faut tenir ses vaisseaux à l'écart de la zone déclarée de guerre par l’Allemagne et qu’enfin « mieux vaut pour les États-Unis le déshonneur que la guerre ». Non seulement le président n’a garde de rien dire ou rien faire pour reprendre ou dénoncer un tel langage, mais il semble que, pour un peu, il pousserait ces gens-là à en dire plus long. Jamais pour lui ils ne sauraient exagérer. Et, cette fois encore, les événements — et sa connaissance du peuple américain — lui donnent raison. En effet, ce peuple, qui avait d’abord approuvé les pacifistes, commence partout à sentir la gêne. La pleutrerie n’est pas admise dans le sport. Elle n’a pas sa place dans l'esprit américain. Cédersans combattre ou par peur de combattre, il n'est rien qui puisse révolter davantage le champion de baseball ou de lutte qui sommeille dans le cœur de tout Américain. La seule surprise qu’on puisse avoir, c'est que ceux qui prêchaient la reculade n'aient pas soupçonné ce revirement d’abord. On peut alors se demander si leurs paroles étaient le résultat d’une conviction trop entraînante, d’un excès d’ardeur, ou bien de
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quelque intérêt dont on préfère ne pas chercher la source.
Toujours est-il que les paroles ont pleinement l'effet sur °
quoi comptait le président. L'opinion s’indigne peu à peu, se révolte enfin ouvertement contre ceux qui se donnent comme ses porte-parole et qui d’aussi piètre manière, prétendent la défendre. L’ayant ainsi, et sans y paraître, touché au bon endroit, en son point d'honneur, le président s’adresse ensuite à un autre point sensible de l’âme américaine, à ses intérêts.
Les navires marchands des États-Unis, que le Congrès se refuse à armer, se sentent insuffisamment protégés, demeurent dans les ports de l'Atlantique et se refusent à en sortir. Ainsi les États-Unis se trouvent pratiquement bloqués par l’Allemagne et doivent reconnaître que devant le monde belligérant ils montrent cette piteuse figure de l’homme qui se cache et se terre par la peur des coups. De quelque côté que les pacifistes essayent de présenter la chose, c'est une seconde et plus rude atteinte au prestige national. Mais c’est pire encore. Ce blocus lèse les intérêts des commerçants, puis des industriels et des cultivateurs du Moyen-Ouest. Les greniers elevators et réserves de grain de toutes les gares de la vallée du Mississipi, n'ayant plus leurs débouchés naturels sur l'Atlantique, s’engorgent. Les Compagnies refusent de prendre de nouveau fret, ou de transporter celui qu’elles ont en dépôt, tant que le chargement à bord de navires en partance ne sera pas assuré. Mais les navires sont ‘chargés et ne partent pas. Le fte-wp est partout. Le Moyen- Quest en souffre davantage, le trouve intolérable, le dit, puis le crie. Il veut l’intervention du gouvernement, l’armement des bateaux marchands, et même si l’on doit
avoir tout de suite la guerre. « L’honneur américain,
écrivent les journaux les moins pro-alliés du Moyen-Ouest, supportera-t-il encore longtemps que l'Allemagne lui dicte sa volonté et fasse la loi chez lui? » Jamais les journaux de New-York et de l'Est n’en avaient dit plus ni autant.
L'inaction apparente du président commence à soulever encore d’autres critiques que celles du parti républicain et de la presse. Une première évidence du changement qui s’est opéré dans l'opinion du Moyen-Ouest se marque quand, vers le milieu de février, le représentant Mann se laisse aller à s’écrier en pleine Chambre : « Dieu sait où nous aborderons si ce pays entre dans la guerre ! » et déchaîne une tempête de protestations. Les commentaires les plus indignés ne sont plus entendus cette fois à New-York ou à Boston, mais à Chicago et à Saint-Louis.
Puis ce sont, deux jours plus tard, les cyniques aveux du capitaine Pollack, commandant le steamer allemand
_ saisi au lendemain dela rupture, le Xronprinzessin-C ecilie,
et qui soulève même indignation dans la même région. On se souvient que le capitaine, appelé comme témoin dans une affaire d'assurance à Boston, ne fit nulle difficulté pour avouer qu'il avait reçu de l’ambassade allemande, le 31 janvier précédent, et en même temps que la déclaration allemande était présentée au président, l’ordre de détruire toutes les machines de son navire. Le même capitaine avait ajouté, ingénument, que le même ordre lui avait été donné le 8 mai lors de l'affaire du Sussex et devait être immédiatement exécuté si la situation s’aggravait. Le Moyen-Ouest est aussi le premier et le plus violent à dénoncer l’acte allemand dans sa presse comme « une marque évidente de mauvaise foi, de mépris de l'hospitalité, de violation de la loi » et comme « un acte de guerre avant la déclaration de guerre ».
Cependant la situation économique s'aggrave de jour en jour. L’engorgement du trafic est complet. Des scènes de violence ont lieu au cours de meetings d’abord à Philadelphie, puis à New-York. Le président du Board 0j Trade de Chicago déclare qu’il prévoit un rapide développement de l’état d'esprit qui s’est manifesté et des scènes qui ont.eu lieu dans ces deux villes si les conditions ne s’améliorent pas. Il prédit en outre l'arrêt des trans-
pe
ports de denrées alimentaires avant trente jours si le
gouvernement ne prend au plus tôt des mesures énergiques
pour faire cesser la congestion du trafic. ©
L'agitation et le malaise ont leur contre-coup au Congrès. Le parti républicain, par la voix du sénateur Lodge, déclare quelques jours plus tard : « Si le président agit, il | aura le Congrès derrière lui. S’il n’agit pas, il devra perdre notre confiance » et déchaîne le tumulte.
A voix basse et haute, dans les milieux officiels, on accuse le président de ménager ses électeurs pacifistes de l'Ouest et d’avoir seulement en vue le second renou-. vellement de son mandat et un troisième terme. ;
A mesure que la situation économique se tend, l’opinion se monte davantage. Les événements qui se succèdent, le coulage du Laconia, la détention des marins et des quatre consuls américains en Allemagne en dépit des promesses de libération, ne fait qu’augmenter l’exaspération, qui est maintenant au comble. L'opinion dans l'Est et le Moyen-Ouest est donc au point exact où le président désire qu'elle soit.
Cependant les rapports qui viennent de l’Ouestmontrent cet Ouest dans la même et totale indifférence, dans le même résolu éloignement de la guerre où il a toujours été. À peine a-t-il été atteint, s’il n’a pas profité de la congestion du trafic dans l'Est. Tous ses principaux débouchés restent ouverts sur le Pacifique. Le blocus allemand ne l’a pas touché davantage. Il ne se soucie pas plus du coulage du Laconia que du sort des marins faits prisonniers contre le droit des gens et contre tous les . droits. Il partage et fait partager au représentant Mann l'opinion de l’ex-secrétaire Bryan sur la peace at any . price et les sacrifices à consentir pour conserver cette
paix. N’a-t-il pas élu le président parce qu'il a gardé les États-Unis en dehors de la guerre et pour qu'il continue à les y garder? Il entend rester dans la paix et il n'entend que cela.
Cette indifférence n’a pas laissé que de désappointer
le président. Dans l'atmosphère de Washington, sans
autre rapport que les officiels avec ses électeurs, le président attendait mieux et plus de ceux qui avaient décidé de son élection. Il ne lui prend pas longtemps pour comprendre qu’il lui faut chercher et trouver quelque moyen plus direct de secouer l’apathie de l'Ouest. Il lui en prend
_ moins encore pour découvrir ce moyen et s’en servir.
Donc le re mars au matin et sans aucun avertissement au Congrès, par le canal d’une agence de nouvelles, l’Associated Press, le fameux document Zimmermann, qui prouve à l'évidence l’ingérence de l’Allemagne et la pro- | pagande allemande au Mexique et au Japon, est livré à la connaissance du public américain et aux méditations des populations de l'Ouest.
L'effet produit dans cette dernière région est immense et immédiat. C’est cette fois la preuve, l’irréfutable preuve de ce qui a été soupçonné, dit sous le manteau, mais qui a été aussi démenti presque officiellement et soigneusement ridiculisé par les agents et propagandistes allemands. C’est ainsi le spectre tant redouté du Japon uni au Mexique qui prend cette fois réalité et vie. L’ins- : tigation et la coopération de l'Allemagne rendent la … menace plus précise et plus pressante. Cette fois l'Ouest … est sorti de sa léthargie. Partout il est en éveil et en révolte. Il réclame des mesures immédiates, la mobilisa- « tion, des sanctions. Du coup l’ex-ambassadeur Bernstorff qui est parti au milieu des éloges, voire des regrets d’une grande partie de la presse, n’est plus qu’un fourbe, un … traître et un assassin.
La situation du jour au lendemain est changée. À la regarder maintenant d'ensemble, elle se présente ainsi : «
Des deux oppositions au gouvernement dans le Con- … grès, et dans le pays, celle des républicains et celle des : pacifistes, la première est ralliée et la seconde réduite à l'inaction. La savante mise en valeur des dernières |
manœuvres allemandes a soulevé et étendu progressive- SE
ment l’indignation nationale de la côte Atlantique à celle du Pacifique. Les divergences d’opinions, les sépa-
rations des partis se sont atténuées. L'unité des senti- …
ments et des volontés, si elle n’est encore conclue, est à
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la veille de l'être. La guerre avec l'Allemagne est égale- |
ment reconnue par tous comme uniquement due à la
provocation systématique de l’Allemagne et rendue iné
vitable par cette provocation. Quoi que le président décide
. après son inauguration du 4 mars, il aura le Re entier
avec lui. Pour en arriver là il lui a suffi de bien conne la
psychologie et la géographie de son pays, de laisser agir
sinon de pousser et aider ceux qui lui étaient opposés,
d'ignorer les attaques sinon de les provoquer, de se servir
des événements en temps opportun, de garder en toute circonstance l’absolue maîtrise de soi.
Lors de l’obstruction du Sénat au bill de « neutralité armée » et dont on pourrait se demander si elle n’a pas eu lieu à son instigation et tant elle l’a servi, le président
pourra alors parler en toute assurance, dénoncer avec indignation les wilful twelre qui « ne représentent aucune opinion que la leur » et qui s'efforcent de rendre le gouvernement des États-Unis « sans secours et méprisable ». . Son anathème trouvera écho dans le cœur de tous les Américains. Son jugement sera celui même de la nation.
C'est avec une auréole nouvelle qu’il se présentera le …
lendemain devant les cinquante mille personnes assemblées sur l'immense place du Capitole pour l’acclamer. Son discours d’inauguration, en dépit de la bise aiguë, * du froid mordant, sera un tfiomphe.
A partir de ce moment, chaque séance du Congrès, chaque journée qui passe compte un nouveau succès pour
le président. Chaque jour lui arrive un nouveau témoi- …
gnage que le pays entier se prononce contre la minorité
des opposants et contre les idées et les causes que cette
minorité représente. De tous les États parviennent des _ protestations de loyalisme. Les Sénats de leur circonscription condamnent l’obstruction de chacun des Douze,
_ les invitent par vote solennel à se rallier au président.
Les électeurs du Mississipi envoient une croix de fer .
pesant 40 kilogrammes à leur représentant au Sénat,
M. Vardaman, l’un des Douze. Le Sénat des États-Unis
enfin vote la modification de ses antiques règlements -et pour que telle obstruction qui vient de se produire ne puisse plus avoir lieu à l’avenir.
Cependant l’horizon politique s’obscurcit chaque jour un peu plus.
A la déclaration Zimmermann du 9 mars : « En ce qui concerne les États-Unis nous avons dit notre dernier mot : nous sommes décidés à pousser la guerre sousmarine jusqu’au bout », le président répond en annonçant
sa résolution d’armer les vaisseaux marchands améri-
cains et convoque le Congrès pour le 16 avril.
En même temps et pour maintenir l’opinion en haleine, le journal officieux et très informé le World fait connaître presque chaque jour de nouveaux complots où se trace
la main de l'Allemagne, aussi bien à l'extérieur qu'à | l’intérieur, contre les États-Unis. Cela a d’abord été la :
révolte et le complot cubain dirigés par des officiers allemands; puis un premier avertissement du complot.
hindou ; l’histoire des tentatives faites pour soulever les
noirs du Sud ; le récit du passage au Mexique d’impor-.
tants groupes allemands allant s'engager, comme offi-.
ciers et sous-officiers, dans les armées de Villa ou de.
Carranza ; enfin l’annonce qu'une base de ravitaillement …
pour sous-marins allemands vient d’être découverte dans”
les parages du canal de Panama.
Les complots à l’intérieur contre l'industrie, le commerce, l’armée, la marine, contre les usines de munitions,
les canaux, les ports, sont rappelés ou longuement pré- + sentés et commentés chaque jour. Toutes les tentatives.
de la propagande pacifiste, les centaines de milliers de … cartes envoyées à domicile exhortant à faire pression sur
le président, à lui demander de garder le pays dans la paix, les referendums du New-York American sont dévoilés, commentés, « dégonflés », ont un effet contraire à celui attendu. Les commentaires, les éditoriaux quotidiens montent l'opinion contre l'Allemagne, lui font
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accepter l’idée de la guerre avec l’Allemagne, lui pré-
sentent cette guerre comme prochaine, comme inévitable, comme nécessaire, comme désirable.
Désormais, dans tous les milieux autorisés de Washington, l'opinion générale est la même qui a été formulée par le Taeglische Rundschau du 11 mars : « L’armement des navires marchands signifie la guerre, soit que le casus belli surgisse dans quelques jours, soit qu'il vienne seulement dans quelques semaines. » On est seulement d'avis, à Washington, qu'il s’agit maintenant beaucoup plutôt de jours que de semaines.
Le 19 mars, l'Allemagne se charge de rapprocher ellemême la date. L'annonce des coulages de trois navires marchands américains, City of Memphis, Illinois et Vigilancis, enlèverait les derniers doutes sur ses intentions
s’il en pouvait subsister encore. La presse est unanime
à y voir les open acts, les actes ouverts, que le président a annoncé qu'il attendait pour déclarer la guerre.
Trois jours plus tard, le président avance la date de
_ convocation du Congrès et la fixe au 2 avril. Ce même _ jour, 22 mars, on apprend que les vues adoptées par le Conseil du cabinet sont les suivantes. Les actes récents de l’Allemagne ont soulevé l’indignation de tout le pays.
Différer ee l’action porterait une grave atteinte
au prestige des États-Unis devant l'étranger et créerait à l’intérieur un sentiment de malaise dont le gouvernement ne manquerait pas de souffrir tôt ou tard. Enfin s'ils manquaient à faire comprendre au plus tôt à l’Allemagne qu'ils sont décidés à ne pas supporter davantage
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des outrages tels que la destruction de trois vaisseaux battant pavillon américain et les pertes de vies américaines qui ont accompagné cette destruction, les États- Unis accepteraient sans aucune compensation possible les plus graves possibilités pour l'avenir.
De ce jour et pour qui est le moins du monde au cou- _ rant des choses de la diplomatie américaine, la déclara-
tion de guerre est certaine.
Dès lors tous les bureaux de Washington se livrent à des préparatifs considérables et de tous ordres. Chaque État collabore avec le gouvernement, prépare la mobilisation de toutes ses forces publiques et privées. - Tandis que le plus grand calme prévaut dans les sphères officielles, l'émotion croît chaque jour davantage dans le public.
Le coulage du steamer américain Healdion, le 23 mars, avec perte de sept Américains, augmente, grossit la marée d’indignation contre l'Allemagne. Cette indignation devient partout et quotidiennement plus furieuse. L’Amérique est maintenant frémissante en attendant la décision que le président va annoncer au Congrès.
A la veille de la plus importante décision sans doute de toute l’histoire des États-Unis, la situation se présente ainsi :
Les pacifistes, par leurs dernières menées obstructionnistes, se sont définitivement discrédités devant l'opinion et ont eux-mêmes annulé leur influence. Le pitoyable | message envoyé, en onzième heure, de Florida par l’exsecrétaire Bryan, réclamant la paix à tout prix et exhortant à accepter toutes les conditions imposées par l’Allemagne plutôt que la guerre avec l'Allemagne est qualifié dans toute la presse d’ « appel éhonté à la couardise américaine », et diminue encore le prestige des pacifistes devant le pays. En résumé le mouvement pacifiste, comme toute opposition qui ne répond pas aux aspirations vraies de la majorité nationale, sert maintenant le
gouvernement beaucoup plus qu'il ne lui a jamais faittort.
Les républicains qui, naturellement, ont peine à oublier … leurs préjugés et leurs rancunes de parti ont fait, au cours des dernières semaines, une campagne surtout de mauvaise humeur contre le président. Ils ont, comme par le passé, essayé de montrer encore M. Wilson hésitant, vacillant, sans caractère, à la remorque de l’opinion, dirigé tantôt par l'intérêt politique, tantôt par l’ambition, tantôt par la vanité ou par la peur, incapable d'aucune politique d'énergie, ni suivie. Ce sont eux qui ont répandu en ces derniers jours la légende que le président, dans la crise actuelle et parce qu'il observait le silence et la réserve auxquels il s’est toujours davantage astreint dans les circonstances graves, n'avait aucun programme, aucun plan défini, qu’il ignorait encore jusqu’au premier mot de ce qu'il dirait devant le Congrès ; eux encore qui se sont alarmés de ce silence, qui l’ont dénoncé comme un danger national. Cependant ce parti, qui s’est déjà trouvé dans l'alternative, ou bien de faire cause commune avec les pacifistes ou bien de voter pour le président, va être _ confronté à nouveau avec une situation semblable. Et il n’est certes pas un seul instant à penser qu’un parti qui compte, comme leaders, des hommes de la valeur de l’ancien président Taft, de M. Root, des sénateurs Lodge, Borah, Brandigee, tant d’autres, hésite seulement, et dès que les intérêts supérieurs et les destinées du pays seront en jeu, à se ranger derrière le président et à lui garantir leur appui sans réserve. L'opposition au Congrès est donc ou négligeable ou ralliée d'avance.
Dans l'opinion américaine, on peut dire que cette opposition n'existe plus. 2
Cette opinion, en effet, qui a toujours occupé la première place dans l'esprit du président, et qu’il a toujours menée avec la même maîtrise et alors qu’il paraissait tou-
jours seulement la suivre, cette opinion qui, en écrasante
majorité, s’est déclarée le 6 novembre dernier pour la paix,
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__ se déclareaujourd’huiet, s’il est possible, en plus écrasante majorité, pour la guerre. Elle désire, elle veut la guerre. Tous les rapports du Moyen-Ouest et de l’Ouest, en effet, montrent que, si le pacifisme se manifeste encore et __ se localise en certains villages, certains points d’impor- _ tance secondaire, partout ailleurs au contraire, et c’est _ dire dans la presque unanimité du pays, le sentiment _ national grandit, s'étend, s’exalte.
Chaque jour, partout, de nouveaux, de plus significa- _ tifs indices marquent un changement plus radical dans le pays. Partout la fusion des opinions s’atteste dans un même sentiment d’ardeur patriotique et de loyalisme.
A New-York d’abord, plus de douze mille personnes appartenant à tous les milieux politiques, à toutes les classes sociales, acclament, au milieu d’indescriptibles manifestations d’enthousiasme, les résolutions demandant une déclaration de guerre immédiate à l’Allemagne.
Certains discours du président de l’Université de Princeton, M. Hibben, de M. Elihu Root, du maire de New- Vork, M. Mitchell, provoquent des ovations dont rien ne peut donner idée. Au meeting monstre de l’Zndependance Square, à Philadelphie, quelques jours plus tard, . plus de cent mille auditeurs acclament le sénateur Hiram
Johnson, venu de Californie pour exhorter le peuple = américain à soutenir le président dans ses revendications des droits des nations et quand il réclame le service militaire obligatoire. D’autres orateurs venus du Moyen-
- Ouest, de l'Ouest, du Sud, déchaînent le même enthou-
siasme quand ils parlent dans le même sens.
Ce Moyen-Ouest et cet Ouest semblent avoir à cœur maintenant de démentir les accusations d’indifférence ou de pacifisme, de prouver leur loyalisme. De San-Francisco, les grands clubs féministes, autrefois les plus. fermes soutiens du pacifisme, télégraphient au président leur loyalisme et saluent l’entrée prochaine des États- Unis dans la guerre « comme un acte indispensable, et
FA
afin de pouvoir jeter de nouvelles forces guerrières du côté du Droit, de la Liberté et de l’Honneur ».
Près de Chicago, une véritable bataille s’engage entre les gardes civiques et une bande &’Autrichiens qui prétendent passer sur un pont gardé. Dans la ville germanophile de Baltimore, le portrait du kaiïser est arraché par les enfants d’une école, dans la chambre d’une institutrice allemande et remplacé par le portrait enrubanné du Président. Partout, les troupes de passage sont acclamées dans les rues. Le chant national Siars and Spangled Banner, est écouté debout, tête nue, et est frénétiquement applaudi. Les passants portent les couleurs nationales à la boutonnière ou au corsage. Les drapeaux aux bandes étoilées sont arborés dans les jardins, flottent aux fenêtres, pavoisent les maisons et les édifices publics. Partout les couleurs symboliques frétèlent, gagnent de ville à ville, d'État à État, s'étendent comme un grand manteau de patriotisme, qui couvre peu à peu le pays tout entier. Un grand souffle a passé sur ce pays qui a produit le magnifique éveil de l’âme nationale. Au cours de ces trois derniers mois et par la volonté obstinée, par la rare clairvoyance et par la maîtrise politique supérieure du président, le sentiment américain a pris conscience de lui-même. Le patriotisme américain est né.
Nous avons essayé de dire l'émotion frémissante de tous ceux, privilégiés de l’heure et de l’histoire, qui avaient assisté à la séance du Congrès, le 3 février. Il a paru au moment que l'intérêt n’en pouvait être dépassé.
La séance plus décisive encore de la soirée du 2 avril, non seulement ne le céda ni en émotion, ni en tragique beauté, ni en intérêt historique et moral, à celle qui l'avait précédée, mais parut imposer une plus profonde et ineffaçable impression à ceux qui y assistèrent. Ellerestera comme la plus dramatique, assurément, qui ait eu
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lieu depuis le 12 avril 1861. Elle fera époque non seulement dans les annales du Congrès des États-Unis, mais dans l’histoire du Monde.
Ce fut encore et dans la même Chambre, la même foule arrivée bien avant l’heure fixée et qui, comme toute foule dans l'attente, se nomma à loisir les nouveaux arri-
_vants, les femmes du corps diplomatique ; en bas, dans l’hémicycle, l'ambassadeur de France s’entretenant avec son ami le président de la Cour suprême. M. White et la nouvelle représentante du Montana, miss Rankin. Ce fut à sept heures et demie le même cérémonial d'entrée du Sénat. La Cour suprême et le corps diplomatique avaient déjà pris place devant les sénateurs, dans l’hémicycle. Ce
fut ensuite l'attente frémissante et qui se prolongea.. Pour la première fois depuis sa première élection, le président était en retard d’une demi-heure sur l’heure fixée par lui. Très vite, et dans l’attente qui se faisait de minute en minute plus nerveuse, toutes les hypothèses, toutes les explications sur les causes du retard coururent d’une tribune à l’autre et furent successivement acceptées. La plus vraisemblable vint de la galerie de la presse, où il fut connu qu’un nouveau coulage d’un navire américain avec nombreuses pertes de vies américaines avait été annoncé
. au président comme il montait dans son automobile pour
__ serendre au Capitole. La lecture des télégrammes, la rapide
considération des conséquences expliquait assez le retard.
Quand, à huit heures précises enfin, le président entra, ce fut encore la même spontanée, magnifique ovation des membres du Congrès, du corps diplomatique, du public des galeries, et suivie du même silence angoissé où chacun des trois mille assistants s’immobilisa, retenant son souffle, ayant conscience que le même grand frisson qui secouait ses nerfs, s’étendait à son voisin, à l’assemblée, au pays, enfin, et au même moment peut-être, au monde entier.
Dans cette poignante émotion qui accompagna toute la
ARE
_ lecture, il y eut des répits, des renouveaux d'intensité, des détentes. De grands, brusques déchaînements d’applaudissements détendirent par instants les nerfs ; ainsi lorsqu'après l’impartial et terrible réquisitoire contre les crimes allemands, le président demanda au Congrès de . déclarer que « la récente activité du gouvernement impérial allemand n’est, en fait, rien de moins que la guerre contre le gouvernement et le peuple des États-Unis. » les applaudissements qui crépitèrent spontanément dans l’hémicycle, dans les galeries, furent tels qu’il prit quelques minutes au président avant de pouvoir achever sa phrase «… et qu’il (le Congrès) accepte formellement l’état de belligérant, qui a été imposé aux États-Unis; et qu’il prenne d’immédiates mesures non seulement pour mettre le pays en état de défense plus complète mais aussi d’employer tout le pouvoir et toutes les ressources des États- Unis pour amener le gouvernement impérial allemand à composition et le forcer à terminer la guerre ».
Il sembla pourtant que l'émotion se faisait plus intense encore quand le président, après avoir dit la nécessité de collaborer pleinement avec les puissances de l’Entente, et après avoir précisé cette coopération, en revint aux mo- . tifs, dictés par l’humanité, qui avaient conduit les Etats- Unis à prendre la décision qu'ils venaient de prendre et qui devaient les conduire jusqu’à la victoire dans la guerre, _ lorsque, de sa voix grave, musicale, il prononça :
« Nous sommes heureux, tandis que nous apercevons maintenant les faits dégagés des voiles et des fausses apparences, de combattre ainsi pour la paix ultime du monde et pour la libération des peuples, — du peuple allemand tout de même que des autres ; pour les droits des nations, grandes et petites, et pour le privilège de tous les hommes de choisir eux-mêmes dans le monde, leur course de vie et d’obéissance. Il faut que le monde entier devienne l’asile de sécurité de la démocratie. La paix de _ ce monde doit être établie sur les fondations éprouvées
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de la liberté politique. Quant à nous, nous ne poursuivons aucun but égoïste. Nous ne souhaitons ni conquête, ni souveraineté. Nous ne demandons ni indemnités pour . nous-mêmes, ni compensations matérielles pour le sacrifice : que nous consentirons librement. Nous ne sommes qu’un _des champions des Droits de l'Humanité. Nous nous déclarerons satisfaits quand ces droits auront été aussi affermis que la confiance et la liberté peuvent les affermir... » _. Il parut alors que quelque chose de plus grand que des paroles ou une pensée humaine domptait l'émotion de l'assemblée tout entière et forçait le silence à durer. Il sembla qu’un grand souffle religieux venait de passer sur l'auditoire. Les grandes ombres de ceux qui avaient formulé les principes de l’honneur et de la dignité des États- Unis étaient présentes et les murs renvoyaient l’écho de leur voix. On crut entendre John Hancock lisant, en semblable séance du Congrès, le 4 juillet 1776, l’immortelle Déclaration de l'Indépendance et quand, ayant présenté un semblable réquisitoire contre les crimes et abus des ennemis de l’Union, il demanda de considérer les auteurs de ces crimes et abus « comme ennemis dans la guerre mais amis dans la paix ». Ou bien, c'était Lincoln rappelant, lors de sa deuxième inauguration, le 4 mars 1865, que, au moment de son premier message et tandis que lui-même se donnait tout entier « à sauver l’Union sans guerre, des agents ennemis étaient au cœur de la cité qui cherchaïient à détruire, à détruire sans guerre », proclamant enfin : « Les deux partis alors avaient également horreur de la guerre, mais l’un voulait faire la guerre plutôt que l’Union survive et l’autre consentait à accepter la guerre plutôt que l’Union pérît. Et ainsi vint la guerre. » Ou bien c'était encore ce même Lincoln prononçant les dernières paroles de son adresse aux morts de Gettysburg en novembre 1863 : « Nous sommes résolus que nos morts ne seront pas morts en vain, mais que ce pays, par la volonté de Dieu, renaîtra à la Liberté et que
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le gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple ne disparaîtra pas de la surface de la terre, » C'était enfin la plus noble histoire des États-Unis qui recommençait ou seulement qui se continuait, mais qui devenait l'Histoire magnifique du Monde.
Lorsque enfin, et toujours de sa voix calme, avec cette même sobriété de tenue, de geste, le président termina :
« À une telle tâche nous devons dédier nos vies et nos fortunes et tout ce que nous possédons avec la fierté de ceux qui savent que le jour est venu, quand l’Amérique va avoir le privilège de verser son sang et employer toutes ses ressources pour les principes auxquels elle doit l’existence, le bonheur et la paix qu’elle chérit. Avec l’aide de Dieu, elle accomplira la tâche qu’elle a devant elle jusqu’au bout. »
Alors les applaudissements qui éclatèrent, unanimes, se propagèrent, gagnèrent les couloirs, furent repris, amplifiés par la foule qui attendait, innombrable, sur la place. Et quand, quelques moments plus tard, le président apparut, parmi les clameurs et les ovations indescriptibles de tout un peuple, au bas du grand escalier du Capitole, l'édifice imposant, féeriquement illuminé d’une lueur intérieure, aux sources invisibles, parut être le monument symbolique de la Liberté du Monde éclairant la nuit pour le peuple américain et tous les peuples épris de justice et de liberté accourus saluer d’une même acclamation l’annonciateur d’une ère nouvelle.
L'un des plus grands tournants de l'histoire était achevé.
APPENDICE
Les révélations des multiples activités de la propagande allemande aux États-Unis, parvinrent au gouvernement américain de sources nombreuses. Un très grand nombre reste aû à la trahison des agents et comparses de cette propagande. Quelques-unes furent obtenues par le Service secret américain. De fort importantes furent recueillies par les opérateurs spéciaux de T. S. F. attachés au Providence Journal ou résultèrent des importantes indications données à ce journal par l’ancien consul général autrichien à San-Francisco, le docteur Joseph Goricar. Mais le plus grand nombre, et celles d’une inestimable valeur, provienennt des papiers saisis par le gouvernement américain lui-même chez celui qui semble avoir été à la tête de l’espionnage allemand à l'étranger _ et dont l’activité se marqua jusqu’à Constantinople, le
docteur Wolf von Igel.
Dès le mois de septembre 1914, un « Bureau de publicité et d'annonces » s’ouvrait, non loin de «l'Office d’informations militaire allemand » du capitaine von Papen, 60 Wall Street, à New-York. Ce bureau, modestement
meublé, et dont un immense coffre-fort, décoré d’un large
écusson aux armes impériales allemandes, constituait le plus bel ornement, était dirigé par un homme de haute stature, d’une amabilité presque gênante, le docteur von
. Igel. A juger de l'extérieur, les affaires de ce bureau | _ devaient être extrêmement médiocres. En effet, les clients ù étaient rares, souvent les mêmes, d’un aspect uniformé- _ ment modeste et effacé, et de ceux dont les affaires ne semblent pas devoir faire vivre une agence de publicité.
_ . Mais, sans doute, n’était-ce là que des clients d'occasion
et les affaires du bureau étaient-elles ailleurs. Les lettres et télégrammes reçus chaque jour, en effet, étaient - innombrables et le téléphone rarement inoccupé.
Un matin du mois d'avril 1916, von Igel était fort occupé au classement d’un véritable monceau de papiers qu'il venait de sortir de l’imposant coffre-fort et que, pour -une raison ou l’autre, il avait décidé de faire transporter à l'ambassade allemande, à Washington, lorsque quatre robustes agents du Service secret américain firent tout à coup, et après avoir quelque peu bousculé les deux magnifiques gardiens, irruption dans le bureau. Le directeur était, nous l’avons dit, de haute taille et d’une force . appropriée. Il se mit aussitôt sur la défensive. Et, aidé de celui des deux gardiens qui n’avait pas été mis trop mal en point au premier assaut, il combattit furieusement les agresseurs, faisant tendre tous ses efforts à replacer les papiers dans le coffre-fort et à refermer celui-ci. Les hommes du Service secret tirèrent leurs revolvers. Mais leur geste n’eut aucun effet sur von Igel, qui essaya seulement d’atteindre le téléphone pour communiquer avec ses supérieurs.
_ « Je suis ici en territoire allemand. — clamait-il en même temps. — Si vous tirez sur moi, ce sera la guerre _ avec l'Allemagne. »
Après une lutte qui, pour la plus grande joie des employés sportifs des bureaux voisins attirés par le -bruit, se prolongea, von Igel fut enfin maîtrisé. Il monta, toujours protestant, dans la voiture de police qui l’attendait en bas. Les papiers furent saisis.
Assurément, cette aventure ne détermina pas l'entrée
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Hnéiite des États- Unis dans la guerre, ainsi qu’ en avait menacé von Igel. Cependant, et par les aperçus et les preuves des activités de l'Allemagne qu’elle fournit. au gouvernement américain, il paraît à peu près certain. # qu'elle y contribua pour une large part. ; Nous avons déjà eu occasion de signaler l'importance 5 et reproduire les textes de quelques-uns des papiers et documents ainsi obtenus, au cours de cet ouvrage. Nous croyons pouvoir reproduire ici les photographies de
quelques autres, que nous devons à la grande courtoisie …
du Committee on Public Information de Washington et. du gouvernement américain. Ces reproductions mettront le lecteur mieux à même de juger, en quelque sorte de visu, de la manière d’agir des agents et de la propagande de l'Allemagne aux États-Unis.
L'un sans doute des plus curieux documents est ce rapport confidentiel, en date du 20 juillet 1915, avec en-tête du « Bureau of Investigation ». On se rappelle que ce bureau, dirigé par Paul Kœænig, directeur de la Hamburg American Steamship C9, était donné comme le bureau du service secret de ladite compagnie. En fait, et sous le contrôle direct du capitaine von Papen (désigné dans le document par le nombre « 7 000 »), il constituait l’un des foyers principaux de la propagande et était en contact direct avec l’ambassade allemande de Washington. La figure « XXX » désigne le directeur Paul Kænig. Le rapport expose l’un des innombrables complots pour faire sauter les navires alliés en mer, et tel que nous l’avons décrit d’après les témoignages fournis au procès des accusés.
Voici la traduction du document :
BUREAU OF’ INVESTIGATIONS
(Division du Service Secret).
New-York, 20 juillet.
Affaire N° 365.
Opération :
Paiement de 150 dollars à ….
Rapport de XXX.
Le 16 juillet, à environ 11 heures du matin, un employé de ce bureau se rendit au bureau de dans le but de fournir certain rapport. Lorsqu'il remit la lettre à la personne en charge, le commis reçut l’ordre d’attendre. M. écrivit alors un chèque de 150 dollars qu’il remit . au commis en lui disant de m'’informer que j'aurais à payer l'équivalent du même à un individu dont le nom et l’adresse furent écrits par la personne sur un bout de papier qui me fut remis ultérieurement. L'argent devait être payé en numéraire et donné en personne au titulaire. Les détails concernant le chèque sont comme suit : Chèque n° 146 tiré sur la Rigg’s National Bank, - Washington ; date 16 juillet, payable à …. signé .…. . montant 150 dollars. Aucune raison sur le motif du paye- … ment ne fut donnée.
Agissant d'après les instructions ci-dessus, celui qui écrit se rendit en compagnie de S. S., opérateur H2, dans la soirée du 16 juillet, à l’adresse indiquée. L’individu fut vite trouvé et, après qu’il m'eut donné des preuves suf- fisantes de son identité, il reçut payement de la somme de - 150 dollars en billets et pour laquelle il me donna reçu. Ce reçu fut remis à M. hier à midi.
Aïnsi que je vous en ai déjà informé verbalement, l’individu qui a reçu la somme ci-dessus mentionnée s’est -
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_ rendu ce matin au bureau des passagers de la …. Line
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où il s’est entretenu avec un commis allemand, ancien
_ officier allemand. Il déclara qu'il désirait voir l’un des _ directeurs et, comme on lui demandait quelle affaire il :
voulait traiter, il répondit qu’il appartenait au Service de la Police secrète. Le commis me communiqua alors par téléphone qu'une personne se trouvait au bureau des passagers pour une affaire qui pourrait m'intéresser. Je lui dis de me l’envoyer à mon bureau.
Il se trouva que le visiteur était la même personne à qui j'avais payé récemment les 150 dollars. Je ne lui accordai pas l'entretien qu’il m'avait demandé non plus que je ne lui fournis l’occasion de me voir. L’un des commis lui proposa de revenir plus tard afin de me laisser le temps de discuter l'affaire avec vous. Au cours de ma conversation avec vous, qui eut lieu hier à midi, je fus mis au courant de l'affaire de cet individu et prévenu
d’être soigneusement sur mes gardes dans toutes les affaires que le bureau pourrait traiter avec lui et, si possible, de ne point lui découvrir mon identité.
A z h. 30 de l’après-midi, M. …. revint au bureau et fut presque aussitôt introduit dans mon cabinet, où il fut reçu par l’enquêteur spécial 4 qui avait reçu instructions de se présenter comme moi-même. Cette ma- ‘nœuvre réussit à souhait et, à ma grande surprise, le visiteur fit le récit suivant :
« Mon nom est J'ai un bureau dans le bâtiment Mais je préfère ne pas dire mon adresse privée. J'ai l’intention de causer de sérieux dommages aux vaisseaux des Alliés sur le point de quitter les ports des États-Unis, en plaçant des bombes, que je fais moi-même, à bord. Ces. bombes ressemblent à des morceaux de charbon ordi-
naïires. Mon projet est de les cacher dans le charbon qui
doit être arrimé à bord des navires des Alliés. J'ai déjà _ discuté ce plan avec ..…. à ……. et il pense que mon idée est bonne. Je me suis déjà occupé d’affaires semblables
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en ..… après les premières hostilités, avec M. von …… . Malheureusement, nous n’avons pas très bien réussi. je à m'adresse à vous parce que j'ai entendu parler de vous par mes amis et ai lu beaucoup de choses sur vous dans les journaux. Je vous demande votre appui et vous prie de bien vouloir me fournir les renseignements suivants :
« 19 D'où les vaisseaux alliés reçoivent-ils leur charbon? «
« 2° Arrive-t-il par chemin de fer ou par bateau?
« 3° Quelle est la dimension des morceaux de charbon employés pour les soutes?
«4° S’y trouve-t-il de plus larges morceaux ou bien tous ” sont-ils de moyenne dimension ?
«50 Les vaisseaux font-ils leur charbon aussitôt après leur … arrivée à New-York ou bien attendent-ils pour le faire?
« Il me serait possible d’avoir les renseignements moimême, mais j'ai peur d’éveiller les soupçons et de voir mes plans renversés. Je crois qu’étant donnés vos rap- … ports avec l'affaire... il vous sera facile d'obtenir les. détails dont j'ai besoin. Cependant je vous serais reconnaissant de bien vouloir vous abstenir de dire à M. que je vous ai rendu visite, car il me considérerait certainement comme indigne de confiance et trop bavard. »
L'enquêteur qui a eu cet entretien avec lui déclara que : le visiteur a apporté au bureau avec lui un exemple de bombe suivant modèle décrit par celui qui écrit. le
Aucun encouragement ne fut donné à M... quant aux renseignements demandés, mais on lui promit de l’avertir sous peu si oui ou non une suite devait être donnée à cette affaire.
J'ai toute certitude que mon identité ne lui a pas été x révélée jusqu’à ce moment.
Prière de me donner instructions au sujet de ma conduite à venir dans cette affaire.
O. KR. à 7 000.
ue Te
it Lung
_SAS0d
440 sybnasf 774
5 Lisa __ APPENDICE FFT ad e Pr Le chèque n° 146 mentionné dans le rapport a été retrouvé par les soins du gouvernement américain à la Rigg's National Bank. Il est payable à Kæœnig et signé par von Papen.
Voir ci-contre la reproduction de ce chèque et de ce talon dans le carnet de von Papen.
Une autre et non moins curieuse preuve de la complicité directe du même capitaine von Papen dans les complots fomentés aux Etats-Unis est fournie dans ce rapport, tout entier de sa composition, et où il expose les moyens employés par lui pour empêcher l'exportation de la chlorine liquide, c’est-à-dire pour garder le monopole des gaz asphyxiants à l'Allemagne :
« New-York, 7 juillet 1915.
« Mesures prises pour empêcher l’exportation de la chlorine liquide :
« J'ai eu ce matin un entretien avec le docteur Hirschland, représentant local de la Goldschmidt Detinning C®°, - Essen, et le docteur Orenstein, ingénieur conseiller de l'Électro Bleaching Gas C°, Buffalo, duquel est résulté ce qui suit :
… « L’Angleterre et la France sont acquéreurs de chlorine liquide sur le marché depuis septembre 1914 et font passer leurs commandes par un Italien nommé Dalbrun.
. Les négociations ont été poursuivies avec plus de vigueur depuis que nous avons employé la chlorine liquide à la bataille d’Ypres. Des contrats pour une durée de trois à cinq ans et portant sur toute la quantité disponible de chlorine liquide sont offerts avec payement à livraison à New-York. Dalbrun s'engage à fournir les réser- VOIrs.
« Trois Compagnies seulement fournissent la chlorine liquide :
« 1° Castner chemical æ Buralo- ; 2° Electro Bleaching Gas C9, Buffalo ; 3° Goldschmidt Detinning Ce.
« Les premières sont purement américaines ; la der-.
_ nière 50 pour 100 allemande, donc hors de cause.
« La Castner Chemical C° a apparemment conclu des contrats à long terme avec la France et lui livre 50 à .
73 tonnes de chlorine par mois. Le prix de production est
d'environ 5 cents par livre, le prix de vente 8 cents. L'industrie de la chlorine liquide, en tant qu'affaire, ne serait donc guère tentante si le travail ne fournissait | aussi la soude caustique dont le prix est très élevé. La . manufacture de cette dernière préparation fournit presque automatiquement un montant égal à la chlorine liquide.
« Tandis que la Castner C9 fournit tout le matériel . qu’elle peut, l’Electro Bleaching C° s’est récusée jusqu'ici, . surtout sous le prétexte que les réservoirs d’acier fournis … pour le transport étaient impropres à l'usage auquel ils . étaient destinés. Cependant Dalbrun a, depuis lors, reçu autorisation du colonel Dunn (président du Comité des fournitures des chemins de fer) de transporter la chlorine liquide dans des tambours contenant une tonne, au lieu de récipients d’acier ; et, dès que Dalbrun aura mis ces tambours à la disposition de la Compagnie, il n’y aura. plus aucun motif pour refuser la livraison.
« Le docteur Orenstein dit que la firme, en considération de ses relations personnelles et intimes avec lui, et à cause du directeur allemand, docteur Neuhaus, n’a. pas encore conclu de contrat avec Dalbrun, d'autant. plus que le président de la Compagnie, docteur Knoley, a tout fait jusqu’à présent pour satisfaire ces messieurs. ;
« Les choses pourtant ne pourront pas continuer long-. temps ainsi, Les actionnaires désireront naturellement . que les profits les plus considérables leur reviennent.
Le
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_ Docteur Orenstein suggère donc de faire entente avec
l'Electric Bleaching C°, par l’intermédiaire de son président. Et la livraison de la chlorine liquide par ce pays à la France et à l’Angleterre pourrait être ainsi arrêtée. … Ci-inclus un projet d'action. |
« D'un point de vue militaire, j'estime très désirable la conclusion d’une pareille entente, afin d'arrêter par là toute nouvelle exportation mensuelle de 52 tonnes, surtout si l’on considère qu’il n’y a en France qu’une manufacture, à Rouen, qui puisse fournir, en petite quantité, ce produit et que l'Angleterre n’en peut produire qe moins encore.
PAPEN
Il pourra paraître curieux de rapprocher des documents précédents la déclaration officielle suivante envoyée au New-York Times en décembre 1915 par la Wilhelm- ; strasse :
« Le gouvernement allemand n’a jamais, à sa connais- : sance, été complice d'aucun individu, groupe, société ou … organisation travaillant en faveur de ia cause allemande aux États-Unis, ni par des actes illégaux, ni en conseillant la violence, ni en contrevenant aux lois établies, ni enfin par aucune espèce de moyens pouvant froisser le peuple américain dans son honneur ou porter atteinte
- à son indépendance ou au libre exercice de son auto-.
rité. »
Nous avons pu voir que la destruction des navires n'était qu’une petite partie de l’activité allemande aux
_ États-Unis. Une autre et non moins intéressante branche
de la propagande est la section d'espionnage, qui se trouve également adjointe au Bureau of Investigation. De la magnifique organisation du système d'espionnage
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allemand aux États-Unis, un aperçu peut être donné par. la volumineuse correspondance du docteur Theo Otto, _d’Allentown en Pennsylvanie. La tâche du docteur Otto
était de connaître les termes et la nature des contrats
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d'armes et de munitions passés par les diverses usines
et manufactures de son voisinage et d’en informer l’am-
bassade allemande. Ses services lui valurent des félicita-
tions dont il se déclare dans l’une de ses lettres « hautement reconnaissant ». « Comme médecin, écrit-il dans une autre lettre, je suis à même d'entretenir de bonnes relations avec presque tous les directeurs d’usine des
environs. » Sur la nature et la précision des informations
obtenues par cette voie, la lettre suivante jette une assez curieuse lumière :
« Un inspecteur anglais est en permanence à l'usine et examine plus rigoureusement le travail. Cependant j'ai reçu l’assurance qu’il se montrait incompétent à tel . point qu'il a été dupé en maintes circonstances. Évidemment la direction de l’usine attache une grosse importance à faire croire que tous les projectiles produits le sont pour le compte du gouvernement des États-Unis. Mais ceci est démenti par la présence même des inspecteurs des gouvernements étrangers. »
Étaient également du ressort du Bureau les relations avec le mouvement révolutionnaireirlandais. John Devoy, rédacteur en chef du journal violemment anti-
anglais The Gaelic American, à New-York, servit d’inter-
médiaire entre le Service secret allemand et sir Roger Casement. Plusieurs reçus de sir Roger Casement, plus brièvement R. C., à Devoy, dont un chèque de 1 000 dol-
lars, ont été retrouvés dans les papiers de Devoy. Les. rapports de Devoy avec le Service secret allemand sont
révélés dans la lettre suivante à l’ambassadeur von Bernstorff :
pr at he, dE L'h 2 ie dat den
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« New-Vork, 8 avril 1916.
« Lettre du 22 mars, retardée par censeurs, paraît
concluante que premier courrier est arrivé sain et sauf avec propositions pour envoyer approvisionnements et . que câble a été supprimé. Second courrier également sauf. Troisième avec changement de plans est attendu environ 15 avril.
« John Devoy demande en outre que le télégramme suivant soit envoyé à sir Roger Casement :
« Impossible envoyer lettre maintenant. Tous fonds «envoyés chez vous. Sœur et famiile de M. bien. »
-« Au cas où sir Roger serait absent ou malade, John Fe
Devoy demande que le télégramme soit donné à John
Monteith.
« Signé & K. N. St.
« À Son Excellence l'ambassadeur impérial, : Washington D. C. »
Dans la même liasse de papiers se trouve la lettre suivante qui établit de façon irrécusable la complicité du juge à la Cour suprême Cohalan dans les complots
irlandais. On se rappelle que le juge Cohalan, qui occupait _ l’une des plus hautes fonctions de la magistrature aux
États-Unis (la Cour suprême a le pas sur le Sénat et vient immédiatement après l'Exécutif), fut, après découverte de sa complicité dans les complots, obligé de démissionner :
« New-York, 17 avril 1916.
_ NO
« Très secret.
« Juge Cohalan demande que les remarques suivantes soient transmises :
US
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« La révolution peut réussir en Irlande seulement si
elle est soutenue par l’Aliemagne, autrement l’Angleterre pourra toujours la supprimer même si ce doit être
au prix de durs combats. C’est pourquoi une aide est nécessaire. Celle-ci devrait consister premièrement en
attaques aériennes contre l'Angleterre et une diversion des flottes simultanément avec la révolution irlandaise.
Ensuite, si possible, un débarquement de troupes, armes, munitions, en Irlande et, autant que possible, quelques officiers de zeppelins. Cela rendrait possible la fermeture des ports irlandais contre l'Angleterre, l'établissement de stations pour sous-marins sur la côte irlandaise et l’arrêt des envois d’approvisionnements de l’Angleterre. Les services de la révolution pourraient alors décider du sort de la guerre. »
« Il demande qu’un télégramme à cet effet soit envoyé à Berlin.
« À Son Excellence le comte von Bernstorff, Washington D. C. »
Pour ses transactions avec les Irlandais, le Bureau se servait d’un code et de personnages interposés. Voici le fac-similé d’un apparemment innocent télégramme énvoyé au banquier Max Moebius, Oberwallstrasse, Berlin.
La traduction littérale du télégramme est la suivante:
« Banquier Max Moebius, Oberwallstrasse, Berlin.
« Contrat assurance Nationale Germania certainement promis. Exécuteur est évidemment satisfait de proposi-.
tion. Démarches nécessaires ont été faites.
« Henry NEWMAN. »
Part" ve V0
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APPENDICE VU Tel que déchiffré avec le code retrouvé dans les mêmes … papiers, le télégramme se lit ainsi :
« Irlandais acceptent propositions. Mesures nécessaires ont été prises. » |
Nous avons eu occasion de parler du complot qui avait pour but de créer un soulèvement aux Indes contre l’Angleterre. Nous avons dit que deux navires, le schooner. Annie-Larsen et le Maverick, avaient été spécialement armés par les soins de l’ambassadeur d'Allemagne et de : ses sous-ordres pour transporter une cargaison d’armes … et de munitions aux révolutionnaires hindous. Les deux navires parcoururent le Pacifique pendant plus d’un an sans réussir à se joindre. Voici deux curieux documents
qui montrent avec quels soins l’expédition avait été
organisée et quelle suite de malchances l’empêcha de réussir. Le premier est un extrait du mémorandum adressé par le capitaine de l’Annie-Larsen à ses armateurs et par lequel il explique l’inutilité de son voyage :
e Schr. Annte-Larsen.
MESSIEURS OLSON ET MAHONY
« Quitté San Diego le 8 mars, remorqué pendant dixhuit heures vers l'Ouest par le steamer Bahado. Après que le steamer nous eut quitté, M. Page... me dit de ne pas aller à Topolobampo (Mexique), destination fixée à notre départ, mais de nous diriger sur l'île Socorro.….. et de nous mettre à l’ancre dans la baie de Braïthwaite en …
_ attendant les ordres que nous devions recevoir d'un
steamer. Arrivé à ’îile Socorro le 18 mars.
« Le 10 avril Je schooner Emma, de San Diego, arriva
à l’île Socorro. Il avait été à la dérive pendant soixante-
dix jours, n’avait plus d’eau ni rien à manger, le contre-
CTP EL CPR rt,
maître était mort et le capitaine se croyait au large de.
_ la terre ferme... Le navire mit à l’ancre et je donnai des
provisions et de l’eau.
« Au même moment d’ailleurs nous étions aussi à court d’eau et. en conséquence, le 17 avril je partis dans l'intention d’aller vers la côte de Mexique où je pensais recueillir de l’eau de pluie. M. Page craint d’entrer dans aucun port car il pense que l’on saisirait la cargaison. Si nous avons de la pluie nous reviendrons à l’île où espérons rencontrer le steamer (le Maverick).
« Schr. Anmie-Larsen, 2 juin 1915.
« MESSIEURS OLSON ET MAHCNY,
« … Nous quittâmes Acapulco (Mexique), le 27 avril et pendant vingt-deux jours essayâmes d'atteindre l’île Socorro puis y renonçâmes car les vivres et l’eau baissaient… (Nous apprîmes que le Maverick était arrivé à Socorro, le 9 mai.) Quand M. Page sut que le steamer était arrivé là 1l me demanda de me diriger sur Gray’s Harbor (État de Washington sur lequel est le port de Hoquiam). »
La randonnée du Maverick, qui manqua l’Anmnie- Larsen parti sur les côtes du Mexique en quête d’eau, a été racontée ainsi aux autorités de Singapore par un Américain, H. Starr Hunt, qui avait été embarqué comme comptable à bord du Maverick :
« Le matin où nous prîmes la mer (22 ou 23 avril 1915) de Los Angeles, Jebsen me donna une lettre cachetée, sans adresse, avec des instructions verbales pour la remettre à Page en personne aussitôt que nous l’aurions rencontré. Jebsen semblait très inquiet au sujet de cette lettre et m'avertit de prendre bien garde qu'elle ne tombât en d’autres mains. Il me donna en même temps
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une autre lettre sans adresse, pour remettre à la même personne. Cette seconde lettre était ouverte et je la lus aussitôt que nous eûmes quitté Los Angeles. Elle contenait deux instructions imprimées. L’une était une circulaire ou mémorandum avec instructions sur la manière de faire fonctionner une mitrailleuse ou un petit Hotchkiss. Jebsen me remit encore une troisième lettre sans adresse et ouverte pour Page. Elle contenait des instructions dactylographiées sur la manière de placer la cargaison transbordée de l’Annie-Larsen… Elle disait que les caisses contenant des fusils devaient être emmagasinées dans l’un des deux réservoirs vides du Maverick (il avait été pétrolier) et immergées dans l'huile. Les caisses de munitions devaient être placées dans l’autre réservoir vide qui ne devait être immergé qu’en dernier. ressort.
« .… Jebsen m'avait laissé entendre que nous pourrions …
rencontrer l’Annie-Larsen à San José del Cabo, mais elle n’y était pas. Nous quittâmes donc ce port le 28 avril et nous rendîmes à l’île Socorro, où nous arrivâmes le 20...
« Tout compris, nous restâmes vingt-neuf jours dans cette île attendant le schooner qui ne vint pas. Au moment où nous avions mis à l’ancre tout était sombre et le seul signe de vie qu'il y eût sur 1 fie était le feu d’un camp près du bord. Peu après, un canot monté par deux marins américains vint se ranger le long de notre bord. L'un des deux se dirigea vers la passerelle, vit ie capitaine et lui posa la question : « Êtes-vous ceux qui cherchent «l’Annie-Larsen? » Et recevant une réponse affirmative il dit que l’Annte-Larsen avait relâché à l’île maïs, étant à court d’eau, était repartie environ treize jours aupara-
_vant. Il-donna une note à Nelson, déclarant qu’elle lui
avait été remise par le subrécargue de l’Annie-Larsen, Page. Nelson me donna la note à lire. C'était une courte note en anglais, disant : « Ceci vous sera donné par un « membre du schooner Emma qui vous expliquera sa
Lou voulu donner qu’un bref aperçu de l’activité, comme D e au vif, des agents de l'Allemagne dans un pays qu’il
e pires reposent, innombrables, dans les Archives d : | Do d’État et celles du Département de la Jus
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/introductionltud0000bron. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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